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PRÉFACE 


Ka  commençant»  il  y  a  quelques  années,  la  publi- 
cation de  notices  historiques  sur  nos  villes  de  la  pro- 
vince de  Constantine,  j'ai  dëûnl  par  les  lignes  sui- 
vantes, le  but  de  mon  travail  ; 

Dans  la  plupart  de  nos  villes  algériennes,  les  hom- 
mes chez  lesquels  s'est  éveillé  le  désir  et  la  curiosité 
bien  naturelle  de  connaître  le  passé  du  pays  où  la 
destinée  les  a  placés,  sont  généralement  privés  des 
ressources  littéraires  que  la  métropole  offre  en  si 
grande  abondance.  Constantine  elle-même,  cheMieu 
de  la  province ,  si  largement  pourvue  que  puisse  être 
sa  bibliothèque  municipale,  ne  possède  pas  encore 
son  histoire.  Personne,  jusqu'ici,  n'a  entrepris  d'en 
établir  la  chaîne  à  peu  près  complète  et  détaillée  ,  les 
éléments  en  sont  épars  dans  une  série  de  publica- 
tions spéciales,  souvent  très-rares,  appartenant  au 
domaine  de  l'érudition  et  qui  ne  sont,  à  vrai  dire, 
cc^nnues  que  de  très-peu  de  monde  ;  il  faut  pour  les 
rassembler,  avoir  le  loisir  de  se  livrer  à  de  nombreu- 
ses et  patientes  recherches .  ^ 

J'ai  entendu  beaucoup  de  gens  se  plaindre  de  l'ab- 
sence d'un  livre  accessible  à  chacun,  commode  à  con- 
sulter et  réunissant  en  même  temps,  sur  leur  patrie 
d'adoption,   tout  ce  qu'il  leur  importait  de  connaître. 

La  Société  archéologique  de  la  province  de  Cons- 
tantine,qui  s'est  imposée  la  tâche  de  recueillir  et  de  li- 
vrer à  la  publicité  tous  les  faits  authentiques  pouvant 
jCter  quelque  lumière  sur  l'histoire  locale,  tient  aussi 
à  honneur  de  répondre  au  désir  manifesté  et  nous 
osons  espérer  que  le  projet  qu'elle  a  conçu,    loift  d'$- 


tre  considéré  comme  prématuré,  sera,  au  contraire, 
accueilli  avec  sympathie. 

t  Une  œuvre  de  cette  étendue,  bien  qu'elle  con- 
tienne divers  extraits  des  meilleurs  ouvrages  déjà  pu- 
bliés, ne  peut  s'improviser  en  un  jour  ;  mais  il  ne  dé- 
pendra pas  de  nous  qu'elle  ne  soit  achevée  dans  le 
plus  court  délai  possible.  Sans  aucune  prétention  au 
point  de  vue  littéraire,  elle  aura  néanmoins,  pour  les 
habitants  du  pays,  le  mérite  de  son  utilité. 

Notre  rôle,  pour  le  moment,  se  borne,  répétons-le, 
à  grouper  et  à  coordonner  les  faits  ;  celui  deu  futurs 
historiens  de  l'Algérie  sera  de  les  juger  et  d'en  tirer 
des  vues  d'ensemble.  * 

Bougie,  Gigelli,  Philippe  ville,  Sétif  et  quelques  lo- 
calités de  i'mtérieur  ont  été  l'objet  de  mes  premières 
études  et  possèdent  chacune,  aujourd'hui^  leur  mono- 
graphie spéciale.  Le  tour  de  la  petite  ville  de  La  Galle 
arrive  maintenant.  La  Calle,  que  les  indigènes  con- 
naissent sous  le  nom  de  Presqu'île  de  France,  évo- 
que des  souvenirs  qui  nous  sont  chers  ;  aussi,  n'ai-je 
épargné  aucunes  recherches  pour  rendre  cette  notice 
aussi  complète  que  possible. 

Comme  l'a  dit  Montaigne:  Je  m'en  vay  ècornifflant 
par-cy  par-là  des  livres  qui  me  plaisent,  non  pour 
les  garder f  car  je  n'ai  pas  do  gardoire,  mais  pour 
les  transporter  en  celui'cy,  oii,  à  vray  dire,  elles 
ne  sont  pœ  plus  miennes  qu'en  leur  véritable 
place. 
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Le  brillant  fait  d'armes  des  capitaines  d'Armandy 
et  Yousouf,  eu  183*2,  nous  avait  rendus  maîtres  de  la 
place  de  Bône.  Envoyé  tout  aussitôt  sur  les  lieux 
avec  un  corps  d'occupation,  le  général  d'Uzer  affir- 
mait cette  conquête  et,  progressivement,  retendait 
aussi  loin  que  ses  moyens  d'action  et  les  projets  du 
Gouvernement  le  permettaient  à  cette  époque. 

Cependant  El-Hadj-Ahmed  Bey,  dernier  représen- 
tant de  la  domination  turque  en  Algérie,  se  mainte- 
nait encore  à  Constantine  et,  durant  cinq  années, 
tantôt  avec  ses  troupes  régulières,  tantôt  par  l'appel 
à  la  guerre  sainte  adressé  aux  guerriers  des  tribus, 
il  ne  cessa  de  nous  susciter  chaque  jour  de  nouveaux 
embarras,  afin  d'empêcher  l'extension  de  notre  in- 
fluence dans  la  province  de  l'Est. 

Mais,  toutes  ses  tentatives  pour  nous  refouler  et  nous 
réduire  à  rester  bloqués  dans  les  murs  de  Bône  furent 
vaines.  Dans  maintes  sorties,  nos  troupes  battaient 
l'ennemi  et  le  général  d'Uzer  profitant  habilement  de 
l'effet  favorable  produit  par  ses  succès  sur  l'esprit 
des  populations,  avait  déjà  poussé  des  pointes  auda- 
cieuses dans  la  direction  de  Guelmà,  de  Stora  et  de 
Laf  Galle,  localités  que  nous  n'occupions  pas  encore. 
C'est  au  point  que,  séduit  par  les  protestations  d'amitié 
et  d'alliance  qu'il  recevait  de  tous  côtés  de  la  part 
des  indigènes,  las  du  r^ime  oppresseur  des  Turcs, 
le  Général,  encore  sous  le  prestige  de  la  victoire  qu'il 
avait  remportée  récemment  sur  les  forces  régulières 
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du  Bey,  proposa  au  Gouvernemeût  d'aller  s'emparer 
de  Constantine  môme. 

Cette  nouvelle  conquête  parut  alors  trop  prématurée 
et  on  jugea  préférable  d'étendre  d'abord  notre  domi- 
nation sur  le  littoral  du  côté  de  La  Galle,  dont  les 
tribus  manifestaient  depuis  longtemps  le  désir  de  re- 
connaître notre  autorité. 

Il  n'était  pas  moins  utile  de  renouer  les  relations 
commerciales,  entretenues  pendant  des  siècles,  entre 
ces  tribus  et  les  marchands  de  nos  possessions  du 
Bastion  de  France  et  de  La  Calle. 

L'occupation  de  ce  dernier  point  était  sollicitée 
bien  davantage  encore  par  les  marins  se  livrant  à  la 
pèche  du  corail  :  depuis  la  destruction  de  l'ancien 
établissement  et,  faute  de  protection  sur  la  côte,  les 
corailleurs  avaient  été  obligés  de  faire  leurs  dépôts  à 
rile  de  Tabarque.  puis  à  B5ne  et  de  s'y  réfugier  par 
les  gros  temps,  courant  aiôsi  de  nombreux  dangers 
et  perdant,  en  outre,  un  temps  précieux  dans  leurs 
opérations.  Le  Maréchal  Clauzel  ordonna  donc  l'oc- 
cupation de  La  Calle. 

Yousouf,  nommé  récemment  Bey  de  Constantine,(l) 
fit  au  mois  de  mai  1836,  à  la  tète  de  tous  ses  spatiis, 
une  première  reconnaissance  de  La  Calle. 

Le  14  juillet  suivant,  le  Capitaine  de  spahis  Beithier 
de  Sauvigny  partait  du  camp  de  Clauzel  (2)  avec 
quarante  cavaliers  indigènes,  et,  le  lendemain  malin, 
reprenait  possession  de  La  Calle  que  nos  pères 
avaient  occupée  durant  trois  cents  ans. 

«  Lo  détachement,  écrivait  aussitôt  cet  officier,  n'a 
»  rencontré  aucune  résistance.   Un   groupe  d'A^rabes 

(1)  Un  arrêté  du  Maréchal  Clauzel  aTaii  nommé  Yousouf  Bey  m 
pûrtibv^  de  CoDStaotine  en  remplacement d'El-Uadj  Ahmed. 
(3)  Le  camp  de  Clauiel  établi  à  Dréan  dans  la  plaine  de  Bdne. 
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»  sans  armesi  assis  paisiblement  sur  les  ruines  de 
»  cette  ville  française,  attendait  l'arrivée  de  ses  an- 
»  ciens  maîtres,  dont  ils  reconnaissaient  les  droits. 
»  Nous  avons  trouvé  La  Galle  dans  l'état  ou  l'incen- 
»  die  du27  juin  1827,  l'avait  laissée.  Les  poutres  car- 
»  bonisées,  les  murs  debout,  mais  calcinés,  les  rues 
»  couvertes  d'herbes  prouvent  que  les  indigènes 
»  après  y  avoir  mis  le  feu  ne  s'en  sont  plus  inquiétés.. 
»  Ils  ont  abandonné,  aux  botes  fauves,  les  restes  de 
»  ces  demeures  de  pierre  qu'ils  dédaignent  pour 
>  eux-mêmes.  » 

Le  môme  jour,  trente  ouvriers  du  Génie,  sous  les 
ordres  du  Capitaine  Carette,  envoyés  de  Bône  sur  le 
brick  le  Cygne,  débarquaient  aussi  à  La  Galle,  et  ce 
navire  saluait  de  ses  bordées  le  drapeau  de  la  France 
qui  n'avait  pas  flotté  sur  cette  plage  depuis  l'incen- 
die de  1827.  Aujourd'hui,  -il  était  arboré  non  plus 
comme  pavillon  de  commerce,  mais  comme  signe  de 
la  conquête. 

Les  ouvriers  se  mirent  immédiatement  à  Tœuvre  ; 
on  /îommença  les  travaux  par  ceux  du  moulin,  situé 
à  une  petite  portée  de  fusil  du  mur  d'enceinte  et 
qui  est  le  point  le  plus  important  de  la  position.  On 
mit  ensuite  à  l'abri  d'être  escaladées  les  brèches  exis- 
tant à  cette  enceinte  et  Ton  aménagea,  aprè«,un  loge- 
ment pour  la  garnison  dans  l'ancienne  maison  du 
Gouverneur,  dont  on  crénela  les  murs  |îour  en  faire 
un  réduit. 

La  mer  étant  devenue  grosse,  plus  de  soixante  ba- 
teaux corailleurs,  voyant  le  drapeau  tricolore  arboré, 
accoururent  aussitôt  se  réfugier  dans  la  petite  crique 
de  La  Galle.  Pendant  les  deux  jours  qu'ils  y  séjour- 
nèrent, ils  fournirent  volontairement  une  partie  de 
leurs  équipages  pour  aider  nos  travailleurs  à  déblayer 
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cet  amas  de  décombres  et  manifester  ainsi  tour  {oie  . 
de  voir  ce  point  rèoccupô. 

Disons,  dès  à  présent,  que  La  Calle  n'était  jadis  ni 
une  ville  ni  môme  un  village.  C'est  un  petit  port  de 
320  mètres  de  long  sur  120  de  large,  situé  à  environ 
dix  lieues  à  T^st  de  Bône,  entre  la  côte  et  un  rocher 
sur  lequel  la  Compagnie  d'Afrique  forma,  en  16?!,  un 
premier  établissement. Elle  y  comptait,  déjà,  plus  de 
300  hommes  en  1635.  Elle  en  augmenta  les  édifices  et 
les  moyens  de  défense  en  169i  et  y  transporta  le  prin- 
cipal siège  de  tous  ses  comptoirs,  précédemment  fixé 
à  4  lieues  plus  à  TOuest,  c'est-à  dire  au  Bastion  do 
France  ,  point  que  Tinsalubritô  du  lieu  et  le  manque 
d'un  abri  convenable  pour  ses  navires  la  contrai- 
gnirent d'abandonner. 

La  presqu'île  de  La  Calle  a  environ  400  mètres  de 
longueur  E.  et  O.  ;  —  80  mètres  de  largeur  et  à  peu 
près  12  mètres  d'élévation  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer.  Elle  est  jointe,  par  son  extrémité  orientale,  à  une 
langue  de  terre  de  150  mètres  de  long  par  laquelle 
on  y  arrive  et  qui  forme  le  fond  du  port.  Au-delà  de 
cet  isthme,  était  une  petite  anse  peu  profonde  où  se 
jette  un  ruisseau  qiie  les  Français  nommaient  Tanse 
et  le  ruisseau  St-Martin. 

Les  constructions  de  La  Calle,  tant  sur  le^  rocher 
qu'en  terre  ferme  consistaient,  jadis,  en  un  grand 
nombre  de  bâtiments  et  tout  ce  qui  était  nécessaire, 
enfin,  pour  contenir  des  approvisionnements  et  mettre 
rétablissement  à  l'abri  d'un  coup  de  main  et  des  at- 
teintes de  la  peste  fréquente  à  cette  époque. 

L'escarpement  du  rocher,  les  constructions  qui  en 
occupaient  le  périmètre  et  les  murs  qui  les  unissaient 
entre  elles,  formaient  une  enceinte  fermée  à  la  gorge  et 
qu'on  avait,par  cette  raison,  décorée  du  nom  de  Bas- 
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ston. Oa  y  pénétrait  par  trois  portes,  toutes  trois 
placées  dans  le  Sud  et  appelées  Tune  :  la  porte  de 
terre,  Tautre  la  porte  du  Sud  et  la  troisième  la 
porte  de  la  marine.  Ce  petit  corps  de  place  était  dé- 
fendu par  une  batterie  à  chaque  extrémité  du  bastion 
et  par  une  autre  située  au  Midi,  entre  la  porte  du  Sud 
et  celle  de  la  terre.  Il  y  avait,  jadis,  en  tout  pour  la 
défense,  IGpiècesde  canon,  les  unes  de  6,  les  autres  de 
4  livres  de  balles,  y  compris  celles  de  la  batterie  du 
moulin  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

En  entrant  dans  le  bastion  par  la  porte  de  terre,  sur 
laquellese  lit  encore  la  date  de  167  7, gravée  au  fronton, 
OD  trouvait,  à  droite,  un  poste  militaire  pour  vingt 
hommes,  avec  un  logement  de  Commandant  et  salle 
d^armes  ;  à  gauche,  le  corps  de  garde,  la  prison,  la 
cuisine  du  poste,  le  logement  des  deux  drogmans  et 
la  maison  de  l'Agence,  formant  une  seule  île  d'édifice. 
Plus  loin,  derrière  la  batterie  du  Sud,  le  logement  de 
lînspecteur,  un  magasin  pour  le  corail,  des  ateliers  et 
des  logements  d'ouvriers  de  diverses  professions,  dite 
petite  matstrance,  la  charcuterie  et  dix-huit  ba- 
raques de  corHîlleurs. 

Vis  à  vis  la  maison  de  l'agence  se  trouvaient  TEgli- 
ce,  le  Presbytère  et  des  ateliers  de  voilerie  ;  dans  une 
lie  de  maisons  à  côté,  la  boutique  pour  la#vente  des 
marchandises  manufacturées,  le  logement  des  hom- 
mes de  peine  dit  grande  matstrance  ou  frègataire  ; 
la  maison  du  chef  ouvrier,  celle  du  Cheikh  de  la  ma- 
zoule  et  la  frègataire  maure. 

Au  Nord,  en  contournant  la  pointe  de  l'Est,  s'éle- 
vaient cinq  baraques  de  corailleurs,  l'écurie  des  che- 
vaux, la  maison  des  otages,  la  boulangerie,  la  bou- 
cherie, un  dépôt  de  vivres  journaliers,  une  salle  de 
distribution,  la  batterie  de  l'Est,  des  moulins  à  ma-» 


nége,  une  tonnellerie,  le  magasin  des  bacnais  et  Tè- 
curie  des  mulets. 

Par  la  porte  du  Centre  ou  du  Sud  on  avait,  devant 
soi,  un  corridor  couvert,  de  grands  magasins  à  blè  et 
divers  autres  entrepôts,  composant  le  magasin  gé- 
néral, dont  le  premier  étage  était  de  niveau,  du  côté 
du  Nord,  avec  la  plate-forme  du  bastion.  Si  Ton  ar- 
rivait par  la  porte  de  la  Marine  on  voyait,  à  gauche, 
une  petite  caserne  ou  poste  militaire  pour  dix  hommes 
et  vingt  logements  de  corailleurs  ;  en  face,lesétablesà 
bœufs,  des  magasins  à  gmins,  et,  au-dessus  de  ces 
derniers,  des  magasins  particuliers  pour  les  agrès  des 
corailleurs. 

En  revenant  au  Nord  de  la  plate-forme,  près  de 
l'Eglise,  on  trouvait  dix  baraques  de  corailleurs,  l'hô- 
pital neuf,  la  maison  ou  pied-à-terre  du  Kald  de  Bône 
et  de  la  Behira  tunisienne,  la  bergerie,  le  vieil  hôpi- 
tal, le  cimetière,  les  hangars  et  enfin  la  batterie  de 
rOuest. 

L'entrée  du  port  était  protégée,  au  Sud,  par  une  bat- 
terie construite  sur  le  rivage,  sur  une  hauteur  de  50 
à  .^5  mètres  d'élévation.  Cette  batterie  appelée  la  bat- 
terie,  du  moulin,  simplement  entourée  d'une  mau- 
vaise enceinte,  n'était  armée  que  de  quatre  pièces  de 
canon.  Son  enceinte  renfermait,  en  outre,  un  terre- 
plein  ;  un  moulin  à  vent  le  surmontait,  servant  en 
môme  temps  de  tour  de  signaux  pour  les  pécheurs 
et  de  casernement  commode  pour  10  ou  12  hommes. 
Près  de  là,  étaient  quelques  étables  à  porcs,  ainsi 
qu'un  jardin  potager  et,  un  peu  au-dessous,  vers  le 
Sud,  un  petit  lazaret  extérieur. 

Au  Sud-Est  du  port  et  conséquemnient  en  terre  fer- 
me, une  enceinte  de  murs  en  pierres  renfermait  des 
chantiers  de  construction  et  de  radoubs,  des   hangars 
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pour  la  récolte  des  grains,  en  temps  de  peste  de  lazà* 
ret,  une  aiguade  ;  trois  excellents  puits  d'eau  douce, 
un  corps  de  garde  et  un  casernement  pour  10  hom- 
mes; une  buanderie,  un  poulailler,  des  ëtablesà 
porcs,  un  jardin  potager  et  une  mosquée.  Cette  en- 
ceinte s*appuyait,  à  l'Ouest,  à  des  rochers  escarpés  si- 
tués au  bas  de  la  hauteur  du  moulin.  Elle  s'étendait,  à 
l'Est,  jusqu'au  ruisseau  de  St-Màrtin  et  en  longeait  un 
peu  le  cours  en  descendant  vers  l'anf-e. 

L'entrée  de  tout  l'établissement,  en  venant  de  l'inté- 
rieur du  pays,  était  dans  la  partie  Sud  de  cette  enceinte, 
et  on  la  traversait  pour  aller  du  bastion  à  la  batterie 
du  moulin.  Deux  épaulements  avaient  été  élevés  sur 
le  bord  de  la  route,  tant  pour  défendre  extérieure- 
ment la  partie  Sud-Ouest  de  l'enceinte  que  pour  faci- 
liter, au  besoin,  la  retraite  des  hommes  de  garde  au 
poste  du  moulin. 

Nous  sommes  entré  dans  tous  ces  détails  descrip- 
tifs afin  de  montrer,  dés  à  présent,  ce  qu'était  notre 
établissement  de  La  Galle,  à  l'époque  de  sa  prospérité, 
c'est-à-dire  avant  sa  première  destruction,  en  1798  et 
celle  plus  récente,  de  1827,  dont  nous  aurons  à  repar- 
ler plus  loin. 

Au  moment  où  le  capitaine  Berthier  reprit  posses- 
sion de  ces  ruines,  il  existait  encore  110  maisons  dans 
le  genre  dé  celles  de  Provence,  dont  40  en  bon  état  et 
qui,  bien  que  noircies  par  l'incendie,  ne  demandaient 
que  la  toiture  et  la  menuiserie  pour  être  habitables. 
La  grande  maison  dite  du  Gouverneur  et  quelques 
magasins  étaient  bien  conservés  ;  les  rues,  toutes  tirées 
au  cordeau,  bien  pavées  et  d'un  facile  entretien. 
Mais  tout  ce  qui  était  d'un  transport  facile:  fers,  boi- 
serie et  tuiles  avait  disparu,  pillé  et  emporté  par  les 
Arabes»  depuis  l'abandon  de  1827. 
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Ainsi  donc,  un  détachement  de  quarante  hommes 
venait  de  traverser  vingt  lieues  de  pays  sans  être 
obligé  de  tirer  un  seul  coup  de  fusil,  et,  après  avoir 
été  bien  reçu  partout,  s'installait  paisiblement  à  La 
Calle.  Les  indigènes  des  environs  se  montraient,  dès 
le  premier  moment,  fort  satisfaits  de  notre  venue. 
Ils  amenaient  des  boeufs,  apportaient  de  la  cire,  des 
cuirs  et  d'autres  provisions  ;  le  tout  fut  acheté  sans 
qu'il  y  eût  la  moindre  collision,  et,  spontanément,  ils 
rétablissaient,  sur  la  plage,  un  grand  marché,  le  Di- 
manche, parce  qu'ils  avaient  Thabitude,  autrefois,  de 
venir,  ce  jour-là,  vendre  leurs  denrées  et  traiter  les 
affaires  commerciales  avec  la  Compagnie  française. 

Tousouf,  que  le  Maréchal  Clauzei,  avons-nous  dit, 
avait  déjà  nommé  Bey  in  partibus  de  Constantine, 
en  attendant  la  conquête  de  cette  place,  organisait 
alors,  au  camp  de  Clauzel  (Dréan)  les  corps  indi- 
gènes destinés  à  former  la  future  armée  de  son  bey- 
lik.  Dès  que  son  Lieutenant,  M.  Berthier,  se  fut  établi 
à  La  Calle,  il  se  rendit  lui-même  sur  les  lieux  et  prit 
toutes  les  dispositions  qui  pouvaient  assurer  la  sécu- 
rité de  ce  nouveau  poste.Il  rendit  les  Cheikhs  du  voisi- 
nage responsables  de  la  tranquillité  du  pays  et,  après 
avoir  acquis  la  certitude  que  Toccupation  ne  pouvait 
pas  être  inquiétée,  il  rentra  à  son  camp,  en  visitant 
les  tribus  alliées  qu'il  rendit  responsables  de  la  pros- 
périté future  de  La  Calle. 

Quarante  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  reprise  de 
possession, et  il  faut  reconnaître  que  des  progrés  sen- 
sibles se  sont  réalisés  dans  cette  localité.  La  pres- 
qu'île ne  suffisant  plus  à  son  installation,  une  petite 
ville  qui  a  une  étendue  triple  de  l'ancienne,  s'est  créée 
sur  la  terre  ferme,  en  ligne  parallèle  à  l'entrée  du 
port.  On  y  voit,  aujourd'hui,  un  bel  Hôpital  fondé 
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par  la  reine  Marie-Amélie,  une  Eglise  et  des  Ecoles 
au  milieu  de  jolies  maisons,  habitées  par  une  popu- 
lation stable  d'environ  quatre  mille  âmes,  la  plupart 
d'origine  italienne. 

dette  population  double  presque  au  printemps  et  en 
été,  par  Taffluence  des  nombreuses  barques  de  pêche 
et  des  personnes  employées  à  cette  industrie  :  négo- 
ciants de  corail,  saleurs  de  poissons,  tonneliers  et 
autres.  Depuis  notre  occupation,  La  Oalle  a  toujours 
eu  un  Commandant  supérieur  et  une  petite  garnison. 

Le  31  déceipabre  1842,  elle  a  été  érigée  en  Commis- 
sariat Qivil^  et  en  1856  en  Commune  ;  elle  possède 
donc  tous  les  représentants  des  Administrations  ci- 
viles et  militaires. 

La  ville  qui  manquait  d'eau  est,  aujourd'hui,  ali- 
mentée par  un  canal  de  quatre  biilométres  et  demi, 
allant  aux  sources  de  Boulifa. 

La  commune  de  La  Calle  s'étend  à  12  kilomètres 
à  l'Est,  de  manière  à  englober  la  mine  de  Oum-Te- 
boul,  et  de  6  à  10  kilomètres  dans  les  autres  direc- 
tions. Au-delà  de  ces  limites,  commence  le  territoire 
militaire  qui  comprend  une  bien  phis  grande  super- 
ficie et  se  trouve  sous  l'administration  du  Comman- 
dant supérieur  du  Cercle.  Les  environs  sont  cultivés, 
presque  exclusivement,  en  jardins  potagers  et  frui- 
tiers, auxquels  succèdent,  à  ta  distance  la  plus  grande 
de  2  kilomètres,  les  forêts  appartenant  aux  Compa- 
gnies Montebeilo  et  du  Bouchage,  cfki  en  extraient 
l'écorce  du  chêne-lîége  et  du  tanin.  Ces  deux  forêts 
occupent  la  presque  totalité  du  territoire  civil,  et  pénè- 
trent, sur  plusieurs  points,  en  territoire  militaire.  Leur 
superficie  est  de  11,000  hectares  environ.  Le  chène- 
Zan  (mirbek),  les  chênes-liéges,  les  ormes,  les  frênes, 
les  cèdres  blancs,  les  thuyas  y  abondent.  On  y  trouve 
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Surtout  beaucoup  de  bois  courbes  pour  les  membru^- 
res  des  navires.  Les  palmiers,  les  agaves,  les  carou- 
biers, les  cactus  qui  domineat  dans  la  campagne 
d'Alger,  et  lui  donnent  une  physionomie  tout  afri- 
caine, ne  se  rencontrent  que  rarement  ici  ;  avec  quel- 
ques maisons  éparses  dans  le  paysage,  on  se  croirait 
dans  les  forêts  de  la  Bourgogne. (1). 

Les  prairies  naturelles  existant  dans  ces  forêts  ali- 
mentent de  nombreux  troupeaux. 

La  principale  ressource  de  La  Galle,  qui  est  pour 
ainsi  dire  la  raison  d'être  de  cette  ville,  se  trouve  dans 
la  pêche  du  corail  et  des  sardines. 

L'exportation  des  produits  naturels  ne  serait  que 
très-minime  sans  le  plomb  argentifère  de  la  mine 
d'Oum-Teboul,  et  les  écorces  des  concessions  fores- 
tières qui  ont  ouvert  de  nouvelles  voies  aux  transac- 
tions. 

On  évalue  à  plus  de  600,000  francs  la  valeur  annuelle 
du  plomb  extrait  de  la  mine  par  la  Compagnie  mar- 
seillaise qui  l'exploite,  depuis  1849,  à  l'aide  d'une  cen- 
taine d'ouvriers  italiens  et  arabes.  Cinq  à  six  cents 
barques  pèchent  dans  les  eaux  de  La  Galle,  t'eûtes  ita- 
liennes de  fait,  quoique  le  tiers  à  peu  près  soit  cou- 
vert du  pavillon  français. 

Les  produits  de  la  pêche,  corail  et  sardines,  peuvent 
s'évaluer  en  moyenne  à  cinq  millions  de  francs,  et 
cette  somme  augmentera  considérablement  si  la  pèche 
du  poisson  suit  fis  rapides  progrès. qui  se  font  depuis 
quelques  années. 

Huit  balancelles,  jaugeant  ensemble  à  peu  près  230 
tonneaux,  font  un  trafic  très-actif  entre  La  Calle, 
Bône  et  même  Philippeville,  d'où  elles  tirent  les  mar- 
chandises françaises. 

(t)  Bande. 
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Les  collines  élevées,  qui  bordeut  la  ville,  soat  cou- 
vertes d'arbrisseaux,  et  l'on  y  remarque,  au-dessus 
du  port,  un  groupe  de  magnifiques  mûriers;  ils  ont 
dû  être  plantés  par  des  mains  françaises,  et,  cette 
trace  du  passage  de  nos  devanciers  est  un  gage 
d'avenir.  Ces  collines  ne  se  distinguent  par  aucun 
accident  pittoresque,  mais,  de  leur  sommet  se  déroule 
le  plus  magnifique  panorama.  Le  terrain  s'abaisse 
doucement,  au  Sud,  vers  le  lac  El-Garâ-Oubeïra,  et, 
à  l'Est,  jusqu'au  lac  Kl-Hout;  leurs  eaux  baignent  de 
verdoyantes  prairies  :  de  riches  vallées  s'étendent 
entre  les  montagnes  boisées,  dont  les  sommets  variés 
se  projettent,  ici,  sur  l'azur  du^  ciel,  là,  sur  les  flancs 
sombres  du  Dejebel-Khoumir. 

Ces  lacs,  dont  nous  défigurons  les  noms  arabes,  ont 
longtemps  eu  des  noms  français  :  le  Guelta-el-Malah 
était  V Etang  du  Bastion  ;  —  le  Guelta-el-Garâ-Ou- 
belra,  l'étang  de  Beaumarchand  (i),  et  le  Guelta-el- 
Hout,  l'étang  de  Tonègue  ;  la  plaine  voisine  de  celui- 
ci  était  la  plaine  de  Terraillane.  L'imposition  des 
noms  à  une  contrée  est  un  des  caractères  de  la  prise 
de  possession,  et  je  demande  à  restituer,  à  celle-ci, 
ceux  que  lui  firent  porter  nos  pères  pendant  plus  de 
deux  siècles.  Le  territoire  de  La  Galle  est  donc  en- 
ceint  par  trois  lacs  dont  deux,  celui  de  Tonègue  et 
celui  du  Bastion,  se  déversent  dans  la  mer,  et  dont  le 
troisième  ferme  presque  l'espace  que  laissent  entre 
eux  les  premiers.  (2). 

Le  cercle  de  La  Galle,  situé  à  la  limite  orientale  de 
l'Algérie,  touche,  par  conséquent,  aux  possessions  tu- 
nisiennes. Il  est  compris  entre  la  mer  et  le  Djebel  Me- 
cid,d'une  part,  et  de  rautre,entre  la  frontière  de  Tunis 

(1}  Da  nom  arabe  Bou-Mercbein,  qal  appartient  à  la  plaine  (on- 
diant  le  lae,  «n  en  fit  Beaumarchand. 
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et  la  Mafrag.  Il  touche,  par  canaèquent,  aux  Cercles 
de  Bône,  de  Guelma  et  de  Soukahras.  Le  mouvement 
orographique  le  plus  remarquable  de  cette  région 
maritime  est  une  grosse  chaîne  de  montagnes  courant 
du  Nord-Nord-Est  au  Sud-Sud-Ouest,  qui,  actuelle- 
ment, est  à  la  fois  la  frontière  et  la  ligne  de  partage 
des  eaux  entre  la  Régence  de  Tunis  et  le  territoire  al- 
gérien, Cela  posé,  le  Cercle  de  La  Calle  est  très  nette- 
ment divisé  en  trois  bassins  fort  distincts  : 

l**  Le  petit  bassin  du  Tonga,  lac  d'eau  douce  se  dé- 
versant dans  la  mer  par  TOued  Mecida,  au  pied  du 
Kef  Chetob  (Monte  Rotondo).  Les  principaux  afHuents 
sont  rOued  el-Heurg  qui  réunît  différentes  sources  au 
Nord  et  à  TEst  du  Kef  Oum  Teboul  ;  l'Oued  Zitoun, 
rOued  el-Hout  qui  prend  sa  source  à  Ei-Aloun  et  sur 
le  plateau  de  Skhouna.  Les  principales  montagnes  de 
ce  bassin  sont  le  Djebel  Oum  en  Nahal  (cap  Roux),  le 
Kef-Chab,  le  Koudiat  Selougui,  le  Kef  Hammam  La- 
brek,  le  Kef  Oum  Teboul  et  le  Kef  Chetob.  Cette  chaî- 
ne, vue  de  La  Calle,  ofifre  des  bosses  dentelées  qui  les 
font  ressembler  à  des  crêtes  de  coq.  Pélissier  rapporte, 
dans  sa  description  de  la  Régence  de  Tunis,  qu'un 
petit  volcan  se  rouvrit,  en  1836,  dans  cette  région,  %u 
Djebel  Batouna. 

2<>  Le  bassin  de  l'Oued  el-Kébir,  qui  est  le  plus  con- 
sidérable des  trois,  prend  sa  source  en  Tunisie  dans 
la  chaîne  de  la  frontière,  entre  par  un  passage  res- 
serré entre  le  Kef  Chah  et  le  Djebel  Adissa,  se  nomme 
Oued  Melila  jusqu'à  Kanguet  Aoun,  au-dessous  de 
Roumel*Souk,  et,  là,  prend  le  nom  de  Oued  el-Kébir 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  l'Oued  Bou  Namoussa  ;  près 
de  son  embouchure,  cette  dernière  partie  se  nomme 
alors  la  Mafrag. 

Les  principaux  affluents  sont  l'Oued  Leben,  l'Oued 
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Mekimen,  l'Oued  Bougous,  qui  a  sa  source  au  Ham- 
mam Sldi  Trad  où  il  prend  ce  nom  et  dans  le  Djebel 
Dir;  l'Oued  el-Guergouï,  l'Oued  Halloufa,  qui,  aux 
Oulad-Nacer,  porte  le  nom  de  Oued  Zitoun  et,  plus 
haut,  celui  de  Oued  Oulidja  aux  Chiebna  ;  l'Oued  el- 
Hammam  venant  de  la  Chefia  où  il  prend  le  nom 
de  Oued  Mahris.  Les  principales  montagnes  sont  le 
Djebel  Tegma,  R'oura,  El-  Dir,  le  Kef  Rouali,  le  Djebel 
Oum  Ali,  Oudei  el-A.ssel,  Ouard^,  Ras  el-Drida  et 
Bou  Abed. 

3*  Le  bassin  de  l'Oued  bou  Hadjar  qui  se  nomme 
Oued  el-Kebir,  à  hauteur  des  Beni-Salah  et  Oued 
bou  Namoussa,  dans  la  plaine,  avant  de  se  jeter  dans 
la  Mafrag.  Les  principaux  affluents  sont  TOued  Rel- 
Tala  qui  se  nomme,  aux  Oulad  Aziz,  Oued  Roumaly  ; 
lOued  Iroug,  l'Oued  Soulg,  l'Oued  el-Kebir  qui  se 
nomme,  plus  haut.  Oued  Mezra  et  reçoit  l'Oued  bou 
Allag  ;  les  Oued  Ali  ed  Dib,  Zitoun,  Konfoudi  et  Bou 
Tebel  ;  un  affluent,  venant  de  la  Oheûa,  l'Oued  Sem- 
sem. 

Les  principales  montagnes  sont  le  Mecid,  point  le 
plus  élevé  de  la  grosse  montagne  des  Oulad  Mesaoud, 
le  Guern  Alcha,  le  Djebel  el-Ouest,  le  Souani,  le  Bou 
Abra,  Bl-Berd,  Hanania  et  Bou-Abed. 

La  frontière  actuelle  avec  la  Tunisie,  à  partir  du 
Segleb  ou  cap  Roux,  suit  la  crête  du  Djebel  Haddada, 
remonte  la  vallée  de  l'Oued  Djenan,  revient  au  Kef 
Chab,  suit  les  flancs  du  Djebel  ASdissa  et  du  Djebel 
Tagma,  jusqu'au  Djebel  Khçura  et  au  Djebel  Guelche  ; 
Aloun  Ouchane,  Aïn  Rihana,  Sidi  Ali  El-Hamissi, 
Argoub  Ez  Zârour,  Oued  el-R'oul,  Sidi  el-Roribi, 
Oued  Zitoun,  Fedj  Meraou,  Fedj  el-Sefâ,  Djebel 
Oambarka,  Ohâbet  Ain  Sidi  Youssef,  Oued  ez  Zemals,, 
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Djebel  el-Haraba,  Fid-ez  Zaouch^  Saf  el-Malah.  On 
voit,  par  ce  qui  précède,  qu^  cette  région  frontière  est 
extrêmement  montagneuse  et  tourmentée  ;  elle  est  en 
outre  coupée  de  ravins  profonds,  remplis  d^impéné- 
trables  broussailles,  repaires  du  lion  etde  la  panthère, 

et  où  se  rencontre  également  le  cerf. 
• 

Trois  routes  aboutissent  à  La  Galle;  ce  sont: 
lo  Tancienne  route  de  Bône  par  la  plaine  marécageu- 
se qui  s*étend  entre  la  Seybouse  et  la  Mafrag,  lon- 
geant la  mer  dont  elle  est  séparée  par  des  dunes  de 
quelques  centaines  de  mètres  de  laiigeur  et  arrive  à  ta 
Mafrag  qu  elle  traverse,  à  l'aide  d*uû  bac,  à  mille  mè- 
tres environ  en  amont  de  son  embouchure. 

La  route  remonte  ensuite  le  bassin  de  TOued  el- 
Kebir  jusqu'au  Bordj  Ali  Bey.  Puis  elle  suit  cette  sé- 
rie de  collines  peu  élevées  qui  séparent  le  bassin  de 
rOued  el-Kebir  du  bassin  du  lac  El-Malah  ;  passe  en- 
tre le  lac  El-Malah  et  le  lac  Oubeira,  la  plaine  de 
Bou  Merchem  et  arrive  à  La  Galle,  à  environ  80  kilo- 
mètres de  Bône.  Gette  voie  de  communication  est 
presque  à  plat  jusqu'à  Bordj  Ali  Bey,  elle  est  difi5cile 
à  entretenir  à  cause  de  la  nature  même  du  terrain  à 
la  fols  marécageux  et  sablonneux.  Entre  Bordj  Ali 
Bey  et  La  Galle  elle  traverse  de  belles  forêts  de 
chônes-liéges. 

2"  Une  autre  route,  récemment  tracée,  passe  par  le 
Tarf,  le  Guergour  et  se  dirige  directement  sur  Bônô, 
en  traversant  les  Béni  Amar  et  les  Béni  tJrgine. 

3*  La  troisième  route  longe  la  mer  et  aboutit  à 
Oum  TebouU  vers  l'Est,  dans  la  direction  de  Tabarka 
située  à  25  kilomètres  de  La  Galle 

La  route  de  La  Galle  à  Bou  Hadjar,  longe  la  fron- 
tière Tunisienne  à  quelque  distance  ;  elle  traverse 
rOued  el-Eebir,   la  plaine  d'Ain  Khiar,   gagne  le 
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bordj  du  Tarf,  traverse  ensuite  le  pays  accidenté  du 
Guergour  et  arrive  à  Bou  Hadjar,  à  70  kilomètres  de 
La  Galle.  Cette  route  est  très-importante  puisqu'elle 
coupe  tout  le  Cercle  et  que  deux  embranchements  3*y 
rattachent  :  celui  de  Roum-el-Souk,  au  camp  des  Fau- 
cheurs, et  du  Bordj  du  Mexenna  â  celui  du  Tarf. 

Une  autre  route,  dite*  stratégique,  côtoie  toute  la 
frontière  jusque  près  de  Guern  Aïcha  et  relie,  entre 
eux,  les  Bordjs  construits  pour  surveiller  nos  turbu- 
lents voisins.  Elle  part  du  Segleb  ou  cap  Roux,  passe 
à  OumTeboui,  Bordj  El-Aloun,  au  marché  de  Roum* 
eUSouk,  Bordj  Mexenna  et  Ain  El-Kebira  ;  sur  ceg 
différents  points  nous  avons  établi  des  Bordjs  ou  PQ§r 
tes-frbntiéres  tels  que  :  la  Smala  de  spahis  de  Bou* 
Hadjar,  qui  tient  en  re^ect  la  tribu  remuante  des 
Oiichtata,  et  celle  du  Tarf  au  pied  du  Djebel  OuraAli, 
qui  commande  toute  la  plaine  jusqu'à  Aïq  Khiar  et 
au  lac  Oubeira  ;  les  Bordjs  d'El-Aloon,  de  Roum-el^ 
Souk,  de  Mexenna,  d'Ain  Kebir,  d'El-GuitouD,  dç 
Sidi  Trad  et  de  Bou  Hamra. 

Nous  avons  également  un  Poste  à  la  mine  de  Oum 
Teboul.  Oum  Teboul  n'est  autre  qu'un  piton,  dptniné 
lui-même  par  les  hautes  crêtes  rocheuses  des  mon-^ 
tagnes  de  la  frontière  Tunisienne,  distantes  de  4  ki-^ 
iométres.  Tous  les  contreforts  de  la  principale  .chaîne^ 
séparés,  pour  la  plupart^  par  de  profonds  ravins,  pa* 
raissent  mal  soudés  ensemble,  et  semblent  plutôt  se 
heurter  que  se  soutenir  mutuellement.  Toute  cette 
partie  montagneuse  est  admirablement  boisée. 

C'est  au  pied  du  piton  d'Oum  Teboul  qu'existe,  au- 
jourd'hui, le  village  de  ce  nom,  bâti  autoQr  de  TEta-* 
blissement  de  la  mine,  et  alimenté  par  les  eau)^  de 
rOued  el-Heurg,  dont  les  eaux  de  très  bonoe  qjuaUtô 
sont  amenées  par  un  canal. 
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Quatre  marchés  hebdomadaires  se  tien neot  dans  le 
Cercle  : 

Celui  de  Bou  Hadjar,  tous  les  dimanches  ; 

A.  Roum-el-Souk  (marché  couvert)  le  mardi  ; 

Au  Tarf,  le  vendredi  ; 

Le  quatrième  aux  Oulad  Ali  Achicha,  sur  Textrôme 
frontière,  a  lieu  le  jeudi. 

Nous  allons  maintenant  décrire  la  côte  : 
Le  cap  Roux  forme  l'extrémité  orientale  de  nos 
possessions  Algériennes,  ce  sera  donc  notre  point  de 
départ.  Ce  cap,  placé  par  36*  57,  de  latitude  Nord  et 
et  6o^0  de  longitude,  n'est  que  le  prolongement  des 
pentes  abruptes  du  Djebel  Segleb.  Le  cap  Roux  se 
compose  de  rochers  d'une  couleur  roussâtre,  escarpés 
de  tous  côtés.  On  distingue  dans  la  masse  du  pro- 
montoire une  large  entaillure,  partant  du  sommet  et 
descendant  jusqu'à  la  mer  :  autrefois,  les  navires  ve- 
naient mouiller  auprès  du  cap  et,  par  cette  tranchée, 
l'ancienne  Compagnie  d'Afrique  y  faisait  descendre 
les  blés  achetés  aux  Arabes.  Sur  un  rocher  abrupt 
qui,  vu  de  la  mer,  apparaît  inaccessible,  on  aperçoit 
encore  les  restes  du  magasin  que  la  Compagnie  y  avait 
fait  construire,  (i)  Après  avoir  dépassé  les  falaises  du 
cap  Roux,  on  trouve  le  Monte  Rotondo,  Kef  Chetob. 
des  Arabes,  montagne  conique  que  son  isolement 
rend  très  remarquable.  A  partir  de  ce  point  la  côte 
prend  la  direction  O.-S.-O.  bordée  par  des  pentes 
rapides  recouvertes  de  broussailles  et  d'arbustes, 
jusqu'à  Tembouchure  de  l'Oued  Mecida  qui  sort  du 
Gara  ou  Guelt  el-Hout,  (lac  des  poissons).  Le  ruisseau 
de  Mecida  coule  au  pied  de  la  montagne  et  vient 
déboucher  à  la  mer,  dans  une  crique  où  les  barques 
des  corailleurs  peuvent  trouver  un  abri.  Plus  loin,  la 

^1)  Blie  de  la  Primaodaie. 
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côte  devient  de  plus  en  plus  basse  et  forme  ce  qu'on 
appelle  la  grande  plage  qui  ne  présente  plus  que  des 
dunes  et  des  sables  mouvants  jusqu'à  La  Galle.  On 
compte  quatre  milles  du  Monte  Rotondo  à  La  Galle. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  situation  de  cet  Eta- 
blissement, il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  son 
Port. 

«  A  la  dififérence  des  autres  Ports  de  l'Algérie,  dit 
ringénieur  de  la  marine  Lieussou,  qui  n'offrent  que 
des  anses  plus  ou  moins  ouvertes  et  qui  regardent 
!*E.-S.-E..  celui  de  La  Galle  consiste  dans  un  petit 
bassin  oblong  dont  l'entrée  regarde  l'O.-N.-O.  Ge 
bassin,  resserré  à  son  entrée,  a  120  métrés  de  largeur 
moyenne  sur  300  mètres  de  longueur.  Il  est  limité  ; 
au  Nord,  par  un  quai  récemment  construit  le  long  de 
la  presqu'île  de  rocher  sur  laquelle  est  établie  la  pe- 
tite ville  ;  au  Sud,  par  la  côte  formée  par  des  falaises 
escarpées  ;  à  l'Est,  par  un  isthme  de  sable  de  130  mé- 
trés de  largeur. 

9  Ge  petit  Port  n'est  pas  accessible  aux  bateaux  à 
vapeur,  il  n'est  praticable  que  pour  des  caboteurs  et 
des  petits  navires  marchands  Le  peu  de  largeur  de 
la  passe  et  le  brusque  ressaut  de  fond  qu'elle  présen- 
te, y  occasionnent,  dans  les  gros  temps,  une  barre 
ou  brisant  difficile  à  franchir.  Gette  disposition  rend 
l'entrée  dangereuse.  Ge  mouillage,  ouvert  en  forme 
d'entonnoir,  dans  la  direction  d'où  viennent  presque 
toutes  les  tempêtes,  n'est  pas  tenable  en  hiver,  et 
n'offre,  en  été,  qu'une  sécurité  incomplète  (1).  » 

La  hauteur  des  lames  refoulées  par  le  fond  du  Port 
y  détermine  un  ressac  auquel  les  bâtiments  ne  peu- 
vent résister  qu'avec  beaucoup  de  précautions  et  en 

il)  Ueastou.  —  Btndes  sar  les  porU  de  TAlgérie,  18M. 
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à'amarrant  solidement  à  chaque  bord,  d'un  côté,  à  de 
vieux  canoûs  plantés  à  cet  eîTet,  sur  le  bastion,  dans 
les  môles,  et  de  l'autre,  à  des  rochers  qui  ont  été 
taillés,  pour  le  môme  usage,  en  terre  ferme.  Des  bâ- 
timents surpris  par  les  vents  de  N.-O,  pendant  leur 
chargement,  ont  résisté,  par  ce  moyen,  à  de  violen- 
tes tempêtes  ;  néanmoins,  la  Compagnie  cT Afrique 
évitait,  autant  que  possible,  que  les  bâtiments  sta- 
tionnassent dans  l'intérieur  du  Port  :  ils  allaient  atten- 
dre, soit  à  Bône,  soit  à  l'Ile  de  la  Galite  (1)  que  leurs 
chargements  fussent  prêts  et  ils  repartaient  aussitôt 
qu'ils  étaient  chargés  (2). 

La  pointe  Ouest  du  rocher  de  la  presqu'île  et  un 
autre  rocher  à  fleur  d'eau  qui  se  trouve  à  60  mètres 
au  pied  de  la  côte,  sous  le  Poste  du  moulin,  forment 
les  deux  musoirs  du  port  de  La  Galle.  Il  n'y  a  que 
six  métrés  et  demi  d'eau  au  milieu  de  la  passe,  sur 
un  fond  de  roches  mêlées  de  sable.  Un  peu  en  ar- 

(1)  Cette  ile,  siluée  sur  le  banc  de  La  Calle,  à  8  ou  10  tienes  à  FBst 
derélablUsemenl,  est  presque  vis-à-vis  de  la  limite  des  deux  Ré- 
gences. Ce  n^est  qu'un  rocher  autour  duquel  on  trouve  un  abri  mo- 
oeniané  contre  certains  vents. 

(S)  Favte  d'^avolr  pris  cette  précaution,  iieaueoupde  bfttiment8.se 
sont  laissés  surprendre  et  ont  péri  depuis  que  nous  occupons  La 
Calle.  Les  bateaux  corailleurs  ont  également  éprouvé  des  perles.  A 
la  louange  des  habitants  de  La  Crile,  nous  devons  mentionner  ici 
que  chaque  fols  qu'un  sinistre  maritime  s'est  produit,  toute  la  po- 
pulation a  porté  secours  anx  naufragés  avec  un  dévouement  ex- 
Irême. 

le  ne  citerai  qu'un  homme  entre  tous  qui,  dans  «ces  pénibleâ  cir- 
constances, »'est  le  plus  fait  remarquer,  c'est  Luigi  Aquilinl|  d'ori- 
gine maltaise.  Jadis  capitaine  d'une  flotille  de  barques  de  corail- 
leiirs,  U  est  le  premier  européen  qui  s^établit  h  La  Calle,  en.  1836  11 
serait  long  d'énumérer  tous  les  services  rendus  par  Aquilina  pour 
Taire  prospérer  La  telle  au  point  de  vue  du  commerce,  de  la  pèche 
do  corail  et  delà  colonisation.  Bornoas-nons  à  rappeler,  ici,  les 
nombreux  sauvetages  qu'il  a  faits  et  les  victimes  qu'il  a  arrachées 
au  péril  de  sa  vie  à  la  fureur  des  flots,  c'est  après  le  sauvetage  de 
l'équipage  du  bâtiment  de  TElat  le  Boberafo,  que  le  gouvernement 
français  décerna  au  Maltais  Aquilina,  la  croix  de  Chevalier  de  la 
Légion  d^BoBMu?. 


rière  de  ces  pointes,  il  s'en  trouve  deux  autres  entre 
lesquelles  il  n'y  a  que  85  moires  de  distance.  La  pro- 
fondeur moyenne  du  port  est  de  10  à  12  pieds  au  mi- 
lieu ;  on  voit  doncqu'il  ne  pourrait  recevoir  des  bà-  • 
Uments  de  plus  de  100  tonneaux.  Les  gros  navires 
s'arrêtent  au  large,  mais  ils  ne  doivent  pas  y  séjour^ 
ner  :  ils  sont  exposés  à  tous  les  vents  sur  un  fond 
pierreux  et  de  mauvaise  tenue  (1). 

Cent  bateaux  corailleurs  et  plus  encore,  peuvent 
trouver  un  refuge  à  La  Galle,  se  hâler  sur  la  plage 
sablonneuse  du  fond,  être  radoubés  et  préservés  de 
tout  danger  dans  les  gros  temps  et  pendant  la  mauvai- 
se saison. 

Il  n'y  avait  qu'un  mètre  et  demi  d'eau  dans  l'anse 
de  Saint-Martin,  qui  s'ouvre  à  TE.,  mais  la  plage  qui 
l'entoure  est  assez  grande  pour  contenir  80  bateaux 
Goratileurs.  Ils  y  étaient  jadis  mis  à  terre  sous  la  pro- 
tection de  la  batterie  de  l'Est.  Il  est  très  regrettable 
que  cette  anse  ait  été  ''comblée  ;  on  aurait  pu  la  faire 
communiquer,  par  un  petit  canal,  avec  le  fond  du 
Port,  et  on  aurait  créé  ainsi  un  arrière-bassin  parfai- 
tement calme  dans  les  plus  grandes  tempêtes. 

Plusieurs  projets  ont  été  présentés  pour  améliorer 
le  Port  de  La  Galle  ;  celui  de  la  Commission  présidée 
par  le  Commandant  Mouchez,  et  connu  sous  le  nom 
de  port  de  Boulif,  sera  sans  doute  adopté.  Il  a  l'avan- 
tage incontestable  de  favoriser  l'agrandissement  de  la 
ville  et  sa  prospérité  future  ;  de  pouvoir  abriter  sû- 
rement, par  tous  les  gros  temps  et  par  tous  les  vents, 
les  plus  forts  vaisseaux,  et,  enfin,  de  devenir  un  Port 
de  refuge  pour  tous  les  navires  qui,  par  les  vents 
d'Ouest,  ne  peuvent  gagner  Bône.  Le  port  de  Boulif,  à 

(1)  Dabouchage.  —  Etodes  sur  les  ports  de  la  province  de  Cods- 
Uiiiliie,lKO. 
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rOuest  de  La  Galle,  n'aurait  pas  moins  de  80  hectares, 
et  serait  fermé  par  une  jetée  partant  de  la  pointe  des 
Carrières. 

• 

L'isthme,  ou  plutôt  la  petite  plage  qui  sépare  le 
Port  de  La  Calle,  a  été  élargie,  jadis,  par  des  moyens 
artificiels.  La  mer  la  surmontait,  autrefois,  par  les 
moindres  coups  de  vent  du  N.-O.,  et  la  communica- 
tion du  rocher  avec  la  terre  était  interceptée.  Pour 
peu  que  le  gros  temps  se  prolongeât,  on  y  manquait 
d'eau  douce,  la  citerne  n'en  contenant  pas  assez  pour 
suffire  longtemps  à  la  consommation.  Pour  remédier  à 
C3t  inconvénient,  on  construisit,  du  rocher  au  conti- 
nent^ un  mur  qui  arrêtait  les  sables  poussés  par  les  va- 
gues ;  ils  eurent  bientôt  surmonté  et  enfoui  cette  mu- 
raille, et  la  plage  reçut  un  prompt  acccroissement. 

Maison  futensuite  obligé  de  la  diminuer  pour  pré- 
venir un  ensablement  au  fond  du  Port.  Dans  les 
temps  calmes  et  à  loisir,  onenleVait  les  sables  du  pied 
delà  muraille  et  on  les  jetait  du  côté  del'anse  deSt- 
Martin.  Le  premier  coup  de  vent  du  N.-O.,  qui  venait 
ensuite,  poussait  de  nouveaux  sables  à  la  place  de 
ceux  qu'on  avait  enlevés.  On  parvenait  ainsi  à  entre- 
tenir, au  fond  du  Port,  la  profondeur  d'eau  nécessaire 
au  tirant  d'eau  des  bateaux  de  la  Compagnie. 

L'abandon  où  La  Calle  resta  durant  de  longues  an- 
nées, ayant  suspendu  cette  opération,  il  fallut,  après 
notre  prise  de  possession  de  1836,procéder  à  quelques 
travaux  de  curage  dans  le  fond  du  Port  ensablé. 

Il  y  avait,  jadis,  une  belle  calle  d'embarquement 
entre  la  porte  de  la  Marine  et  celle  du  Centre,  et  une 
autre,  plus  petite,  au-dessous  de  la  maison  de  l'Agen- 
ce. L'action  des  vagues  les  avait  dégradées  aussi. 

A  l'Ouest  de  La  Calle,  la  côte  se  prolonge  au  S.-O. 
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et  est  bordée  d*escarpements  ;  elle  laisse,  devant  elle, 
la  petite  île  de  FAbondance,  forme  une  plage,  dite 
Plage  Romaine ^  se  relève  aussitôt  vers  le  N.-O., 
avec  des  pentes  très  raides,  pour  aller  passer  au  Cap 
Gros. 

La  plage  romaine,  appelée  aussi  quelquefois  Rade 
des  fiomains,  a  près  d'une  lieue  de  longueur  et  faci- 
lite singulièrement  l'entrée  du  port  de  La  Galle.  Elle 
n'offre  aucun  abri  contre  les  vents  du  large,  mais  les 
bateaux  corailleurs  qui,  dans  le  cas  d'une  réunion 
générale,  n'auraient  pu  trouver  place  dans  l'intérieur 
du  port,  pourraient,  quel  que  fut  leur  nombre  et  l'ac- 
tivité de  la  pôcbe,  se  rassembler  sur  ses  bords.  Mal- 
gré sa  grande  distance,  la  saillie  du  Cap  Gros  abrite 
parfaitement  contre  leis  vents  d'Ouest  fréquents  dans 
ces  parages 

Lacôtesedirigeensuiteàl'O.-N.-O.parleCapMezara 
et  on  découvre  les  ruines  d'une  tour.  Elle  s'élève  sur 
un  escarpement  rougeâtre,  au-dessus  d'une  petite  anse 
bordée  de  sable  blanc,  aujourd'hui  déserte,  mais,  il  y 
a  moins  de  deux  siècles.pleine  d'animation  et  de  bruit. 
Cette  tour  est  tout  ce  qui  reste  de  l'ancien  Bastion  de 
France,  El-Bastioun,  comme  les  Arabes  l'appellent 
encore.  Le  pays  environnant,  dont  la  prodigieuse  vé- 
gétation  excitait  autrefois  l'admiration  du  Père  Dan, 
a  conservé  le  même  aspect  :  une  riche  verdure  cou- 
vre les  vallées,et  les  montagnes  sont  toujours  revêtues 
d^épais  taillis  avec  quantité  de  bois  de  haute 
futaie. 

La  côte  descend  ensuite  vers  le  S.-O.,  en  présen- 
tant alternativement  des  falaises  taillées  à  pic  et  de 
petites  plages.  A  un  peu  moins  de  deux  milles  du 
Bastion,  elle  semble  se  creuser  brusquement.  On  y 
remarque  une  déchirure  profonde,  semblable  à  l'em- 
bouchure d'une  rivière,  mais  il  n'y  a  là  qu'un  chenal 
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par  lequel  la  mer  communique  avec  le  lac  connu  des 
marchands  français,aux  derniers  siècles,  sous  le  nom 
de  Etang  du  Bastion . 

C'est  le  Gara  ou  Guelta  el-Malah  des  Arabes,  dans 
lequel,  autrefois,  les  coraîlleurs  pénétraient  souvent  et 
qui  servait  de  Port  à  leurs  torques  pendant  Thiver. 
M.  le  Lieutenant  de  vaisseau  Duboucbage  s'est  livré 
à  une  étude  très-intéressante,  pour  démontrer  Tutilitè 
d'établir,  au  lac  Malab,  un  Port  qui  aurait  surtout  une 
certaine  importance  militaire...  Ce  lac,  dit-il,  est 
situé  entre  le  Cap  Gros  et  le  Cap  Rosa.  C'est  un  bas- 
sin de  867  hectares  d'étendue,  dont  le  point  le  plus 
rapproché  de  la  côte  en  est  à  250  mètres.  Il  a  actuel  - 
lement  une  communication  avec  la  mer  par  un  canal 
tortueux,  dont  l'embouchure  est  exposée  en  plein  aux 
vents  de  N.-O.  et  repose  sur  un  lit  de  roches.  Tous 
les  dépôts  amenés  par  les  eaux  du  lac,  et  les  sables 
entraînés  par  la  mer  du  N.-O,  se  sont  en  conséquence 
amoncelés  à  cette  embouchure  jusqu'à  la  combler. 
Elle  est  côtoyée  sur  la  rive  E.  par  un  monticule  dont 
l'élévation  est  d'environ  30  mètres.  Ce  monticule,  en 
s'avançant  dans  lajner,  foFme,sur  son  autre  côté,  une 
petite  baie  qui  abrite  des  vents  d'Ouest.  C'est  dans 
cette  baie  qu'aboutirait  la  passe  à  creuser  pour  faire 
communiquer  le  lac  avec  la  mer  par  «la  plus  courte 
distance  qui  les  sépare. 

Le  lac  a  une  profondeur  qui  varie  entre  quatre  et 
cinq  mètres  ;  lorsque  sa  communication  avec  la  mer 
sera  ouverte,  les  navires  du  commerce  pourront  donc 
entrer  dans  un  port  vaste  et  parfaitement  abrité,  par 
une  passe  dont  la  direction  serait  du  N.-N.-E.  au 
S.-S.-O.  où,  par  conséquent,  on  entrerait  toujours 
largue  par  les  vents  du  large,  qui  sont  les  vents  ré- 
gnants. 

Il  y  a,  du  Cap  Gros  au  Cap  Rosa,  une  étendue  de 
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neuf  milles  de  côtes  avancées  dans  la  mer  et  facHes 
à  reconnaître  très  au  large.  Lorsqu'on  approcherait, 
on  aurait  pour  l'entrée  du  Port  un  point  de  recon- 
naissance certain  dans  le  monticule  dont  j'ai  parlé, 
qui  indiquerait  le  côté  Ouest  de  la  passe. 

On  voit  qu'en  creusant  simplement  un  canal  de 
communication  qui  aurait  250  mètres  de  long  entre 
le  lac  et  la  mer,  on  aurait  un  Port  sftr  et  meilleur, 
pour  le  séjour  des  navires  du  commerce,  qu'aucun  de 
ceux  qui  existent  sur  la  côte  d'Afrique. 

Mais  si  l'on  se  bornait  à  creuser  celte  passe,  on 
n'aurait  fait  qu'un  travail  incomplet.  Elle  doit  être 
protégée  contre  l'envahissement  des  sables  par  deux 
jetées  :  l'une,  appuyée  sur  la  pointe  du  promontoire, 
qui  la  prolonge  à  l'O.  et  dirigée  vers  TE.-N.-E.,  la 
protégera  au  N.-O.;  Tautre,  de  150  mètres,  partant 
du  milieu  de  la  baie,  A  300  mètres  de  la  rive  E.  du 
canal  d'entrée  et  dirigée  au  N.-N.-O.,  la  protégera 
du  côté  de  l'E. 

L'utilité  de  l'établissement  d'un  Port  au  lac  Malah, 
est  fort  grande,  au  point  de  vue  du  commerce  et  de 
la  colonisation.  Le  Cercle  de  La  Calle  est,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  une  des  parties  les  plus  riches  de  T Al- 
gérie ;  son  sol  est  d'une  très  grande  fertilité  ;  il  est 
couvert  de  bois  de  toutes  essences,  et  contient  des 
mines  de  fer,  de  cuivre  et  de  plomb  argentifère,  dont 
l'exploitation  donnerait  de  splendides  résultats  s'il 
y  avait  un  bon  Port  à  portée.  De  plus,  placé  sur  la 
frontière  de  Tunis,  il  doit  attirer  à  lui  tout  le  com- 
merce de  la  Régence  par  les  marchés  de  la  lisière,  et 
notamment  par  celui  de  Roumel  Souk.  Et  puis,  une 
chute  d'eau  de  30  métrés  de  hauteur,  produite  par  le 
déversement  du  Lac  Oubeïra  dans  le  Lac  Malah  don- 
nerait de  puissantes  ressources  pour  établir,  sur  le 
lieu  môme  de  l'embarquement,  des  usines  de  toute 
sorte. 
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Ce  Port  aurait  donc,  pour  alimenter  son  commerce, 
tous  les  produits  tunisiens,  outre  l'exploitation  de  la 
contrée  dans  laquelle  il  est  situé.  Enfin,  il  deviendrait 
le  centre  du  commerce  du  corail,  lequel  commerce 
pourrait  y  prendre  Une  grande  extension  (1). 

Au-delà  de  TEtang  du  Bastion,  la  côte  se  prolonge 
avec  la  môme  alternative  monotone  de  falaises  abrup- 
tes et  de  plages  étroites  ;  puis  on  rencontre  le  Cap 
Rose,  le  Ras  bou  Fahal  des  Arabes,  terre  peu  élevée 
et  couverte  seulement  de  broussailles,  sans  la  moin- 
dre culture.  Le  géographe  Edrissi  mentionne  ce  pro- 
montoire sous  le  nom  de  Tarf.  Il  est  aussi  représenté 
sur  toutes  les  anciennes  cartes  nautiques.  L'Atlas  ca- 
talan de  Ferrer  lui  donne  le  nom  de  Cap  de  la  Rosa 
et  le  portulan  de  Visconti  celui  de  Cavo  di  Rosso, 

Au  moyen-âge,  le  Cap  Rose  était  souvent  visité  par 
les  marchands  européens.  C'était*  une  des  meilleures 
stations  pour  la  pèche  du  corail.  Aujourd'hui  encore, 
pendant  la  belle  saison,  c'est-à-dire  depuis  le  com- 
mencement d'avril  jusqu'à  la  fin  de  juillet,  les  parages 
du  Cap  Rose  sont  trés-fréquentés.  Les  pécheurs  assu- 
rent que  ses  bancs  de  rochers  donnent  toujours  le 
corail  le  plus  beau  et  le  plus  riche  de  la  côte  d'Afri- 
que et  qu'on  n'est  pas  obligé  d'aller  le  chercher  à 
une  trop  grande  distance  ;  on  le  trouve  à  une  profon- 
deur de  quarante  à  cinquante  brasses. 

Les  Français  avaient  formé  en  ce  lieu  un  établisse- 
ment, a  où  demeurait  un  caporal  avec  huit  soldats  et 
un  interprète  pour  le  négoce  ;  »  mais  ce  que  le  Cap 
Rose  donnait  au  commerce,  était  peu  considérable  ; 
on  n'en  tirait  guère  annuellement  que  trois  ou  quatre 
mille  mesures  de  blé  et  mille  à  douze  cents  cuirs.  Ce 

(1)  Dobouchage.  —  Elude  sar  les  poru  de  commerce  de  la  pro- 
f  ince  de  ConiUnUoe,  1859. 
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poste,  considéré  comme  peu  utile  et  d'un  entretien 
trop  coûteux,  fut  abandormé  en  1677,  la  même  année 
que  le  Bastion  de  France. 

La  forteresse  du  Cap  Rose  était  bâtie  sur  un  rocher 
escarpé  au  Sud  d'une  petite  anse  connue  sous  la  dé« 
nomination  de  Cale  du  Prisonnier.  Cette  crique,  si- 
tuée à  rOuest  du  Cap,  était  un  lieu  de  rendez-vous 
pour  les  pécheurs  de  corail .  Le  pays  qui  Tavoisine, 
entièrement  inculte  et  inhabité,  leur  donnait  la  faci« 
lité  de  faire  de  l'eau  et  du  bois,  sans  crainte  d'être 
surpris  par  les  Arabes. 

La  partie  opposée  du  promontoire  présente  une 
autre  baie,  que  les  cartes  du  siècle  dernier  désignent 
sous  le  nom  de  Port  Canier,  et  qui  était  appelé 
PoHo  délie  Candie  par  les  corailleurs  italiens.  Les 
bâtiments  de  La  Calle  et  du  Bastion,  chassés  par  les 
vents  d'Ouest,  y  trouvaient  un  refuge  momentané. 
Le  Cheikh  de  la  Mazoule  était  tenu  de  veiller  à  leur 
sûreté,  pendant  qu'ils  séjournaient  dans  cette  baie. 
Un  ruisseau,  remarquable  par  ses  roseaux,  d'où  lui 
vient  le  nom  arabe  de  Oued  el-Kçob  ~  le  Ruisseau 
des  Roseaux  —  Canier  des  Provençaux  —  qui  croissent 
sur  ses  riv^s,  coule  au  fond  du  havre  et  forme,  sur  le 
bord  de  la  mer,  uneaiguade  d'un  abordage  aisé. 

Entre  Thabraka  et  Hippo  Regius,  Ptolémée  n'in- 
dique aucun  lieu  ;  mais,  l'itinéraire  d'Antonin  signale 
deux  stations  :  Nalpotes  et  ad  Dianam.  Ce  dernier 
point  est  le  Cap  Rose.  Un  temple  de  Diane,  dont 
quelques  débris  subsistent  encore,  s'élevait  autrefois 
sur  le  sommet  du  promontoire.  (1) 

Après  avoir  tourné  le  Cap  Rose,  nous  arrivons  à  la 
partie  orientale  du  Golfe  de  Bône,  et,  en  continuant 
à  suivre  le  bord  de  la  mer,  nous  marchons;,  au  S.-O  , 

(1)  BUe  de  U  Primtadrtie. 


—  32  -^ 

sur  les  pentes  abruptes  da  Djebel  bou  Fahal,  et  nous 
arrivons  ensuite  à  un  rivage  fort  bas,  parsemé  de 
dunes  ;  c'est  le  territoire  de  la  tribu  des  Oulad  Dieb, 
jusqu'à  Tembouchure  de  la  Mafrag,  qui  marque  la 
limite  du  Cercle  de  La  Calle. 

Le  Cercle  comprend  deux  Kaldats  :  celui  de  l'Oued- 
el-Kebir  et  celui  de  Bou  Hadjar,  ayant  ensemble  une 
population  d'environ   vingt  mille  âmes. 

Le  Kaïdat  de  rOued-el-Kcbir  se  compose  des  tribus 
dont  voiîi  les  noms  :  Culad  Dieb,  —  Benl  Âmar,  — 
Sebâ,  —  Oulad  Youb,  —  Brabtia,  —  Souarakh,  — 
Lakhdar,  —  Oulad  Arid,  —  Aouaoucba,  —  Sebeta  et 
Oulad  Ali  Acbicba. 

Le  Kaldat  de  Bou  Hadjar  comprend  :  Oulad  Nacer, 
-  Chafia  et  Oulad  Sidi  Bekri,  —  Chiebna,  —  Oulad 
Messaoud. 

Avant  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  ces  diver- 
ses tribus,  il  convient  d'indiquer  .  leur  origine.  La 
population  primitive  des  environs  de  La  Calle  appar- 
tenait aux  Berbères  Masmouda  et  Aureba,  que  les 
Haouara,  autres  Berbères  venus  des  environs  de  Tri- 
poli, subjuguèrent  à  Tépoque  des  premières  invasions 
musulmanes.  On  sait  que  ces  Haouara,  alliés  aux  Ara- 
bes Solelm,  ont  fondé  la  puissante  tribu  des  Hannen- 
cha,  qui,  jusqu'à  l'époque  moderne,  a  eu  l'omnipoten- 
ce sur  tout  le  pays  frontière  depuis  La  Calle  jusqu'au 
Sud  de  Tebessa.  La  branche  des  Solelm,  dite  des 
Mirdas,  que  nous  retrouvons  encore  à  proximité  de 
La  Calle  et  de  Béne  sous  le  nom  moderne  de  Merdes, 
vint,  au  XI*  siècle,  se  mêler  à  la  famille  Berbère  des 
Oulhassa  occupant  déjà  ce  pays. 

Au  XVÎ*  siècle,  après  le  renversement  de  la  grande 
confédération  des  Chabbia,  qui  occupait  la  majeure 
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partie  de  la  Tunisie  el  dé  la  provioce  de  Constantlne, 
un  bouleversement  générât  se  produisit  parmi  !c9 
populations.  Chaque  groupe  prenant  les  armes  pour 
son  eompte  personnel,  c)>oisîs8ait  remplacement  qui 
lui  convenait  et  s'y  installait  après  en  avoir  refoulé 
ceux  qui  le  gênaient,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  chfiffisé  lui- 
même  par  un  voisin  plus  puissant.  Tous  ceux  qui 
avaient  rempli  auprès  des  Chabia  un  rôle  officiel 
quelconque  furent,  après  la  chute  de  ces  seigneurs 
religieux  autocrates,  en  butte  aux  persécutions  des 
populations  qui  avaient  jadis  subi  leur  autorité  ;  tels 
sont  :  les  Nehed,  les  Khoumir  et  autres  groupes  des 
environs  de  La  Calle,  d'origine  arabe  et  jadis  collec- 
teurs d'impôts,  pour  le  compte  des  Chabia,  dans  le 
Sahara,  les  Zibans  et  le  Djerid.  Traqués  comme  des 
bêtes  fauves^  à  cause  de  la  haine  que  leur  ancienne 
oppression  avait  inspiré,  ils  furent  forcés  d'abandon- 
ner le  Sud  et  de  se  réfugier  vers  les  montagnes  du 
littoral  où  nous  les  voyons  aujourd'hui  complètement 
mêlés  aux  anciens  habitants  Berbères  ou  Arabes  de 
la  première  invasion  qui,  de  gré  ou  de  forcé,  les  admi- 
rent parmi  eux. 

Ainsi,  les  Nehed,  que  nos  compatriotes  du  Bastion 
de  France  appelaient  jadis  les  Nadis,  appartiennent 
à  la  grande  tribu  Arabe  de  ce  nom,  qui,  en  passant 
en  Afrique,  au  XI*^  siècle,  laissa  en  Arabie  plusieurs 
de  ses  branches,  où  on  les  retrouve  encore  sous  le 
nom  de  Nahad. 

Je  ne  sais  si  les  Khoumir  ont  également  laissé  des 
frères  en  Orient.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  groupes  de 
nomades,  forcés  d'adopter  la  vie  sédentaire,  en  s'ins- 
tallantdans  la  région  montagneuse,  durent  se  morce- 
ler. Chaque  chef  de  famille  devint  le  chef  d'un  groupe 
distinct,  auquel  il  donna  son  nom  patron imique,  et 
c'est  ainsi  que  se  formèrent  les  tribus  du  Cercle  de  La 
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Calle  et  de  leurs  voisines,  aajourd'tmi  en  territoire 
Tunisien,  désignées  collectivement  sous  le  nom  gé- 
nérique de  Nehed,  mais  connues  sous  les  noms  dis- 
tinctifs  de  Oulad  Dleb,  fieni  Amar  et  autres  que  j'ai 
indiqués  ci-dessus. 

Chose  étrange,  la  langue  arabe,  quoique  consi- 
dérablement atteinte  dans  sa  pureté,  a  prévalu  et  s^est 
conservée  parmi  les  Nehed  ;  mais,  au  contact  des 
montagnards,  ils  ont.  fini  par  adopter  leurs  mœurs 
rudes  et  leurs  coutumes  sauvages.  Nous  verrons, 
bientôt,  leurs  relations  avec  la  Compagnie  d'Afrique 
et  le  caractère  particulier  des  différents  groupes. 

Aux  Khoumir,  nous  trouvons  une  grande  pauvre- 
té, un  patois  plus  rude  encore  que  celui  des  Nehed  ; 
des  manières  et  des  habitudes  tellement  brutales 
qu'elles  font  le  sujet  des  conversations  et  des  épigram- 
mes  des  Nehed  môme,  car  ceux-ci  se  posent  en  civi- 
lisés, comparativement  à  leurs  voisins  d'en  haut. 
Point  de  justice,  point  de  garanties  pour  le  faible. 
Dans  les  tentes,  les  coutumes  accordent  tout  à  l'hom- 
me fort,  appuyé  sur  son  iusil.  De  douar  à  douar,  on 
ne  connaît  que  la  force  brutale.  De  religion,  il  n'en 
est  pas  question  :  on  tue,  on  mange  le  sanglier.  Pour 
déchiffrer  une  lettre,  il  faut  assembler  une  grande 
réunion  ;  amour  passionné  d'une  indépendance  qui 
n'a  jamais  été  brisée  ;  fractionnement  par  quatre  ou 
cinq  tentes  ;  pays  tout  de  montagnes.  Voici  ce  que 
Poiret  disait,  au  siècle  dernier,  en  comparant  les 
Nehed  aux  Khoumir  : 

...  Il  est  d'autres  arabes  dont  la  vie  est  encore 
bien  plus  dure  et  plus  misérable.  Ce  sont  tes  hordes 
indomptées  qui  n'habitent  que  les  lieux  inaccessibles. 
Elles  n'ont  aucune  possession,  aucun  asile  fixe.  Si 
quelquefois  elles  ensemencent  une  mince  portion  de 


terre,  si  elles  ont  des  troupeaux,  comme  elles  De 
peuvent  éviter  de  se  âxef  dans  les  plaines,  elles  ne 
tardent  pas  à  être  dépouillées.  Ces  malheureux  se  re- 
tirent alors  dans  des  bois  épais  et  impénétrables,  dans 
les  gorges  affreuses  des  montagnes  ou  dans  le  creux 
des  rochers.  Ils  vivent  séparés  les  uns  des  autres  et 
sont  obligés,  pour  ainsi  dire,  à  brouter  l'herbe  des 
champs.  Les  Iruits  sauvages,  les  racines  tendres,  les 
jeunes  pousses  des  plantes  leur  servent  de  nourriture. 
La  plupart  ont  des  armes  à  feu  ;  c'est  le  plus  précieux 
héritage  qu'un  père  puisse  laisser  à  ses  enfants  :  ils 
pourraient  s'en  servir  pour  la  chasse  ;  mais  comme 
ils  ont  beaucoup  de  peine  à  se  procurer  de  la  poudre 
et  du  plomb,  ils  les  conservent  pour  défendre  leur  li- 
berté. (1).  Ils  préfèrent  l'indépendance  et  la  misère,  à 
un  genre  de  vie  plus  tranquille  et  dont  ils  ne  pour- 
raient Jouir  qu'en  se  soumettant,  comme  les  autres, 
au  despotisme  des  Turcs.  Ces  arabes  sont  les  plus 
cruels  de  tous.  Je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire 
qu'il  n'y  ait  parmi  eux  des  antropophages,  tant  ils 
sont  affamés  et  avides  du  sang  humain.  Personne 
n'ose  pénétrer  dans  les  gorges  de  leurs  montagnes. 
Les  souverains  du  pays  y  ont  quelques  fois  conduit 
des  camps,  assez  considérables,  mais  ces  entreprises 
n'ont  jamais  eu  de  succès.  Ou  les  troupes  ont  été 
égorgées  dans  les  défilés,  ou  les  Arabes  se  sont  dis- 
persés dans  rintérieur  de  leurs  montagnes. 

Quelquefois,  ils  descendent  dans  les  plaines,  ils 
viennent  dépouiller  les  nations  voisines.  J'ai  rencon- 
tré plusieurs  de  ces  arabes  :  ils  sont  maigres,  déchar- 
nés, couverts  de  lambeaux  et  dégouttants  par  leur 
malpropreté. 

(1)  La  poudre  et  les  armes  ne  leur  nan^pieDl  pas  aujourd'hui, 
grlee  aux  coulrebaodlers  qui  ies  eu  appi»fisioiMiep4  el  c'est  ainâ 
qu'ils  se  mainUeuDeot  Indépendants, 
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Cet  état  extrême  de  sauvagerie  existe  encore  dans 
la  partie  Est  des  Khoumir..Là,  dans  les  retraites  les 
plus  cachées,  dans  d'épaisses  forêts,  vit  une  race 
qu'on  appelle  Mogod,  qui  est  une  véritable  espèce 
de  sauvages.  Les  Mogod  vivent  par  famille  isolée  ; 
l'homme  ou  plutôt  le  mâle,  la  femelle  et  les  petits 
sont  nus,  sauf  un  morceau  d'étoffe  héréditaire  qu'ils 
portent  à  la  ceinture  et  qui  se  renouvelle  quelquefois 
aux  dépens  du  voyageur  égaré  ou  surpris.  Pas  de 
tentes  ;  quelques  branchages  et  un  vieux  lambeau  de 
tissu  de  tente,  noir  et  crasseux,  appendu  aux  brous- 
sailles, composent  l'habitation.  Quelques  chèvres  sont 
toute  la  richesse.  On  dit  d'un  Mogod  que  lorsqu'il 
veut  changer  de  gîte,  il  appelle  sa  femme,  sifïle  son' 
chien  et  marche  jus^u^à  ce  qu'il  trouve  un  réduit  qui 
lui  plaise.  Un  proverbe  local  dit  aussi  : 

c  Oelui  qui  pénètre  chez  le  Mogod  y  reste.  » 

Allusion  au  sort  qu'ils  réservent,  sans  exception, 
aux  gens  qui  s'avisent  de  passer  chez  eux,  ou  aux 
marins  que  la  tempête  jette  sur  leurs  côtes. 

Chez  le  Nehed  comme  chez  les  Khoumir,  le  père 
<  ou  le  plus  proche  parent  dispose  de  la  jeune  fille  et 

la  donne  en  mariage,  sans  consulter  celle-ci,  et  . 
moyennant  dot  ou  plutôt  achat.  Les  parents  inté- 
ressés, de  part  et  d'autre,  ayant  fait  les  conventions, 
on  abat  une  vactie  et  le  marché  est  conclu.  C'est  là 
l'acte  de  mariage.  On  se  reporte  toujours  dans  la 
suite,  à  ce  jour  de  la  debaha  (l'abattage  de  la  vache), 
pour  rappeler  les  conditions  de  l'union.  La  dot 
moyenne  est  de  300  francs  et  de  cinq  ou  six  vaches. 
Mais  nous  devons  ajouter  que  ces  conditions  se  sont 
beaucoup  modifiées  depuis  que  la  domination  fran- 
çaise est  établie  dans  le  Cercle  de  La  Callei  oa  y  ob- 
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serve,  aujourd'hui,  les  lois' en  vigueur  dans  tout  le 
reste  de  TAlgérie,  et  les  mœurs  en  ont  subi  les  con- 
séquences en  les  adoucissant. 

Pour  savoir  se  faire  respecter  de  ces  populations 
remuantes,  la  Compagnie  ne  négligeait  pas  les  me- 
sures qui  pouvaient  efifacer  aux  yeux  des  indigènes, 
la  différence  de  croyance  et  d'origine. 

Il  n'existait  de  Bône  à  Tabarque  qu'une  seule  mos- 
quée :  c'était  celle  que  la  Compagnie  avait  fait  bâtir 
sur  la  plage  de  La  Calle. 

Obligée  d'acheter  la  tranquillité  des  Nehed  et  des 
Khoumir,  tribus  turbulentes,  qu'elle  ne  songeait  pas 
avec  ses  cinquante  soldats  à  rédtire  par  la  force  des 
armes,  elle  était  convenue  de  leur  payer  une  Lezma 
en  instruments  d'agriculture,  et  ces  mômes  Nehed,  de 
leur  côté,  s'étaient  soumis  à  payer  un  léger  tribut 
tantôt  au  Bey  de  Constantine,  tantôt  à  celui  de  Tunis 
à  condition  qu'ils  les  laisseraient  librement  commercer 
avec  nous. 

Tout  n'est  donc  pas  à  dédaigner  dans  l'expérience 
acquise  par^nos  devanciers  et  si  le  Capitaine  Berthier, 
qui  occupa  La  Calle  au  début  de  la  conquête,  se  fut 
écarté  de  leurs  exemples,  il  n'aurait  pas  maintenu 
avec  quelques  zouaves  indigènes  et  sans  la  présence 
d'un  seul  soldat  français,  la  tranquillité  autour  de  La- 
Calle. 

Au  XVII'  siècle,  les  tribus  de  La  Calle,  en  en  com- 
prenant d'autres  telles  que  les  Khoumir,  Mazen,  0. 
Ali,  Meragna,  Ouchtata,  Ouarka,  0.  Sedira,  Charen 
et  poussant  au  Sud  jusqu'aux  Oulad  bon  Ranem  et 
Frachich,  que  la  délimitation  des  frontières  a  laissées 
en  territoire  Tunisien,  faisaient  partie  de  la  Confédé- 
ration des  Harar,  Seigneurs  des  Hanencha,  grands 
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vasBaux  da  Pachalik  d*ÂJger  (1).  J'aurai,  plus  loin,  à 
raconter  Ténergie  avec  laquelle  le  Chef  féodal  des 
Hanencha  expulsa  les  Turcs  de  Constantîne,  en  i638, 
parce  qu'ils  s'étaient  permis  de  venir,  avec  leurs  cor- 
saires, détruire  le  Bastion  de  France,  ce' qui  ruinait 
le  commerce  des  tribus  placées  sous  son  protectorat. 
Un  siècle  plus  tard,  quand  la  domination  turque  se 
fut  établie  plus  solidement  et  qu'elle  eût  abattu,  com- 
me Louis  XI,  la  puissance  des  grands  Seigneurs,  elle 
fit  rentrer  les  tribus  de  La  Galle  sous  son  autorité  di- 
recte ;  mais  cette  autorité  ne  fut  jamais  exercée  que 
sur  les  tribus  de  la  plaine  et  par  conséquent  saisis- 
sables.  A  l'approche  des  troupes  du  Bey,  le  vide  se 
faisait  aussitôt,  et  les  populations  s'enfuyaient  dans 
les  montagnes  bravant,  là,  toute  agression .  Quand  la 
uécessité  les  obligeait  à  sortir  de  leurs  forêts,  ils 
payaient  un  léger  impôt  tantôt  à  Alger,  tantôt  à  Tu- 
nis, mais  le  plus  souvent  à  personne,  se  disant  Algé- 
riens ou  Tunisiens  selon  les  circonstances. 

Les  tribus  des  Khoumir  et  des  Nehed  n'apparte- 
naient, comme  disent  les  Arabes,  qu'à  Ahl  el-Rolb, 
c'est-à-dire  à  ceux-là  seulement  qui  avaient  la  force 
de  les  vaincre.  Bou  Metir,  le  dernier  Cheikh  sous  la 
domination  turque,  des  Oulad  Dieb,  tribu  Nched  que 
les  Beys  de  Constantine  avaient  constituée  Makhzen 
pour  maintenir  en  respect  les  autres  Nehed  et  les 
Khoumir  eux-mêmes,  Bou  Metir,  dis- je,  a  souvent  pé- 
nétré dans  les  montagnes  des  Khoumir,  les  a  battus  et 
les  a  forcés  à  lui  payer  tribut  en  signe  de  soumission. 
C'est  au  Souk  el-Khemis,  chez  les  Oulad  Ali,  qu'il  al- 
lait dresser  sa  tente  pour  percevoir  cet  impôt. 

Il  faut  observer  que  toutes  ces  tribus  frontières  sont 
cernées  de  cordons  de  montagnes  qui  leur  servaient 

(1)  Voir  ma  notice  tar  les  Barar,  Seigneuri  des  Banencba.  Revice 
africaine  f  1875. 
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de  refuge  ;  aussi,  selon  les  circonstattces,  se  ietaient- 
elles  tantût  du  côté  de  Tunis,  tantôt  du  côté  d'Alger, 
laissant  généralement  un  intenralle  vide  asses  grand 
entre  elles  et  l'autorité  qu'ils  avaient  à  redouter  ;  c'est 
ainsi  que  les  Khoumir,  à  certains  moments,  ont  re- 
connu la  domination  du  Cheikh  des  Oulad  Dieb,  dont 
la  domination  s'est  souvent  étendue  jusqu'à  Tabarka. 

Bou  Metir  saisissait  ordinairement  l'époque  des  her- 
bages d'hiver,  que  ces  tribus  étaient  obligées  de  venir 
chercher  dans  la  plaine  pour  leurs  nombreux  trou- 
peaux. Il  regardait  le  refus  de  payement  comme  une 
bonne  fortune  et  prétexte  à  razias,  aussi  n'y  avaît-il 
pas  d'année  qu'il  ne  préparât  une  course  de  ce  genre 
tantôt  sur  l'un,  tantôt  sur  l'autre  pour  s'enrichir. 
Quant  aux  Tunisiens  ils  voulurent  un  jour  réduire, 
eux  aussi,  ces  rudes  montagnards,  mais  ils  furent  si 
bien  défaits  qu'ils  n'ont  plus  osé  tenter  de  se  mesurer 
avec  eux.  Berl>ouch,  Rahîadu  Kef  et  Bou  Nahr,  Kahïa 
de  Beja,  réunirent  leurs  forces  et  se  dirigèrent  vers 
leurs  pays.  Les  Khoumir  attaquèrent  avec  vigueur  le 
calnp  des  deux  fonctionnaires  tunisiens  et  les  mirent 
dans  une  déroute  complète.  Un  Marabout  de  Beja, 
nommé  Semati,  extrêmement  vénéré  dans  le  pays, 
sollicité  par  les  deux  KahTa,  se  rendit  chez  les  Khou- 
mir, demanda  aux  notables  de  la  tribu  de  rendre  les 
prisonniers,  les  chevaux  et  tous  les  effets  enlevés  aux 
deux  colonnes  qui  avaient  été  battues. 

Son  caractère  de  Marabout,  la  réputation  dont  il 
jouissait,  eurent  assez  d'influence  sur  les  Khoumir 
pour  les  engager  à  restituer  leurs  prises,  moyennant 
un  assez  fort  cadeau  en  argent,  mais  ils  ne  firent  au- 
cun acte  de  soumission  et  jamais  depuis  n*ont  été 
soumis.  Naguères  encore  une  tentative  a  été  faite  à 
ramiable  ;  un  agent  Tunisien  s'est  présenté  chez  eux. 
Que  viens-tu  faire  ici,  lui  a-t-on  dit? 
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Neêsellek.  —  Percevoir  Timpôt. 

Eh  bien  :  Sellek  rohok,  sauve  ta  tête,  lui  ont  ré- 
pondu les  Khoumir  en  le  congédiant  sans  se  fâcher. 

Ceux  qui  comprennent  Tarabe  apprécieront  la  por- 
tée du  jeu  de  mots. 

Ainsi  donc  les  Khoumir,  enclavés  entre  les  deux 
territoires  Algérien  et  Tunisien,  continuèrent  à  vivre 
indépendants. 

Les  Tunisiens,  tournant  leurs  montagnes  par  le  Sud, 
profitèrent,  en  1830,  de  l'anarchie  qui  suivit  la  chute  de 
l'ancien  Gouvernement  Algérien  pour  asseoir  leur  do- 
mination sur  plusieurs  tribus  frontières;  ils  poussaient 
même  leui*s  prétentions  plus  loin  et  auraient  fini  par 
retendre  sur  la  plus  grande  partie  du  territoire  actuel 
du  Cercle  de  La  Calle,  si  Toccupation  de  ce  point  par 
les  troupes  françaises,  en  1836,  n'était  venu  les  ar* 
rôter. 

Nous  reviendrons,  ailleurs,  sur  cette  question  de  li- 
mites, voyons  maintenant  les  tribus  du  Cercle. 

OuLAD-DiBB.  —  Cette  tribu  occupe  le  pays  situé 
sur  le  littoral,  à  peu  près  à  mi-chemin  entre  Bône  et 
La  Calle.  Le  sol,  dans  sa  partie  Nord,  est  couvert  de 
vastes  dunes  broussailleuses  servant  au  pâturage  en 
hiver.  Il  se  développe,  au  Sud,  en  une  vaste  plaine 
sablonneuse,  que  les  inondations  de  TOued-el-Kébir 
transforment  presque  complètement  en  maraisà  Tépo- 
que  des  pluies,  et  qui,  durant  l'été,  offre  d'excel- 
lentes prairies  naturelles,  Ces  conditions  expliquent 
l'aisance  dont  jouissent  les  Oulad  Dieb,  qui  se  livrent, 
sur  une  1res  grande  échelle,  à  l'élève  et  au  commerce 
du  gros  bétail,  à  la  culture  de  tabacs  estimés  et  à  des 
travaux  de  jardinage  assez  importants. 

Les  massifs  forestiers  des  Oulad-Dieb  présentent 
un  peuplement  et  un  caractère  fort  différents,  suivant 
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qu'ils  sont  Bitaés  sur  les  ressauts  de  terrain  ou  danfl 
les  parties  basses  et  marécageuses.  Ils  portent,  dans 
ce  dfemier  cas,  le  nom  générique  de  Nechaû,  bas- 
fonds  humides  ou  vaseux. 

Dans  la  première  situation,  on  trouve  surtout  le  chè- 
ne-iiége;  dans  la  seconde,  la  végétation,  très  vigou- 
reuse, est  formée  principalement  d'aulnes  et  de  sau- 
les, et,  accessoii^ement,  de  frênes  et  d'ormes. 

Le  merveilleux  qui  a,  ordinairement,  la  plus  gran- 
de part  dans  les  origines  des  tribus,  ne  fait  point  dé- 
faut à  celle  des  Oulad-Dieb.  La  tradition  nous  fournit 
une  légende  assez  curieuse  que  le  temps  et  la  super-^ 
siltion  ont  consacrée  : 

A  la  tète  de  Tun  de  ces  clans  d'Arabes  sahariens 
fugitife,  dont  nous  avons  parlé,  était  un  Ohef  nommé 
Tahar.  Arrivé  sur  la  plage,  entre  Bône  et  La  Galle, 
arrêté  par  la  mer  et  ne  pouvant,  par  conséquent,  aller 
plus  loin,  TahRT  prit  possession  de  ce  territoire,  dont 
il  expulsa,  ou  soumit  à  son  autorité,  les  habitants  ber- 
bères qui  Toccupaient.  Afin  de  perpétuer  le  comman^- 
dement  dans  sa  famille  et  empêcher,  dit  la  légende, 
qu'il  passât  dans  des  mains  étrangères,  il  épousa 
quatre  femmes,  espérant  aVoir  d'elles  beaucoup  d*en<- 
fants. 

La  fortune  avec  laquelle  il  n'était  pas  encore  ré- 
concilié ne  tarda  pas  à  le  frapper  par  de  nouvelles 
épreuves.  Il  eut  une  douzaine  de  fils,  mais  tous,  sans 
exception,  mouraient  au  moment  du  sevrage  ou  pen- 
dant la  dentition.  Accablé  par  tant  de  calamité,  il 
allait  déjà  se  livrer  au  désespoir,  lorsqu'un  jour,  à  la 
chasse,  il  prit  vivante  la  femelle  d'un  chacal  (Diba) 
et  Femmena  à  sa  tente.  Celle-ci  devint  de  Jour  en 
jour  plus  douce  et  familière.  Au  bout  de  quelque 
temps  elle  mil  bas.  Une  des  quatre  femmes  de  Tahar 
venait  au  même  moment  de  donner  le  jour  à  un  nou- 


-  42  — 

veau  fils  ;  cellenci  craigoant  de  le  voir  mourir  comme 
ses  frères,  lui  fit  boire  du  lait  de  la  femelle  du  cha- 
cal qui  s'attacha  bientôt  à  Tenfaot  au  point  de  délais- 
ser pour  lui  ses  propres  petits. 

Ce  fils  grandit,  prit  une  grande  influence  sur  les  ha- 
bitants de  la  tribu  ;  avec  leur  aide,  il  força  les  popu* 
iations  voisines  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  la 
sienne  et  il  fut  nommé  Chef  de  tout  le  Canton  dont 
les  habitants,  en  reconnaissance  des  services  qu'il 
avait  rendus,  prirent  le  nom  de  Oulad^Dieb  —  les 
enfants  du  petit  chacal  à  cause  de  la  manière  ex- 
traordinaire dont  leur  mettre  avait  été  élevé  (1). 

On  ne  s'attendait  guère  à  trouver,  en  Algérie,  cette 
parodie  de  la  louve  romaine. 

Le  Cheikh  des  Oulad  Dieb  jouissait  d'un  pouvoir 
absolu  sur  ses  administrés,  mais  il  reconnaissait,  lui- 
môme,  la  suzeraineté  des  Cheikhs  des  Hanencha,  ses 
puissants  voisins.  Il  avait  néanmoins,  sous  ses  ordres, 
un  Makhzen  de  deux  cents  cavaliers,  un  cérémonial 
et  une  musique  comme  les  grandes  familles  féodales 
du  pays  en  raison  du  caractère  religieux  attribué  à 
sa  famille.  En  sa  qualité  de  protecteur  de  la  Compa- 
gnie française,  le  Cheikh  des  Oulad  Dieb  figure  sur 
quelques  actes  anciens  sous  le  titre  de  Prince  de  La 
Calle  et  plus  souvent  sous  celui  de  Cheikh  de  la 
Mazoule. 

Ce  nom  de  Mazoule,  qui  va  reparaître  fréquemment 
dans  cette  étude,  a  une  grande  importance  historique  et 
mérite  de  fixer   immédiatement  toute  notre  attention 

(I)  l>«DS  les  tribus  algérienoes,  à  Alger  même,  la  sapenUiloo  ai- 
irlboe  au  chacal  la  terta  de  protéger  la  fie  dea  enfaDis  surtout  à 
rèpoqae  deladeotiUon.  Aussi  foyous-oous  la  peau,  la  queue,  le 
crâue  même  d*nn  chacal  recherché  par  les  jeunes  mères  pour  le  pla- 
cer daos  le  berceau  de  leurs  poupons,  en  guise  d^amnleites  garantis- 
sant de  tons  maux  qui  atteignent  lea  enfanta  en  bas  âge. 
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parce  qu'il  explique,  à  lui  seul,  la  situation  de  ce  que 
Ton  était  conveou  d'appeler  les  Concessions  français 
ses  d'Afrique,  Le  mot  arabe  ^•^<^  —  signifie  sépa' 
ré,  détaché,  qui  fait  scission.  Or,  d'après  les  ren- 
seignements que  m'ont  foutuls  les  plus  anciens 
habitants  du  pays,  le  nom  de  Mazoule  était  donné 
auK  localités  de  La  Calle  cédées  ou  plutôt  vendues 
aux  Compagnies  françaises  ;.nous  pourrions  traduire 
l'expression  par  terrain  aliéné  (1)^  c'est-à-dire  sur 
lequel  les  indigènes  n'avaient  plus  de  droits  à  faire 
valoir. 

La  Compagnie,  outre  la  somme  qu'elle  donnait,  au 
Dey  d'Alger  et  au  Bey  de  Constantine,  lui  payait  une 
somme  de  6,600  réaux  et  ce  Chef  employait  une  par- 
tie de  cette  somme  à  solder  des  hommes  qui,  sous  le 
nom  de  Truchemans,  veillaient  à  la  sécurité  des  Eta- 
blissements français.  Le  Cheikh  de  la  Mazoule,  rece- 
vait de*  la  Compagnie  les  droits  de  cachet  ou  de  joyeux 
avènement,  lors  de  ^n  entrée  en  fonctions,  et,  toutes 
les  fois  qu'une  construction  nouvelle  s'élevait  à  La 
Calle,  le  Gouverneur  ne  manquait  pas  de  lui* envoyer 
un  nouveau  cadeau. 

Lorsque  la  Compagnie  eût  abandonné  l'ancien  Bas- 
tion de  France,  à  cause  de  son  insalubrité,  pour 
transporter  son  établissement  à  La  Calle,  vers  1677, 
les  Nehed  à  l'Orient  de  La  Calle,  revendiquèrent  la 
possession  de  ce  point  ainsi  que  la  somme  annuelle 
qui  était  donnée  précédemment  au  Cheikh  de  la  Ma- 
zoule. Mais  celui-ci  ne  voulait  pas  renoncer  à  ses  bé- 
néfices ;  dès  lors,  une  guerre  assez   longue  éclata 

(1)  Encore  actaellemeDt,  daoft  la  profince  dt  Coottantlne  les  ler- 
raint  dti  aui  oa  matoal,  sont  des  propriétéa  tombées  en  d^shé- 
reiMe  el  enlréeiF  dans  |e  domaine  de  rEiet. 
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entre  les  Nehed  et  leurs  frères,  les  Oulâd  Dîeb,  et  ne 
se  termina  que  lorsque  les'  deux  partis  convinrent 
que  chacun  d'eux  prendrait  la  moitié  de  la  somme  et 
cette  convention  eût  son  effet  jusqu'à  la  destruction 
de  rétablissement  Les  Nelied  étaient  tenus  d*em- 
ployer  une  partie  de  cet  argent  à  payer,  comme  le 
Cheikh  de  la  Mazoule,  des  Truchemans  mis  à  la  dis- 
positions de  la  Compagnie.  Malgré  le  traité  qui  pré- 
cède, et  à  cause  de  ce  traité  môme,  les  Oulad  Dîeb 
vivaient  en  état  d'hostilité  constante  avec  les  Nehed  ; 
la  plage  dé  La  Calle  était  souvent  le  théâtre  de  rixes 
à  coups  de  pierre  et  de  bâton  entre  les  deux  partis; 
aussi  les  Arabes  devaient-ils  déposer  les  armes  avant 
d'y  pénétrer.  Le  puits  qui  est  dans  l'intérieur  de  cette 
enceinte,  était  considéré  comme  un  point  limite  entre 
les  deux  tribus  ennemies  ;  le  mur,  partant  du  puits  et 
divisant  la  plage  en  deux  côtés,  construit  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  pour  retenir  les  sables,  marquait 
la  séparation. 

Les  Oulad  Dieb  qui  venaient  à  La  Calle*  pour  com- 
mercer, devaient  se  tenir  à  l'Ouest  de  ce  mur  et  les 
Nehed  à  TEst  :   chacun  restait  '  ainsi  dans  son  pays. 

C'est  ce  qui,  à  une  certaine  époque,  servit  de  pré- 
texte pour  fixer  la  limite  des  Régences  d'Alger  et  de 
Tunis,  au  puits  ou  plutôt  au  mur  qui  longe  la  plage  de 
La  Calle.  Nous  reviendrons,  plus  loin,  sur  cette  ques- 
tion assez  curieuse. 

Mais  reprenons,  pour  le  moment,  l'histoire  de 
Trad  el-Dieb,  le  nourrisson  de  la  femelle  du  Chacal. 
Peyssonriel,  voyageur  français  qui  visita  La  Calle  en 
1725,  raconte  ce  qui  suit  à  son  sujet: 

Ahmed  Ben  Belabés,  Chef  de  la  Mazoule,  aux  envi- 
rons de  La  Calle,  était  iils  de  Belabés  et  petit-fils  de 
Sidi  Trac  (Trad).  Ce  dernier  était  un  Marabout  en 
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odeur  de  sainteté  mahométane  et  qui.  depuj&sa  mort, 
a  fait*  plusieurs  miracles^  dont  voici  un  des  princi^ 
paux  : 

La  marmite,  dont  il  se  servait  pendant  sa  vie,  était 
en  grande  vénération  ;  on  venait  de  tous  côtés  Tem-. 
prunter  pour  y  faire  cuire  le  festin  des  noce$,  aux- 
quelles  elle  donnait  un  succès  heureux  Après  les  no- 
ces, on  mettait  la  marmite  hors  de  la  cabane  et  elle 
partait  et  retournait  d'elle-même  à  la  mosquée  du 
saint.  Ce  miracle  était  cru  et  le  serait  encore,  mais, 
par  malheur,  un  Marabout  vivant,  aussi  grand  saint 
que  Sidi  Trad  mort,  ayant  emprunté  la  marmite  pour 
ses  noces  la  garda  et  oncques  on  ue  la  vit  plps  retour- 
ner miraculeusement. 

Le  grand  saint  SIdi  Trad  habitait  dans  les  monta- 
gnes diji  Tarf,  auprès  d*uae  souro^  d'eau  chaude,  dont 
les  environs  sont  les  meilleurs  terrains  et  les  plus  fer- 
tiles de  la  contrée. 

Il  avait  bâti,  dans  cet  endroit,  un  oratoire;  sur  la  fia 
de  sa  prière,  il  sq  mettait  une  corde  au  cou,  passait 
le  bout  de  la  corde  à  une  pièce  de  l^ois,  s'y  suspendait 
jusqu'à  ce  qu  il  fût  presque  étranglé;  alors  il  lâchait 
la  corde,  tombait  évanoui  et  restait  quelque  temps 
immobile  jusqu'à  ce  qu'il  eut  repris  la  respiration. 
Notez  qu'il  y  avait  des  Arabes  auprès  de  lui  qui  lui 
étaient  la  corde  du  cou  et  qui  se  retiraient,  après,  pour 
laisser  le  Marabout  en  conférence  avec  le  Prophète 
Mahomet  qui  venait  le  trouver;  quelquefois  ils  se  dis- 
putaient ensemble.  Il  en  imposait  ainsi,  et  non-seule- 
ment il  passait  pour  saint,  mais  encore*  il  avait  par  ce 
moyen  le  commandement  absolu  de  tout  le  pays.  Les 
ruses  en  dévotion  sont  souvent  très-utiles  et  font 
bouillir  la  marmite  des  imposteurs  qui  les  mettent  en 
pratique  et  qui  en  imposent  ainsi  au  peuple  ignorant 
et  crédule. 
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Sidi  Trad  vivait  vers  l'an  1680  ;  il  eût  plusieurs  en- 
fants desquels  Belabès,  Taînô  de  tous,  succéda  au 
Commandement  du  pays.  Celui-ci  se  maria  et  eût, 
d'une  négresse,  Ahmed  ben  Belabés  dont  nous  devons 
parler. 

Ahmed  parut  dans  sa  jeunesse  fort  brave  et  re- 
muant. Ses  oncles  conçurent  de  la  jalousie  contre  lui 
et  son  père  ne  pût  faire  autre  chose  que  de  lui  donner 
un  petit  douar  à  commander. 

Lorsqu'il' se  vit  maître  d'un  douar,  il  proposa  à  ses 
camarades  et  amis  d'aller  en  maraude.  Il  se  trouva 
plusieurs  braves  qui  le  suivirent.  Ils  ne  vivaient  que 
des  vols  qu'ils  faisaient  sur  leurs  voisins  et  tous  les 
jours  c'étaient  de  nouvelles  gcuies,  c'est-à-dire  des 
courses  pour  enlever  des  bœufs  et  des  bestiaux.  Une 
vie  si  douce  en  apparence,  qui  les  exemptait  du  tra- 
vail que  les  Arabes  haïssent  extrêmement  et  qui  leur 
donnait  les  moyens  de  vivre  aux  dépens  de  qui  avait 
le  malheur  d'être  attaqué,  lui  attira  encore  quantité 
de  braves  qui  se  joignirent  à  lui  et  qui  firent  connaître 
et  craindre  Ahmed  ben  Belabés  de  tous  les  arabes  ses 
voisins.  La  jalousie  de  ses  oncles  augmenta  encore 
plus  et  Belabés  le  père  étant  mort,  le  pays  et  toute 
la  nation  de  Mazoule  furent  divisés.  Les  oncles  pré- 
tendirent commander  ;  le  neveu  le  voulait  aussi.  La 
guerre  s'alluma  *  plus  de  Chef  principal,  et  beaucoup 
de  Chefs  particuliers  brouillés  les  uns  contre  les  autres. 

Belabés  fut  un  jour  attaqué  et  surpris  prés  de  la 
rivière  de  Boubias(sans  doute  Bougons)  par  quelques 
uns  de  ses  oncles  ;  il  reçut,  dans  le  combat,  un  coup 
de  fusil  dans  la  cuisse.  Il  ne  fit  alors  que  descendre 
de  cheval  et  se  banda  la  plaie  avec  un  demi  turban 
qu'il  avait,  puis,  étant  remonté  avec  un  courage  de 
lion,  feignit  d'avoir  beaucoup  de  monde  peu  éloigné 
de  lui,  appela  les  plus  braves  et  les  plus  connus, 
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poursuivit  ses  oncles,  les  mit  en  fuite  et  se  sauva  par 
cette  ruse,  avec  très  peu  de  cavaliers,  d'un  pas  où  il 
devait  absolument  périr,  sa  mort  ayant  été  jurée. 

La  guerre  ne  finit  point  là.  Quelque  temps  après, 
«es  parents  lui  donnèrent  encore  dessus.  Il  eut  alors 
le  malheur  de  perdre  son  frère  un  des  plus  braves 
de  sa  troupe. 

Oe  dernier  coup  Tobligea  à  faire  la  paix  ;  mais 
comme  il  gardait  sur  le  cœur  et  la  mort  de  son  frère 
et  quantité  de  blessures  qu'il  avait  reçues  de  ses  pa- 
rents, il  fit  si  bien  qull  trouva  le  moyen  d'empoison- 
ner deux  de  ses  oncles  des  principaux  de  la  Mazoule. 
Il  arriva  quelque  temps  après  que  les  Maures,  sous 
de  mauvais  prétextes,  firent laguerre  aux  Françaisde 
la  Galle  et  qu'un  jour  ayant  surpris  dix  Français  qui 
étaient  à  la  chasse,  ils  en  tuèrent  cinq  et  blessèrent  les 
cinq  autres.  M.  de  Marie  qui  commandait  alors  à  La 
Galle,  voulut  avoir  raison  de  la  mort  de  ces  cinq  hom- 
mes. Le  comptoir  avait  fait  de  grosses  avances  aux  Ghefs 
de  cette  nation  pour  se  la  conserver  en  paix,  car  elle 
seule  était  capable  d*empécher  tout  le  négoce  qu'on  y 
faisait. 

Ahmed  ben  Belabès  avait  toujours  été  ami  des 
chrétiens,  car  on  observe  qu'il  ne  leur  a  jamais  fait 
de  mal  ;  au  contraire,  pendant  qu'il  était  brouillé  avec 
eux,  un  bateau  corailleur  ayant  fait  naufrage  sur  ses 
côtes,  il  sauva  tout  l'équipage  et  le  renvoya  à  La 
Galle  avec  les  agrès  et  les  coraux  sauvés  du  naufrage, 
Belabès  vint  donc  offrir  de  venger  le  sang  des  morts, 
à  condition  qu'on  le  ferait  le  seul  Ghef  du  pays,  ce 
qu'on  lui  promit. 

M.  de  Marie  envoya  de  son  côté,  au  Bey  de  Gons- 
tantine,  demander  justice  pour  la  mort  des  Français 
et  l'on  y  conclut  qu'il  fallait  faire  périr  huit  des  prin* 
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oipau^  d^  oe$  petite  Cbefs  et  aïeUre  Belabës  à  ha.  tôtp 
de  la  oaUoa  de  la  Mazoule  pour  empêcher  lea  désor» 
dres  qui  suivent  la  multitude  des  Chefs  et  pour  la 
sCireté  de  la  vie  des  chrétien^. 

Il  s'agissait  dexôcuter  le  projet  et  de  saisir  ceux 
que  la  politique  avait  fait  epadamoer,  quoique  peut- 
être  innocents  de  la  mort  des  Français. 

Pour  y  réussir  le  Bey  demanda  une  somme  con- 
sidérable qu'aucun  oe  voulut  payer  du  sien.  Mais 
Belab^  qui  les  trahissait  tous,  les  porta  à  venir  em^ 
prunter  la  somme  nécessaire,  soi  -  disant  que  lés 
chrétiens  qe  la  leur  refuseraient  pas  lorsqu'ils  la 
demanderaient  tous  ensemble. 

Ils  furent  donrc  tous  à  La  Galle,  et  M.  de  Mario,  qui 
avait  ordre  de  les  arrêter,  leur  chercha  une  querelle 
d'Â.Uemand,  les  fit  d'abord  désarmer  et,  en  môme 
temps,  environ  trois  cent^  Maures  qui  les  avaient  sui* 
vis.  Il  emprisonna  les  Chefs  et  en  fit  donner  avis  au 
Khalife  du  Bey,  C'est  à  cette  occasion  que  Ton  a  éta- 
bli l'usage,  qui  subsiste  encore,  qu'aucun  Maure  ne 
peut  entrer  avec  des  armes  dans  la  place  de  La  Calie 
Qt  du  Cap  Nègre»  Ils  Qont  obligés  de  laisser  jusqu'à 
leurs  couteaux  à  la  porte,  sans  quoi  on  leur  donne 
fort  bien  la  bastonnade  si  on  les  trouve  armés. 

Le  Klhalile  envoya  prendre  ces  huit  Chefs,  et,  pour 
recevoir  le  présent  promis  pour  leurs  têtes,  il  les  fit 
périr  tous  les  huit,  donna  le  titre  de  Schick  à  Belabès 
qui,  se  voyant  alors  Chef  absolu,  renouvela  ses  cruau-^ 
tés  et  l'on  compte  quatre-vingts  de  ses  parents  qu'il  a 
assassinés,  empoisonnés  ou  tués  de  sa  propre  main  ou 
par  ses  satellites.  Il  a  rendu,  aujourd'hui,  sa  Nation 
trés-puissante,  et  gouverne  tranquillement  et  absolu- 
ment, massacrant  qui  bon  lui  semble  et  mettant  les 
impôts  qu'il  juge  à  propos.  Il  est  haï,  et,  craint  des 
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Tiurcs  qui,  en  outre  qu'ils  ne  peuvent  souffrir  pair  po- 
litique un  Chef  puissant  et  brave,  se  ressouviennent 
encore  des  vols  et  des  pillages  «que  Belabès  a  faits 
aux  Douars  de  la  plaine  de  Bône,  dont  les  Turcs  sont 
les  Chefs. 

Il  reste  quelques  fils  de  ses  parents  assassinés,  que 
le  sang  de  leurs  pères  révolte  et  porte  à  la  vengeance. 
Ils  font  tous  les  jours  des  courses  sur  la  Nation  de  Bel- 
abès. Ils  ont  tué  deux  de  ses  fils  et,  retirés  dans  les 
montagnes,  ils  chagrinent  souvent  notre  Belabès. 

«  Lorsque  nous  étions  avec  lui  au  Telf  (Tarf),  où  je 
fus  herboriser  le  long  du  ruisseau  d'eau  chaude  et  près 
de  l'hermitage  de  Sidi  Trad,  Belabès*  offrait  mille 
piastres  au  Catd  de  Bône  pour  l'obliger  à  couper  la 
tête  à  trois  de  ses  neveux  et  à  deux  Chefs  qui  les 
avaient  reçus  et  qui  les  protégeaient.  Telle  est  la  po- 
litique de  ce  pays  :  les  Caïds  et  les  Chefs  vendent  à 
prix  d*argent  la  tôte  des  hommes  et  les  font  mourir 
sans  forme  de  procès,  ni  raison  apparente. 

Les  Arabes  ne  se  poussent,  ne  deviennent  Chefs  et 
ne  se  soutiennent  que  par  des  voleries,  des  rapines, 
des  meurtres,  des  assassinats  et  des  crimes  sembla- 
bles, et  Ton  est  ensuite  obligé  de  ménager  et  de  fein- 
dre estimer  de  semblables  coquins  dignes  des  plus 
affreux  supplices,  qui  sont  cependant  Princes  et  maî- 
tres absolus  de  leurs  pays. 

La  politique  veut  que  les  Français  soient  amis  de 
Belabès  et  le  soutiennent,  parce  que  tout  méchant 
qu'il  est,  il  entretient  la  paix  dans  le  pays,  étant  craint 
et  redouté,  et  en  état  de  soumettre  les  autres  nations 
qui  voudraient  faire  tort  au  commerce  et  à  la  tran- 
quillité des  Français  établis  à  La  Calle,  et,  qu'outre 
cela,  en  changeant  on  trouverait  peut-être  pis  (i),  » 

(1)  P^xmoomL 
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L'abbé  Poiret,  qui  visita  La  Calle  soixante  ans  après 
Peyssonnel,  c'est-à-dire  en  1785,  nous  fournit  sur  le 
môme  sujet  quelques  détails  assez  curieux  ;  voici  l'ex- . 
Irait  d'une  de  ses  lettres  : 

»  Les  Maures,  qui  habitent  la  Mazoule,  vivaient 
d'abord  comme  les  Nadis  (Nehed)  leurs  voisins,  sans 
lois  et  sans  frein,  n'ayant  d'autre  dépendance  qu'un 
léger  tribut  qu'ils  payaient  au  Bey  de  Constantine. 
Ils  faisaient  alors  beaucoup  d'excursions  qui  trou- 
blaient le  commerce  et  portaient  le  désordre  dans  les 
Comptoirs  français.  Pour  se  mettre  à  l'abri  de  leurs 
hostilités,  la  Compagnie  fit  représenter  au  Divan 
d'Alger,  que  puisqu'elle  était  lismataire,  c'est-à-dire 
que  puisqu'elle  payait  les  droits  convenus  pour  la 
tranquille  possession  du  pays,  il  était  juste  qu'Alger  la 
garantit  des  vexations  des  Maures  de  la  Mazoule. 

Le  Divan  promit  d'y  remédier  en  donnant  un 
Schick  (un  Chef)  à  ces  différentes  nations,  qui  répon- 
drait de  tout  le  mal  que  les  Maures  de  la  Mazoule  fe- 
raient à  la  Compagnie,  mais  qu'il  fallait  que  la  Com- 
pagnie fit  les  avances  nécessaires  pour  obliger  ces 
nations  à  se  soumettre  au  pouvoir  d'un  seul  ;  qu'il 
fallait  encore  assigner  à  ce  Schick  certains  revenus 
sur  les  différents  objets  de  commerce.  Tout  fut  ac- 
cordé. 

Le  Divan  donna  au  Bey  de  Constantine  le  droit 
de  nommer  un  Schick  à  la  Mazoule.  Il  choisit  Be- 
labès ,  un  des  principaux  du  pays  ,  et  le  mit  en 
possession  de  sa  place  à  la  tète  d'un  camp  con- 
sidérable. La  loi  du  Divan  était  alors  que  ce 
Schick  ne  serait  reconnu  tel  que  du  consentement 
du  Gouverneur  de  La  Calle;  mais  après  la  mort 
d'Abdallah,  qui  succéda  à  Belabès,leBey  de  Constan- 
tine s'attribua  seul  ce  droit.  Ce  premier  Schick,  après 

avoir  soumis  quelques  nations  rebelles  eut  un  régne 
assez  tranquille, 
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Abdallah  lui  succéda.  Ce  monstre,  élevé  et  nourri 
dans  le  crime,  ne  signala  que  par  les  plus  horribles 
forfaits  un  régne  de  plus  d*un  de|ni-siécle.  Il  ne  man- 
quait pas  de  courage,  mais  c'était  celui  des  Cartou^ 
che  et  des  Mandrin,  Il  ne  s*en  servait  que  pour  dé- 
pouiller ses  voisins  et  se  révolter  contre  le  Bey  de 
Constantine,  auquel  il  refusa  très-souvent  de  payer 

• 

tribut.  D'une  ambition  démesurée,  il  était  si  jaloux  de 
son  autorité  que  tout  ce  qui  y  portait  le  moindre  om- 
brage était  à  l'instant  sacrifié.  Deux  de  ses  frères  en 
furent  les  malheureuses  victimes.  Ils  vivaient  d'abord 
avec  lui  dans  une  union  parfaite  ;  mais  Abdallah  s'i» 
magina  qu'ils  avaient  intrigué  auprès  du  Bey  de  Cons- 
tantine, pour  avoir  le  gouvernement  de  la  Mazoule.  Il 
ne  lui  en  fallut  pas  davantage  pour  le  déterminer  à 
s'en  défaire.  Ses  frères  furent  heureusement  instruits 
des  projets  de  ce  furieux  ;  ils  s'éloignèrent  au  plus  tôt. 
Quelque  temps  après,  Abdallah  paraissant  entièrement 
revenu  de  ses  soupçons,  écrivit  à  l'un  des  deux  pour 
l'engager  à  venir  vivre  avec  lui  :  il  lui  jura  par  tout 
ce  que  la  religion,  le  sang  et  l'amitié  ont  de  plus  sa- 
cré, qu'il  le  traiterait  comme  un  frère  chéri,  et  qu'il 
reconnaissait  combien  ses  soupçons  avaient  été  injus- 
tes. Oelui-ci,  séduit  par  ces  vives  protestations,  se 
rendit  auprès  du  Schick  son  frère  :  il  en  fut  accueilli 
avec  la  plus  tendre  affection.  Tous  deux,  en  s*embras- 
sant,  versèrent  des  larmes  de  joie.  Ce  ne  furent  pen- 
dant plusieurs  jours  que  festins  et  divertissements. 
Cependant,  le  frère  d'Abdallah  ne  se  livrait  qu'avec 
réserve  à  la  confiance  que  celui-ci  voulait  lui  in^i- 
rer.  Il  n'osait  sortir  du  douar.  Abdallah  lui  en  fit  un 
jour  de  tendres  reproches  et,  à  force  de  caresses,  l'en- 
gagea à  faire  une  promenade  avec  lui.  Ce  frère,  trop 
confiant,  se  laissa  séduire  par  ces  protestations  d'a- 
mittô.  Il»  sortent  ensemble,  suivis  de  quelques  cava^ 


—  mé- 
tiers: mats  à  peine  à  qoelques  portées  de  fusil  da 
d-'j^iar,  AMa!laii  ordoane  ife  tira*  sur  lui.  Cet  înlor- 
Uf;^  se  saoTe  vers  itfie  mosqoée,  tieu  sacré  et  prifUé- 
^îé,  m^ate  i^aw  les  p!QS  grands  cnaoes.  Abdallah  ne 
resfiecte  pi  as  rîeo  ;  il  eu  arrache  soo  frère  ianoceot  et 
le  (ait  massacrer  soas  ses  yeox.  Il  lai  eo  restait  en- 
core on  antre,  réfugié  dn  dAè  de  Tnois.  Abdallah  fait 
un  ytpjai^e  daus  ce  pays.  Il  lai  envoie  des  présents  et 
t'engage  à  le  venir  voir.  Celni-ci  crut  n  avoir  rien  â 
craindre  en  se  ren«iant  à  ses  instances.  Il  arriva  ; 
mais  tandis  qa'ils  se  donnent  réciproquement  le  bai- 
ser de  paix,  Abdallah  tire  un  poignard  de  dessous  son 
burnous  et  égorge  son  frère  sur  ses  propres  genoux. 
D'après  ces  traits  de  cruauté,  vous  jugez  aisément, 
mon  cher  Docteur,  tout  ce  dont  ce  monstre  était  ca- 
pable. Il  se  baignait  dans  le  sang  sans  aucun  re- 
mords ;  tout  était  sacrifié  à  ses  passions.  Li\Té  aux 
plus  grands  excès  de  la  débauche,  il  la  porta  jusqu'à 
abuser  par  force  de  ses  propres  filles. 

Ayant  un  jour  fait  violence  à  une  jeune  mauresque 
qu'il  avait  attachée  â  un  arbre,  sa  brutalité  satisfaite, 
il  poignarda  cette  malheureuse  de  ses  propres  mains, 
pour  avoir  osé  résister  à  ses  instances.  A  Tâge  de 
quatre-vingts  ans,  il  avait  épousé  une  jeune  femme 
de  quinze.  Celle-ci  interrogée  par  ses  compagnes  sur 
les  plaisirs  qu'elle  pouvait  éprouver  avec  le  vieil 
Abdallah,  leur  témoigna  combien  un  mari  de  cet  âge  la 
dégoûtait.  Malheureusement,  elle  en  est  entendue:  il 
sort  furieux  de  sa  tente  et  plonge  impitoyablement  un 
poignard  dans  le  sein  de  cette  infortunée  qui  embras- 
sait ses  genoux. 

Presque  toujours  ses  crimes  étaient  dirigés  par  une 

politique  des  plus  fines,  quand  il  se  croyait  obligé 


d'y  avoir  recours.  Vous  en  jugerez  par  ranecdote  sui- 
vante qui  m*â  été  racontée  à  La  Galle.  Abdallah 
Joignait  à  tous  ses  vices  une  sord  A  avarice.  Malheur 
à  celui  de  ses  sujets  qu'il  soupçonnait  être  riche  !  Il 
fallait  ou  qu'il  déclarât  et  abandonnât  ses  richesses, 
ou  qu'il  périt  sous  les  coups  et  dans  les  plus  afifreuses 
tortures.  Un  des  principaux  de  la  Nation  avait  amassé 
de  grandes  richesses  par  son  industrie  et  son  travail. 
Abdallah  les  convoita  ;  mais  comme  le  possesseur 
était  très  considéré,  il  n'osa  faire  un  coup  d'éclat.  Il 
lui  tendit  un  piège  bien  difficile  à  éviter. 

«  Mon  ami,  lui  dit-il,tu  sais  combien  j'ai  de  confian- 
9  ce  en  tes  conseils  ;  je  t'ai  toujours  regardé  comme 
»  mon  père  et  mon  meilleur  ami.  Les  Chrétiens  de 
D  La  Galle  m'ont  trompé  dans  le  commerce  ;  j'ai  eu 
i  patience  ;  mais  leur  mauvaise  foi,  leurs  injustices 
»  augmentent  de  jour  en  jour.  Ne  serais-tu  pas  d'avis 
9  que  je  les  punisse,  que  je  tombe  sur  leurs  troupeaftix 
»  et  que  j'arme  contre  eux  les  nations  voisines  ;  c'est 
»  mon  dessein  ?  » 

Abdallah,  entier  dans  ses  volontés,  ne  consultait  ja- 
mais les  autres,  que  pour  leur  ordonner  d'être  de  son 
avis.  Cet  Arabe  courtisan  trouve  que  rien  n'est  plus 
juste  que  la  résolution  du  Schick.  Abdallah  ajoute 
qu'il  veut,  pour  le  lendemain,  assembler  son  Conseil 
et  mettre  la  chose  en  délibération  ;  mais^  en  atten- 
dant, il  lui  ordonne  le  plus  grand  secret.  Le  lende- 
main, l<^s  principaux  Arabes  se  réunissent  sous  la 
tente  d'Abdallah  qui  leur  tint  ce  discours  : 

«  Vous  savez  tout  le  bien  que  nous  recevons  des 
»  Clirétiensde  La  Galle,  et  combien  ils  s'efforceU  de 
•  rendre  le  commerce  florissant  :  vous  savez  par  quels 
»  serments  je  me  suis  engagé  à  les  protéger  et  à  les 
>»  défendre.  Que  mérite  un  homme  assez  audacieux 
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»  pour  m'engager  à  violer  mes  flerments  et  à  trahir 
*»  les  Chrétiens?  » 

Tous  ensemble  rôibndirent  :  la  mort. 

Abdallah  nomma  TArabe  opulent,  qui  fut  massacré 
avant  d'avoir  eu  le  temps  de  se  justifier. 

Je  vousrapporie  ces  traits,  mon  cher  Docteur,  non 
pas  comme  ceux  d'un  simple  particulier  livré  à  la  scé- 
lératesse, mais  comme  appartenant  aux  mœurs  de  la 
Nation  et  même  comme  un  titre  d'éloges  aux  yeux  de 
ces  barbares. 

Tant  de  cruautés  donnèrent  au  Schick  Abdallah 
une  grande  réputation.  Il  l'augmenta  encore  et  ter- 
mina une  vie  pleine  d'atrocités  par  un  voyage  à  la 
Mecque.  Il  mourut,  à  son  retour,  à  moitié  chemin, 
âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans.  On  lui  dressa  une 
mosquée  où  il  est  honoré  comme  un  Saint. 

Abdallah  avait  deux  âls  :  Ali  Bey  et  El-Bahy.  L'atné, 
Ali  Bey,  avait  souvent  essayé  de  se  défaire  de  son 
père,  au  moins  de  le  chasser  de  sa  place.  Il  réussit 
enfin  à  s'en  emparer  ;  mais  ses  succès  furent  de  peu 
de  durée.  Abdallah  reprit  sa  première  autorité,  et 
comme  il  aimait  ce  fils  rebelle,  il  se  contenta  de  l'en- 
voyer dans  les  prisons  de  La  Galle.  A  son  départ  pour 
la,  Mecque,  Abdallah  remit  son  fils  au  pouvoir  du  Bey 
de  Constantine  et  céda  toute  son  autorité  à  El-Bahy, 
son  second  fils. 

Celui-ci,  sans  mœurs,  a^ns  probité,  ne  se  montra  pas 
moins  cruel  et  sanguinaire  que  son  père.  Avant  la 
contagion  actuelle  (la  peste),  il  venait  souvent  à  La 
Calle,  où  il  s'enivrait  avec  les  soldats  et  les  manœu- 
vres. Sa  figure  est  douce  et  prévenante,  mais  son 
cœur  est  celui  d'un  tigre  Je  ne  voua  citerai  de  lui  que 
ce  seul  trait,  pour  ne  point  davantage  souiller  ma 
phune  par  le  récit  de  nouvelles  horreurs.  Une  nègres- 
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se,  ettdave  d'Bl-Bàby,  s'était  abandonnée  à  un  Maure. 
Elle  en  était  enceinte.  El-6ahy  en  fut  instruit  ;  il  lit 
saisir  cette  infortunée,  et  ordonna  qu'on  lui  écrasât 
les  mamelles  entre  deux  grosses  pierres.  Après  quoi 
il  lui  ouvrit  lui  môme  le  ventre. 

L'on  m'a  assuré  qu'il  avait  assisté,  eu  riant,  à  oe 
spectacle  d'horreur.  Incrédule  par  libertinage,  il  se 
moque  de  la  loi  de  Mahomet  et  se  livre  tout  entier  aux 
excès  de  la  plus  infâme  débauche.  Je  Tai  vu,  à  Bône, 
après  sa  disgrâce,  continuer  le  même  genre  de  vie 
et  sans  cesse  environné  de  compagnons  de  son  liber- 
tinage. 

Cependant  Ali  Bey,  renfermé  dans  les  prisons  de 
Constantine,  sollicitait  vivement  le  Bey  de  cette  ville 
de  lui  accorder  le  gouvernement  des  Maures  de  la 
Mazoule,  auquel  il  avait  droit  par  sa  naissance.  Il  ap- 
puya cette  demande  en  promettant  de  payer  des  tri- 
buts bien  plus  considérables  que  ceux  que  payait  son 
frère.  Ses  offres  furent  enfin  acceptées. 

Le  Bey  de  Constantine,  à  la  tète  d'un  camp  consi- 
dérable, vint  fondre  sur  le  douar  d'Bl-Bahy  qui  n'eut 
que  le  temps  de  prendre  la  fuite.  Dés  ce  moment,  Alt 
Bey  fut  reconnu  pour  Schick. 

Ces  révolutions  arrivèrent  peu  après  mon  arrivée  en 
Afrique. 

PaU'et  ajoute  dans  une  autre  lettre  : 

Les  contrées  que  j'habite  sont  devenues  un  théâtre 
sanglant  de  cruautés  et  d'horreurs.  AU  Bey  fait,  depuis 
quelque  temps,  des  excursions  fréquentes  sur  plusieurs 
hordes  Arabes  de  son  voisinage.  A  la  faveur  de  la 
nuit,  il  fond  â  la  tête  de  ses  cavaliers  sur  les  troupeaux 
et  les  tentes,  en  chasse  les  habitants,  s'empare  de  leurs 
poasessions  et  emmène  en  captivité  leurs  feomies  et 


leurs  enfants.  Ces  malheureux,  livrés  à  la  brutalité  du 
soldat,  sont  traités  comme  des  bêtes  de  somme  jus- 
qu'à ce  quils  soient  Tachetés  par  leurs  parents  ;  plu- 
sieurs expirent  par  la  disette  ou  sous  les  coups,  au 
milieu  des  gémissements  et  du  désespoir.  Ceux  qui 
survivent  n'en  sont  que  plus  à  plaindre. . . 

Parmi  les  Nations  dépouillées,  il  s'en  est  trouvé  une, 
les  Bénit  Selems,  qui  faisaient  un  commerce  annuel 
avec  la  Compagnie.  Ces  Arabes  étaient  pauvres,  inca- 
pables de  racheter  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ;  ils 
ont  eu  recours,  dans  cette  extrémité,  au  Gouverneur 
de  La  Calle,  espérant  qu'Ali  Bey,  déterminé  par  des 
intérêts  de  commerce,  aurait  quelques  égards  pour  la 
Compagnie.  La  négociation  a  eu  lieu,  et,  moyennant 
un  certain  nombre  de  piastres  que  l'on  offrit  à  ce  Chef, 
il  consentit  à  rendre  la  liberté  aux  Bénit  Selems. 

• 

...  Ali  Bey  était  depuis  près  d'un  an  privé  de  ses 
femmes  et  de  ses  enfants,  que  le  Bey  de  Constantine 
gardait  en  otage  jusqu'à  ce  que  ce  Chef  lui  eût  payé 
environ  30,000  piastres  qu'il  lui  avait  promises  pour 
avoir  la  libre  possession  du  pays  à  la  place  de  son 
frère  El-Bahy.  Cette  somme  ayant  été  acquittée,  le  Bey 
de  Constantine  a  renvoyé  au  Chef  de  la  Mazoule  ses 
femmes  et  ses  enfants.  » 

Dans  la  correspondance  du  Directeur  de  La  Calle, 
nous  verrons  des  détails  encore  plus  précis  et  qui  ap- 
partiennent à  l'histoire  môme  des  anciennes  Conces- 
sions. Seulement,  afin  de  suivre  cette  famille,  nous 
dirons  qu'en  1817,  au  moment  de  la  reprise  de  posses- 
sion do  La  Calle,  par  les  Français,  le  Schick  de  la 
Mazoule,  Metir  Ben  Ali  Bey,  venait  d'être  assassiné 
par  ses  parents;  la  même  année,  Mohammed  Ben  Me- 
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tir,  fllsdu  défuoii  était  nommé  à  sa  place.  C'est  celui* 
ci  qui,  par  ordre  de  Hassein-Paclia,  incendia  La 
Calie,  en  1827.  Le  Gouvernement  turc  lui  avait  donné 
un  pouvoir  absolu  sur  ses  administrés,  on  peut  en  ju- 
ger par  sa  justice  qui  fait  encore  le  sujet  des  conver* 
sations;  il  faisait  ficher  en  terre,  par  un  épieu  lui  tra- 
versant la  poitrine,  tout  voleur  des  montagnards 
Nehed  ou  Ehoumir  qu'il  saisissait. 

Lorsque  Yousouf  prit  possession  de  La  Calle,  au 
nom  de  la  France,  plusieurs  enfants  de  Ben  Metir  se 
trouvaient  aux  Oulad  Dleb  et  avaient  déjà  fait  leur 
soumission.  Mais  ces  jeunes  gens,  mafgré  les  sages 
conseils  de  leur  tuteur,  un  certain  Ben  Djedid,  qui 
avait  épousé  leur  mère  aussitôt  son  veuvage,  finirent, 
les  uns  et  les  autres,  assez  tristement 

Abdallah  Ei-6ahy,  le  cadet,  caractère  faible  et  sans 
dignité,  ne  sut  pas  conserver  la  fortune  que  lui  avait 
laissée  son  père.  En  1834,  il  se  rendit  à  Bône  offrir  sa 
soumission  au  Général  Ç'Dzer,  puis,  peu  de  temps 
après,  il  alla  à  Constantine  pour  faire  la  même  dé- 
marche près  d'Ahmed  Bey,  qui  lui  fit  cadeau  d'un 
cheval  et  d'un  équipement  complet. 

Nommé  par  nous  une  seconde  fois  Cheikh  des  Ou- 
lad Dleb,  après  l'occupation  de  La  Calle,  en  raison 
du  prestige  de  sa  famille^  il  fallut  le  destituer  peu  de 
temps  après;  son  frère  aîné,  qui  avait  été  fait  Of- 
ficier de  Spahis  auxiliaires  et  dont  on  était  très-con- 
tent, fut  presque  aussitôt  assassiné  à  la  porte  de  Bône. 
Abdallah  passa  aux  yeux  des  Arabes -corn me  l'instiga- 
teur de  ce  crime.  Il  n'aurait  fait,  du  reste,  que  suivre 
l'exemple  de  ses  ancêtres,  parmi  lesquels  on  compte 
plusieurs  fraticides.  —  Le  plus  jeune  frèi'e,  Ferhat, 
qui,  avec  les  Nehed  montagnards,  se  livrait  à  des  in- 
cursions fréquentes  sur  les  Tribus  soumises  qu'il  dé- 
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pottUlait,  (ai  pris  et  gardé  en  prison  ;  •-  il  y  a  long- 
temps qu'il  n*est  plus  question  cVeux  dans  le  pays. 

A 18  kilomètres  au  Sud -Ouest  de  La  Calle  se  trouve, 
aujourd'hui,  un  groupe  de  population  nommé  les  Ou- 
lad  Dieb  d'Ain  Khiar.  Au  moment  de  la  conquôte,^  ce 
territoire  était  inoccupé,  il  avait  servi  comme  apanage 
ou  terrain  Malcliezen,  aux  anciens  Cheilchs  des  Oulad 
Dieb.  Nous  y  installâmes  d'abord  un  détachement  de 
Spahis  pour  la  police  du  pays,  puis,  peu  après,  des 
gens  de  toutes  les  Tribus  limitrophes  y  furent  placés 
et  s'y  fixèrent  définitivement.  La  fusion  de  ces  élé- 
ments hétérogènes  est  maintenant  complète  ;  U  serait 
difficile,  après  quarante  ans  de  croisements  successifs 
entre  ces  familles,  de  reconnaître  les  origines  des  di- 
vers habitants  ;  mais  cette  circonstance  nous  rappelle 
une  particularité  qui  mérite  d'être  mentionnée.  You- 
souf  avait  donc  créé,  à  Aïn  Khiar,  un  poste  de  Spahis 
auxiliaires  chargé  d'assurer  la  sécurité  des  environs. 
Un  jour  que  les  hommes  inscrits  sur  les  contrôles  de 
cette  troupe  se  présentaient  pour  toucher  leur  solde, 
il  en  arriva,  en  même  temps,  à  peu  près  quatre  fois 
autant  d'autres  tribus  que  l'on  ne  connaissait  pas, 
ayant  la  prétention  d'être  payés  aussi.  Que  voulez- 
vous,  leur  demanda-t-on  ?  Etre  payés  pour  la  paix 
que  nous  vous  accordons  et  la  protection  que  nous 
donnons  à  vos  Chrétiens  de  La  Galle.  C'était  la  cou- 
tume de  l'ancien  Comptoir  que  nous  voulons  voir  con- 
server ! 

Yousouf  leur  répondit  :  «  Que  la  France  payait  les 
services  qu'on  lui  rendait,  mais  n'achetait  pas  la  paix.  » 

m 

La  manière  énergique  dont  celte  explication  fut  don- 
née suffit,  et  jamais  plus  on  ne  souleva  de  pareilles 
exigences. 
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BBKl-ÂifÀX^  —  dette  Tribu  est  située  à  Î6  kilomè- 
tres au  Sud-Est  de  La  Oalle,  sur  les  deux  rives  de 
rOued  £i-Kebir.  D'après  la  tradition  locale,  elle  tire 
son  nom  d'un  Chef  d'origine  Arabe  qui  partit  du  Sud 
à  la  tête  d'un  certain  nombre  de  cavaliers  et  vint  con- 
quérir le  pays  aujourd'hui  occupé  par  lesBeni-Amar; 
mais  ils  reconnaissaient  la  suprématie  des  Ou  lad  Dieb. 
Du  reste,  leur  origine  et  leurs  traditions  sont  les  mô- 
mes, comme  branche  de  Ja  famille  des  Nehed. 

Sbba.  ~  La  Tribu  des  Seba,  dont  le  territoire  oc- 
cupe toute  la  plaine  comprise  entre  la  mer,  les  dunes 
des  Oulad  Dieb,  le  grand  marais  de  Mekbaddou  et  1^ 
'Mafrag,  est  d'origine  Arabe.  D'après  les  traditions  lo- 
cales, elle  tire  son  nom  de  sept  frères  (sebâa)  qui  vin- 
rent s'installer  auprès  de  la  source  d'Ala  Saboun,  où 
Ton  voit  encore  leurs  sept  tombeaux. 

Quoique  issus  de  sept  marabouts,  les  Seba  passent 
pour  avoir  été  très-guerriers,  et  ils  ont  conservé  des 
habitudes  laboriei^ses  qui  tranchent  avec  leur  origine 
religieuse. 

Leur  territoire  est  traversé,  de  l'Ouest  à  l'Est,  par 
rOued  el-Kebir  qui  déborde  souvent  en  hiver  et 
inonde  les  trois  quarts  des  terres.  Cette  circonstance 
a  pour  effet  de  rendre  le  sol  marécageux  et  malsain 
en  été.  La  zone  Nord,  formée  des  dunes  fixes,  recou- 
vertes de  broussailles,  est  Impropre  à  la  culture  ;  la 
partie  Sud  est  essentiellement  marécageuse  et  n'est 
bonne  qu'au  pâturage;  la  zone  intermédiaire  est  seule 
cultivable,  aussi  les  céréales  récoltées  ne  suffîsent-elles 
pasà  ralimentation  des  habitants:  ils  sont  obligés  d'a- 
cheter le  complément.  Mais  ils  se  livrent  à  l'élève  du 
bétail,  sur  une  grande  échelle,  et  cultivent  du  tabac  es- 
timé. 
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OuLAD  YouB.  -  Les  Oulad  Youta,  îsdos  d'une  Co- 
lonie de  la  Tribu  Tunisienne  des  Djendouba,  aujour- 
d'hui encore  établie  en  Tunisie,  sont  installés  depuis 
une  époque  trés-reculée  dans  le  pays  qu'ils  occupent 
aujourd'hui,  à  19  kilomètres  au  Sud  de  La  Galle. 

Administrés  par  un  Chef  nommé  Youb  Ben  A.li,  les 
émigrants  Tunisiens  prirent  son  nom  et  eurent  la  sa- 
gesse de  se  maintenir  en  paix  avec  leurs  voisins.  Ils 
furent  d'abord  obligés  de  reconnaître  l'autorité  du 
Chef  de  la  ville  du  Kef,  relevant  lui-même  de  Tunis; 
mais  bientôt  le  Cheilfh  A^lgérien  des  environs  de  La 
Calle  les  rangea  sous  sa  domination  et.  depuis  plu- 
sieurs siècles,  ils  font  partie  de  l'Algérie. 

Ils  firent  leur  soumission  à  la  France,  en  1845;  tur- 
bulents d'abord,  ils  s  attirèrent  plusieurs  châtiments 
exemplaires.  Leur  situation  sur  la  ligne  frontière  ex- 
plique ces  agitations  des  premiers  temps  de  la  con- 
quête. 

Le  territoire  des  Oulad  Youb  est  entouré,  de  tous 
côtés,  par  des  montagnes  dont  les  plus  hautes  s'éten- 
dent vers  la  Tunisie,  les  autress'abaissant  dans  ladirec- 
tion  du  Nord.  Au  milieu  se  trouve  un  énorme  massif 
broussailleux  qui  partage  la  Tribu  en  deux  parties 
sous  le  rapport  des  terres  de  culture. 

Vers  la  Uégence,  les  terr  s  arables  sont  de  meil- 
leure qualité  ;  celles  du  côté  opposé,  enclavées  dans 
rOued  El-Kebir  et  l'Oued  Bougous,  sont  principale- 
ment réservées  pour  les  cultures  du  printemps  et 
poifr  les  pûlurages  La  majeure  partie  du  sol  est  cou- 
verte de  forêts  et  de* broussailles  qui  offrent  des  res- 
sources précieuses  pour  l'élevage  des  troupeaux.  Le 
commerce  des  bestiaux  y  est  considérable.  Son  miel 
est  très-reclierché. 

Cette  tribu  possède,  à  peu  de  distance  du  Bordj  du 
Mexenna,  une  source  d'eaux  chaudes  de  peu  d'impor- 
tance. 
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Chez  leô  Oulad  Youb  existe  la  famille  des  Ben  Ha- 

* 

lim,  qui  prétend  être   une  branche  descendant  du 
Marabout  SIdi  Trad,  ancêtre  des  Oulad  Dieb. 

Brabtia.  -  Les  Brabtia  occupent  le  bord  de  la  mer  à 
rO.  de  La  Calle.  Leur  territoire  est  formé  en  partie  des 
plaines  marécageuses  qui  reçoivent,  en  hiver,  le  trop- 
plein  des  lacs  Malah,  Oubeïra  et  Tonga.  L^autre  par- 
tie se  compose  de  massifs  montagneux  généralement 
recouverts  de  forêts  et  de  broussailles.  Les  terres, 
propres  aux  céréales,  y  sont  trés-favorables  h  la  cul- 
ture du  millet^  du  maïs  et  du  tabac.  Des  prairies  na- 
turelles et  le  pâturage  dans  les  fgrêts,  permettent  aux 
Brabtia  d'élever  un  grand  nombre  de  bestiaux. 

Cette  population,  en  majeure  partie  d'origine  Arabe, 
reconnaissait  la  suprématie  des  Oulad  Dieb. 

Les  ruines  de  la  vieille  Calle  ou  Bastion  de  France 
sont  sur  son  territoire. 

SouARAKH.  —Cette  tribu  est  située  à  l'extrémité  de 
l'Algérie,  à  9  kilomètres  de  La  Calle,  sur  la  frontière 
de  la  Régence  de  Tunis.  Comme  beaucoup  d'autres 
populations  des  environs,  elle  n'était  autrefois  qu  une 
fraction  de  la  grande  tribu  deâ  Nehed  Les  Souarakh 
par  suite  de  leur  voisinage  avec  la  Tunisie,  n'ont  pas 
toujours  eu  le  même  sort,  ni  suivi  la  même  fortune 
que  les  autres  Nehed.  Ainsi,  quelques  années  avant 
l'occupation  française,  par  suite  de  la  chute  du  Pacha 
d'Alger  et  de$  embal'ras  du  Bey  de  Constantine  qui 
ne  pouvait  guère  les  surveiller,  un  de  leurs  Cheikhs 
voulant  régulariser  sa  position,  alla  se  faire  investir 
par  le  Bey  de  Tunis  et  lui  paya  une  certaine  rede- 
vance ;  mais  ce  fut  le  seul  acte  de  vassalité  de  la  part 
de  ce  fonctionnaire  et  de  ses  administrés  qui  se  pré- 

tendatont  iodëpeDdauts.  A  l'époque  de  l'occupation 
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de  La  Oalle,  les  Souarakh  nous  firent  quelque  oppo- 
sition et  tentèrent  même  divers  coups  de  main  contre 
notre  nouveau  poste.  Ce  n'est  guère  que  trois  ans 
après  que  les  notables  de  la  tribu  vinrent  faire  leur 
soumission  définitive  entre  les  mains  du  Comman- 
dant de  Mirbek. 

Le  territoire  des  Souarakh  est  formé»  pour  sa  plus 
grande  partie,  du  bassin  de  TOued  El-Heurg,  qui  se 
jette  dans  le  lac  Tonga.  Le  sot,  d'une  fertilité  médio- 
cre, est  peu  propre  à  la  culture  des  céréales,  mais  il 
convient  bien  au  tabac,  au  sorgho  et  au  millet.  Entre 
rOued  El-Heurg  et  la  mer,  s'étend  une  bande  sablon- 
neuse, stérile,  parsemée  çà  et  là  de  pitons  rocheux  et 
couverts  de  chétives  broussailles.  C'est  là  que  se 
trouvent  les  principaux  terrains  de  parcours  de  la 
tribu.  Cette  zone  s'arrête  à  la  Mecida,  rivière  cana- 
lisée qui  sert  de  déversoir  au  lac  de  Tonga,  coulant  à 
la  mer.  Il  y  existe  aussi  une  source  d'eaux  chaudes 
de  peu  d'importance  dite  Hammam-Labrek. 

Le  pays  des  Souarakh  est  très  accidenté  ;  le  point  le 
plus  remarquable  est  le  Kef  d'Oum-Teboul,  qui  ren- 
ferme dans  son  sein  de  riches  mines  de  plomb  ar- 
gentifère. Ces  mines  en  pleine  exploitation  par  une 
Compagnie  française,  sont  une  source  de  richesse 
pour  la  tribu,  qui  y  trouve  une  main-d'œuvre  perma- 
nente et  convenablement  rétribuée.  Une  population 
européenne  une  s'est  également  installée  sur  ce  point; 
elle  habite  le  bel  établissement  de  l'exploitation  des 
Mines  et  le  village  constitué  par  décret  du  10  Décem- 
bre 1869.  Les  ruines  de  l'ancien  Etablissement  de  la 
Compagnie  française  du  Cap  Roux  ou  ^eglab,  sont 
sur  le  territoire  des  Souarakh. 

Dans  la  tribu  des  Souarakh  existe  une  famille  dite 
des  Oum-Hani  qui,  jadis,  était  au  service  de  la  Com- 
pagnie française  de  La  Calie,  oix  ils  se  fainient  em* 
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ployer  comme  Truchemans. — Le  dernier  person- 
nage un  peu  marquant  de  cette  famille,  a  été  Dja- 
bailah  ben  Oum  Hani,  qui  se  mita  notre  service  dès 
notre  arrivée  dans  le  pays.  Nommé  Kaïd  de  tout  le 
Cercle,  il  garda  le  Commandement  jusqu'en  1847. 

Les  Lakhdar  et  les  Aouaoucha  sont  deux  petites 
tribut  contiguôs  l'une  à  Tautre,  situées  sur  la  fron- 
tière de  Tunis;  la  première  à  13  kilomètres  au  S.-E.; 
la  seconde,  à  18  kilomètres  à  TE.  de  La  Calle.  Elles 
faisaient  partie  de  la  grande  tribu  des  Nehed  et 
avaient  une  existence  en  quelque  sorte  commune. 

L'éloignement  de  cette  tribu  des  centres  de  l'auto- 
rité de  l'Algérie  et  d^  la  Tunisie  lui  avait  permis  de 
conserver  une  indépendance  presque  absolue.  Elle  ne 
payait  des  Impôts  que  lorsqu'on  venait  les  réclamer 
à  la  tête  d'une  colonne  de  troupes,  et  encore  fallait-il 
les  surprendre  dans  la  plaine  ;  alors  elle  les  acquit- 
tait tantôt  au  Bey  de  Tunis,  tantôt  à  celui  de  Cons- 
tantine,  suivant  que  la  colonne  qui  parcourait  le  pays 
appartenait  à  l'une  ou  l'autre  des  deux  régions.  Il 
leur  est  même  arrivé  de  payer  à  la  fois  l'Impôt  aux 
deux  Régences  dans  le  courant  d'une  année. 

Le  territoire  des  deux  tribus  présente  des  condi- 
tions topographiques  à  peu  près  semblables,  il  est 
légèrement  montagneux  ;  les  vallées  et  les  plaines 
sont  très  favorables  à  la  culture  des  céréales,  du 
maïs,  du  sorgho,  du  tabac.  Deux  rivières,  l'Oued 
Leben  et  l'Oued  El-Hout  prennent  leur  source 
chez  les  Aouaoucha  et  arrosent  les  deux  territoires. 

Les  hauteurs  sont  couvertes  de  massifs  de  chênes- 
lièges.  Les  deux  tribus  possèdent  chacune  des  Eaux 
thermales.  Un  Marché  couvert,  très  important,  existe 
à  Roumel  Souk  et  se  tient  le  mardi  ;  il  est  très  fré- 

iiuenté;  môme  par  les  Tunisiens.  Des  ruines  Romaines 
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connues  sous  le  nom  de  Ain  El-Kasser,  couvrant  une 
superficie  d'au  moins  un  hectare,  se  voient  chez  les 
Aouaoucha.  Le  lac  de  Tonga,  dont  il  a  déjà  été  ques- 
tion, est  sur  le  territoire  des  Lakhdar.  Il  occupe  une 
superficie  de  2,000  hectares  environ. 

La  tribu  des  Oulad  Arid  est  de  race  Arabe  et  tire 
son  nom  d'un  certain  El-Aridi,  originaire  de  la  tribu 
des  Sahari  de  Bitam  dans  le  Hodna,  et  dont  les  ha- 
bitants émigrent  chaque  année  vers  le  Tell  pour  y 
chercher  les  pâturages  qui,  en  été,  leur  font  défaut  sur 
les  hauts  plateaux. 

La  tradition  rapporte  qu'à  une  époque  très  reculée, 
un  certain  nombre  de  nomades  ayant  à  leur  tôte  El- 
Aridi  et  conduisant  de  nombreux  troupeaux,  vinrent 
camper  sur  le  territoire  compris  entre  le  lac  de  Tonga 
et  le  lac  Oubéïra.  L'eau  et  les  forêts  qui  offrent,  en  toute 
saison,  d'excellents  pâturages  devaient  exciter  la  con- 
voitise d'un  peuple  pasteur  par  excellence.  Aussi  les 
émigrants  s'y  installèrent-ils  sans  la  moindre  opposi- 
tion de  la  part  des  habitants  du  pays  qui,  du  reste, 
étaient  alors  peu  nombreux .  C'est  toujours  la  tradi- 
tion desNehed. 

Les  Sebeta  sont  frères  des  Oulad  Arid.  Le  terri- 
toire de  ces  deux  fractions  qui,  bien  que  portant  un 
nom  différent,  forment  une  seule  tribu,  est  situé  à  6 
kil.  au  Sud  de  La  Galle .  Il  est  traversé  de  TEst  à 
rOuest  par  une  ligne  de  hauteurs  peu  accentuées  qui 
s'abaissent,  au  Nord, vers  les  lacs  Oubeïraet  du  Tonga 
et,  au  Sud,  sur  l'Oued  El-Kebir. 

Ces  hauteurs  sont  couvertes  de  forêts  qui  occupent 
les  trois  quarts  de  la  surface  de  la  tribu.  Les  terres 
de  culture  sont  disséminées  en  plusieurs  groupes; 
elles  produisent  surtout  du  tabac. 
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Nous  voici  aux  tribus  du  Kaldat  de  Bou  Hadjar. 
La  première,  celle  des  Oulad  Nacer  se  compose,  d'a- 
près la  tradition  locale,  d'une  partie  des  descendants 
du  Marabout  Sidi  Irad,  dont  nous  avons  raconté  la 
merveilleuse  histoire  en  parlant  des  Oulad  Dieb.  Il 
existe  sur  ce  territoire,  à  Textrôme  frontière,  une 
source  thermale  très  abondante  qui  porte  encore  le 
nom  ée  Hammam  Sidi  Trad,  et  donne  50  litres  à  !a 

minute. 

On  voit,  là,  des  pans  de  murs  qui  sont,  sans  aucun 
doute,  les  restes  d'un  Etablissement  romain.  A  leur 
soitie  du  sol  les  eaux  sont  d'une  température  d'envi- 
ron 70degrés  ;  refroidies  elles  sont  très  potables.  Cette 
eau  est  fort  renommée  dans  le  pays  contre  les  dou- 
leurs, les  affections  de  la  peau.  Elle  ne  se  prend 
qu'en  bains  à  l'exception  dû  jeudi  et  du  vendredi, 
jours  où,  suivant  les  Indigènes,  elle  est  d'une  tempé- 
rature insupportable. 

L'Etablissement  actuel  est  tout  à  fait  primitif  ;  il 
consiste  eu  une  sorte  de  grotte  à  travers  la  voûte  de 
laquelle  l'eau  tombe  en  douches  sur  le  patient,  et 
un  monceau  de  branchages  sur  lesquels  le  malade 
dûment  enveloppé  de  buissons,  s'étend  pour  prendre 
des  bains  de  vapeur.  A  25  mètres  environ,  tout  près 
de  la  rivière,  coule,  d'une  fissure  de  rocher,  une  se- 
conde source  d'une  odeur  sulfureuse  prononcée,  dé- 
pôt abondant  de  soufre  et  mélangé^  d'incrustations 
calcaires.  Sa  température  est  de  48**  et  le  débit  ap- 
proximatif de  10  litres  à  la  minute. 

C'est  sur  le  territoire  des  Oulad  Nacer  quQ  l'on 
rencontre  le  plus  grand  nopubre  d'anciens  pressoirs 
A  bulle. 

Les  Chib0^A;  de  même  que  les  OutAD  MBSAOtJD 
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n.'appartiennent  pas  au  groupe  collectif  des  Nehed 
qui  peuple  presque  tout  le  Cercle  de  La  Calle.  Du 
reste,  leur  arrivée  dans  ce  pays  est  récente  puisqu'elle 
ne  remonte  qu'à  Tannée  1816.  A  cette  époque,  la 
peste  ayant  détruit  presque  totalement  la  population 
de  la  contrée  où  nous  les  voyons  aujourd'hui,  les 
Chiebna  et  les  0.  Mesaoud  vinrent  de  la  Tunisie  et 
s'y  installèrent. 

Les  gens  de  la  Chbfia  et  des  Ou  lad  Sidi  Bekrisont, 
la  plupart,  d'origine  religieuse  et  se  donnent  pour  an- 
cêtres des  Marabouts  qui  ont  plus  ou  moins  accompli 
de  miracles  ;  plus  fanatiques  que  leurs  voisins  ils 
nous  furent  longtemps  hostiles  et  ne  firent  leur 
soumission  que  les  derniers,  profitant  des  difficultés 
que  présente  leur  pays  accidenté  et  couvert  de  forêts. 

Dans  la  Chefia,  au  pied  du  Bou  Abed,  on  trouve 
une  source  thermale,  avec  des  vestiges  d'Etablisse- 
ment Romain.  Cette  eau,  d'une  température  de  30 
degrés  environ,  a  un  débit  d'une  cinquantaine  de  li- 
tres à  la  minute,  et  jouit  d'une  grande  réputation  con- 
tre la  gale,  réputation  attestée  par  les  nombreux  rx- 
voto  qui  recouvrent  une  partie  des  ruines.  Cette 
source  s'appelle  indifféremment  Hammam  Sidi  Djal>- 
Allah  du  nom  d'un  ancien  Kald  et,  plus  souvent,  par 
celui  de  Ain  Naga,  nom  primitif. 

Dans  la  Chefia  existe  une  famille  connue  sous  le 
nom  de  Ben  AbdEl-Ouhab  qui  avait  une  certaine  in- 
fluence dans  cette  région.  Quand  nous  parûmes  dans 
le  pays,  son  représentant  était  El-Hadj  Abd  El-Ouhab, 
auquel  nous  donnâmes  le  titre  de  Cheikh.  Il  passa 
son  Commandement  à  son  fils  afin  d'accomplir  le 
pèlerinage  de  la  Mecque.  A  son  retour»  il  partit  pour 
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la  Kabylie  sous  le  prétexte  de  s'y  faire  traiter  d*une 
maladie  d*yeux  ;  en  réalité,  il  ne  fit  que  s'y  livrer  à  des 
prédications  malveillantes  que  lui  facilitait  son  titre  de 
Marabout  et  y  pousser  à  la  guerre  sainte.  Puis  il  revint 
dans  le  Cercle  de  La  Galle  au  moment  de  l'insurrec- 
tion des  Béni  Salali,  dans  laquelle  il  se  lança  ouverte- 
ment en  cherchant  à  entraîner  les  fractions  sur  les- 
quelles il  avait  quelque  influence  :  Chiebna,  0.  Na- 
cer,  O.  Mesaoud  ;  pris  les  armes  à  la  main,  il  fut 
tué  en  Juillet  1852  et  guéri  pour  toujours  du  mal 
d'yeux  qui  servait  d'excuse  à  ses  voyages  et  de  l'en- 
vie de  se  livrer  à  la  propagande  insurrectionnelle. 

Nous  avons  vu  le  Capitaine  Berthier  prendre  pos- 
session des  ruines  de  La  Calle  et  s'y  installer  au  mois 
de  Juillet  1836.  Comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  ce  pays 
avait  été  complètement  délaissé  depuis  1830,  et  les 
Tunisiens  avaient  cherché  à  s'y  implanter;  aussi,  deux 
cavaliers  du  Bey  de  Tunis  arrivèrent-ils  aussitôt  pour 
s'assurer  de  quelle  manière  nous  occupions  ce  point. 
C'étaient  les  avant-coureurs  d'un  visiteur  plus  im- 
portant, qui,  suivi  d'une  escorte  nombreuse,  vint  visi- 
ter M.  Berthier  sous  le  prétexte  que  se  trouvant  près 
de  lui  il  avait  voulu  le  saluer.  Son  but  était,  avant 
tout, de  satisfaire  sa  curiosité  et  de  voir  comment  nous 
prendrions  son  voyage,  mais  il  voulait  aussi  intimi- 
der par  sa  présence  les  Arabes  des  environs  de  La 
Calle,  puisqu'il  leur  défendit  de  porter  leurs  denrées 
au  marché  en  ajoutant  môme  qu'il  y  avait  lâcheté  de 
leur  part  de  laisser  occuper  ce  point  important  par 
des  Chrétiens,  sans  tirer  un  coup  de  fusil.  Ces 
excitations  furent  mal  reçues  par  les  indigènes; 
mais,  sans  cesse  renouvelées,  elles  produisirent  néan- 
moins, un  mauvais  effet  sur  les  esprits,  puisque  le  6 
Octobre  1837,  pendant  que  le  Corps  expéditloonalrç 
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du  Général  DanrémoDt  attaquait  Constantine,  des 
groupes  nombreux,  parmi  lesquels  étaient  beaucoup 
de  Tunisiens  firent  une  tentative  contre  La  Galle  pour 
nous  en  chasser.  Malgré  Tinfériorité  des  troupes  dont 
disposait  M.  Berthier,  les  ennemis  furent  repoussés, 
et  le  calme  se  rétablit  promptement  par  la  nouvelle 
de  la  prise  de  Constant! ne. 

A  partir  de  cette  époque,  une  petite  Colonne  mobile 
sous  les  ordres  du  Chef  d'Escadrons  de  Mirbek, 
rayonna  dans  le  pays  pour  y  étendre  notre  influence 
et  déjouer  les  intrigues  d'Bl-Hassenaoui  qui,  installé 
chez  les  Chiebna  et  à  la  Chefia,  nous  suscitait  fré- 
quemment des  embarras.  M.  de  Mirbek  accomplit 
admirablement  sa  mission  et,  par  sa  politique  à  la 
fois  sage  et  énergique  obtint,  de  1838  à  1839,  plu- 
sieurs soumissions  et  fit  respecter  aussi  bien  par  les 
rebelles  que  par  les  Tunisiens,  le  territoire  dont  la 
surveillance  lai  avait  été  confiée.  En  4839,  le  Général 
Gulngret  qui  commandait  à  Bône,  fit  une  Expédition 
dans  le  Cercle  de  La  Calle  et  châtia  quelques  tribus 
rebelles. 

L'année  1840  se  passa  d'une  façon  assez  tranquille 
et  la  paix  semblait  assurée  ;  aussi  le  Capitaine  d'E- 
tat-Major  Saget  recevait-il  la  mission  d'aller  faire  le 
levé  topographique  du  Cercle  de  La  Calle.  Cet  Offi- 
cier, escorté  de  douze  Spahis,  se  trouvait  à  la  limite 
du  Cercle  en  môme  temps  que  le  Kaïd  Mahmoud  des 
Béni  Salah,  chargé  de  percevoir  l'Impôt  dans  cette 
Tribu.  A  cette  époque,  les  Béni  Salah,  sans  être  com- 
plètement soumis,  reconnaissaient  cependant  notre 
autorité,  et  leurs  Cheikhs  recevaient  le  burnous  d'in- 
vestiture des  mains  du  Comm*andant  de  Bône.  Mais 
leurs  montagnes  et  leurs  forêts  étaient  toujours  un 
repaire  de  voleurs  où  se  retiraient  tous  les  récalci- 
trants du  pays  Algérien  on  Tunisien.  Il  avait  été  dif« 


âcile,  jusquas-lâ,  d'aller  châtier  et  réduire  oee  ipopa- 
lations  farouches.  La  Tribu,  prôohée  par  deux  Mara- 
bouts, résolut,  en  pleine  assemblée^  d'assassiner  Toffî- 
cier  Français  ;  et  ce  qui  contribua  le  plus  à  cette  dé- 
termination, ce  fut  la  croyance  où  elle  était  que  les 
cantines  du  Capitaine  contenaient  l'argent  de  l'Impôt. 
Pour  mettre  ce  projet  à  exécution,  le  Cheikh  Ahmed 
Chalb  offi  it  à  déjeûner,  pour  le  lendemain,  au  Capi- 
taine et  au  Kaîd,  dans  un  site  délicieux  des  Oulad 
Ahmed,  couvert  d'arbres  séculaires.  Ils  se  rendirent 
l'un  et  l'autre  à  cette  invitation  ;  puis,  sous  prétexte 
de  les  mieux  traiter,  on  dispersa  les  Spahis  d'escorte 
dans  plusieurs  tentes.  A  un  signal  donné,  chaque 
Spahi  est  désarmé,  dépouillé  et  renvoyé  nu.  Le  Ca- 
pitaine et  le  Kaïd  sont  massacrés. 

Pour  venger  cet  assassinat,  le  Général  Guingret, 
Commandant  à  Bône,  marcha  contre  les  Oulad  Ah- 
med,  au  mois  de  Décembre  1840,  avec  trois  Colonnes, 
dont  les  mou vements  combinés  avaient  pour  but  d'en- 
velopper l'ennemi.  La  première,  sous  les  ordres  du 
Général  Guingret  lui-môme,  partit  de  Bône,  fit  à 
Guelma  sa  jonction  avec  les  renforts  envoyés  de 
Constantine  et  se  dirigea  de  manière  à  tourner  la 
montagne  des  Béni  Salah  et  à  les  prendre  à  revers  du 
côté  des  Hanencha.  La  deuxième,  sous  les  ordres  du 
Commandant  De  Mirbeck,  de  La  Calle,  pénétra,  par 
la  plaine,  dans  le  pays  ennemi.  Enfin,  la  troisième, 
chargée  d'appuyer  les  mouvements,  se  dirigea  plus 
à  l'Ouest,  par  les  montagnes  des  Talha. 

Ces  dispositions  eurent  une  réussite  complète,  les 
Oulad  Ahmed  furent  sévèrement  châtiés.  Ali  ben 
Djaballah,  l'un  des  Marabouts  qui  avait  prêché  l'as- 
sassinat, fut  pris  et  décapité,  son  Douar  entièrement 
saccagé.   Le  Cheikh   Ahmed  Chalb,  son  complice, 
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réufleit  à  m  sauver  chez  les  Ouchtata  Tunisiens, 
mais  plusieurs  membres  de  sa  famille,  fils,  frères  ou 
neveux  étaient  parmi  les  morts  On  retrouva  chez 
lui  les  dépouilles,  les  armes  et  le  cachet  du  Kaïd 
Mahmoud,  ainsi  qifune  partie  des  instruments  du 
malheureux  Capitaine  Saget  (1). 

Beaucoup  de  fanatiques  des  Tribus  du  Cercle  de 
La  Calle,  qui  étaient  allés  prêter  ieure  concours 
aux  rebelles  des  Béni  Salah,  périrent  dans  cette  af- 
faire et  tout  le  pays  resta  sous  l'impression  de  la  ter- 
reur en  voyant  le  rude  châtiment  infligé  aux  assas- 
ins. 

Au  mois  de  Septembre  18H,  le  Colonel  Senilhes,  à 
la  tète  d'une  petite  colonne  de  500 hommes,allait  cam- 
per à  Aïn  Khiardans  Tintention  de  réduire  les  Chiebna 
toujours  insoumis.  Parti  à  8  heures  du  soir,  il  se  trou- 
va, après  avoir  franchi  des  montagnes  très  dilliciles 
et  à  la  pointe  du  jour,  en  vue  du  pays  ennemi. 

Les  Spahis  appuyés  par  de  l'Infanterie,  marchèrent 
alors  rapidement  sur  les  Douars  cherchant  à  sauver 
leurs  troupeaux,  mais  qui,  après  une  résistance  in- 
signifiante, les  abandonnaient.  La  Colonne  campa 
sur  ce  point  et  y  passa  la  nuit  sans  être  inquiétée. 

Le  lendemain,  les  Cliiebna  et  les  Oulad  Mesaoud 
demandaient  Taman  et  taisaient  leur  soumission. 

La  marche  de  nos  troupes,  à  travers  la  Chélia,  pré- 


(1)  Lés  officiers  qui  te  distinguèrent  le  plus  dans  celle  expédition 
et  que  le  Général  cita  ù  Tordra  de  l'armée  étaient  : 

Le  Lieutenant-Colonel  llerbilloo,  Commandant  supérieur  de 
Guelma. 

Le  Cher  d*Escadron  de  Mirbeck,  Commandant  supérieur  de  L^ 
Calle. 

Les  Capitaines  Vercly  et  Jarras. 

LeLieutenanid'Btat-Major  Vaubert  de  Genlis,  stagiaire  au  ^ 
de  ligne. 


L 
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«enta  ensuite  des  inctdents  remarquaMés.  La  population 
qui,  jusque  là,  avait  échappé  à  notre  autorité,  se  porta 
partout  au  devant  de  la  colonne  qu'accompagnaient 
les  Cheikhs  des  Tribus  nouvellement  soumises,  et  les 
troupes  furent  par  elles  rassasies,  au  Bivouac,  de 
couscous  de  Diffa . 

Depuis  le  châtiment  que  le  Général  Guingret  avait 
infligé  aux  Béni  Salah,  Nehed  et  à  leurs  alliés,  les 
Khoumir,  qui  venaient  piller  nos  tribus,  le  Cercle  de 
La  Calle  avait  été  assez  calme.  Cependant,  nos  voi- 
sins revendiquaient  sans  cesse  telle  ou  telle  partie  de 
notre   territoire.  En   1842,  le  Général   Randon   eût 
pour  mission  de  s'entendre  avec  les  envoyés  du  Bey 
afin  de  régler  la  question  de  frontière,  entre  nous  et 
la  Régence,  d'une  façon  définitive.  Mais  la  mauvaise 
iôl  des  Cheikhs  intéressés  empêcha  de  donner  une 
solution  à  l'affaire,  et  la  frontière  resta,  pour  nous,  ce 
qu*elle  avait  été  auparavant.  Cependant,  les  Béni  Ma- 
zen,  qui  s'étalent  reconnus  Algériens  et  nous  avaient 
déjà  payé  l'Impôt,  restèrent  en  dehors  de  nos  limites. 
La  frontière  était  continuellement  infestée  de  bri- 
gands qui  recevaient  asile  chez  nos  voisins,  et  l'état 
des  choses  dura  jusqu'en  Octobre  1844.  A  cette  épo- 
que,une  partie  des  Nehed  Algériens  étalent  sous  l'au- 
torité d'un  Cheikh  qui  avait  jugé  à  propos  d'aller  se 
faire  donner  un  burnous  d'Investiture  à  Tunis.  Le 
Cheikh  fut  sévèrement  châtié  et  ses  gens,  notamment 
les  Aouaoucha,  le  désapprouvèrent  en  nous  faisant 
leur  soumission. 

La  situation  politique  se  maintenait  calme  ;   deâ 
actes  de  brigandages,  seuls,  venaient  de  temps  en 
temps  troubler  la  tranquillité  sur  la  frontière,  les  cou- 
pables trouvant   toujours  un  asile  chez  nos  voisins 
Les  mines  d'Oum  Teboul  commencèrent  alors  à  être 


exploitées  et  les  travaux  prenaient  tous  les  jours  plus 
de  développement;  mais  quelques  ouvriers  et  des 
soldats  furent  assassinés  et  il  fallut  prendre  des  me- 
sures énergiques  pour  arrêter  c^8  brigandages  susci- 
tés par  les  Souarakh. 

Vers  rautomne  1849,  le  Kahïa  du  Kef  prévint  le 
Commandant  supérieur  de  La  Galle,  qu'il  allait  se 
porter  sur  la  frontière  pour  châtier  quelques  tribus 
qui,  bien  qu'en  Tunisie,  n'obéissaient  à  personne  et 
donnaient  asile  à  tous  les  bandits. 

Présumant  que  ce  mouvement  ferait  rentrer  chez 
nous  un  grand  nombre  de  gens  dont  nous  avions  à 
nous  plaindre,  le  Commandant  supérieur  se  mit  à  la 
tête  des  Nehed  de  La  Calle  et  saisit  3,000  têtes  de  bé- 
tail envoyés  sur  notre  territoire,  par  les  Oulad  AH, 
récalcitrants  à  toute  autorité  La  frontière  fut  peu 
après  alarmée  par  les  manœuvres  d'un  certain  Ben 
Selama  de  Tunisie,  auquel  on  avait  promis  un  Com- 
mandement s'il  parvenait  à  nous  arracher  les  Nehed. 

Ben  Selama,  le  2  Juin  1850,  aidé  des  Khoumir«  at- 
taqua nos  tribus,  mais  il  fut  repoussé  avec  pertes  par 
notre  Kaïd  Labrelc .  Cependant,  il  régnait  dans  cette 
région  une  agitation  sourde,  parce  qu'on  avait  insi- 
nué que  nous  allions  être  chassés.  En  effet,  au  prin- 
temps 1851,  le  Kahïa  du  Kef,  avec  quelques  milliers 
de  gens  mal  équipés  et  mal  montés,  vint  jusqu'à  la 
frontière,  sous  le  prétexte  de  réduire  des  tribus  Tuni- 
siennes désobéissantes  qui  refusaient  l'impôt,  mais 
au  fond,  il  voulait  faire  croire  qu  il  n'avait  pas  re- 
noncé à  ses  prétendus  droits  sur  les  Nehed.  Cette 
manœuvre  insidieuse  fut  arrêtée  à  temps.  Néanmoins 
l'agitation  avait  gagné  dans  tout  le  pays  montagneux. 
Les  Oulad  Dhan  et  les  Béni  Oudjana,  donnèrent  les 
premiers  l'exemple  de  la  révolte  ;  bientôt  les  Béni 
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Salah ,  les  Hanencha  et  les  tribus  d'Aïn  Beïda  et  de 
Tebessa  se  lèvent.  Le  Bordj  de  Souk-Ahras,  défendu 
par  une  section  d'infanterie  du  10*  de  ligne  et  quel- 
ques ouvriers,  est  assiégé  pendant  quatre  jours.  A  la 
nouvelle  de  l'Insurrection,  les  montagnards  de  TE- 
dough  prennent  les  armes  et  attaqvient  le  camp  des 
déportés  politiques  à  Fedj  Trad.  Le  Cheïkh  de  cette 
tribu  et  sa  famille  se  joignent  à  notre  petite  troupe 
qui  pût  l3attre  en  retraite,  vers  Bône.  Le  Marabout 
Bou  Maïza  réussit  à  faire  rentrer  dans  le  devoir  tou- 
tes les  populations  de  l'Edough,  sans  qu'il  fut  néces- 
saire d'y  envoyer  des  troupes.  Cette  agitation  était 
la  conséquence  des  affaires  de  la  frontière. 

Pendant  que  le  Générai  de  Mac-Mahon  châtiait  les 
rebelles  à  Galaât  Senan,  il  avait  envoyé  le  Colonel 
de  Tourville  le  long  de  la  frontière  ;  cet  Officier  su- 
périeur faisait  ouvrir  une  route  de  Roumel  Souk  à 
La  Cal  le,  quand  il  apprend  qu'un  prétendu  Cher  if  a 
rassemblé  autour  de  lui  les  Oulad  Mouraen  Tuni- 
siens, et  appelle  les  Croyants  à  la  guerre  sainte.  De 
Tourville  part  soudain,  tombe  sur  les  Oulad  Moumen 
et  anéantit  le  foyer  de  l'Insurrection. 

1854  se  passa  sans  événements.  L'année  suivante, 
le  Colonel  Perigot  rassembla  une  colonne  et  conti- 
nua les  travaux  de  route  ouverts  par  de  Tourville. 
Pendant  ce  temps,  les  Oulad  Moumen 'assassinaient 
leur  Cheïkh,  et,  aidés  de  leurs  amis  Tunisiens,  atta- 
quaient.le  camp  Perigot  à  Sidi  El-Hamissi.  Ils  furent 
rudement  châtiés  de  tant  d'audace  et  jamais  plus, 
depuis,  ils  n'ont  osé  se  mesurer  avec  nos  troupes. 
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Le  Bastion  de  France  et  La  Calle,  considérés  succès* 
sivement  comme  centres  des  Pêcheries  de  corail  et  de 
l'ancien  commerce,  font  l'objet  principal  de  cette  étu- 
de. Dans  mes  reclierches  sur  l'existence  de  ces  Eta- 
blissements, j'ai  dû,  par  conséquent,  remonter  aussi 
haut  que  possible  pour  connaître  l'époque  probable 
de  leur  fondation.  Beaucoup  de  documents  les  con- 
cernant sont  très  rares,  d'autres  sont  perdus,  le  Mi- 
nistère de  la  Marine  en  possède  probablement  ;  il  est 
certain  que  les  archives  de  Marseille  renferment  aussi 
à  ce  sujet,  des  pièces  importantes  qui  fixeraient  des 
points  historiques  restés  douteux.  E.spérons  que  M. 
Octave  Teissier,  l'infatigable  et  érudit  correspondant 
de  cette  ville,  les  livrera  quelque  jour  à  la  publicité. 

Nos  archives  Algériennes  —  peu  nombreuses  — 
contiennent  également  des  papiers  inédits  d'un  haut 
intérêt  que  je  me  suis  empressé  de  mettre  en  œuvre  ; 
mais  ils  n'embrassent  malheureusement  que  la  pé- 
riode écoulée  pendant  les  deux  derniers  siècles.  Notre 
regretté  confrère  et  ami  Albert  Devoulx,  qu'une  mort 
prématurée  a  enlevé  récemment  à  ses  études  favori- 
tes, a  déjà  signalé,  en  publiant  les  archives  du  Con- 
sulat de  France  à  Alger,  les  causes  de  la  disparition 
des  documents  antérieur.^  au  xvir  siècle  :  Ils  furent, 
dit-il,  détruits  par  les  Algériens  lors  du  bombarde- 
ment de  leur  ville  par  Duquesne.  Comme  preuve  de 
ce  fait,  il  transcrit  la  note  suivante  mise  en*  tète  du 
plus  ancien  ilcs  registres  de  la  Cliancellerie  qui  ait 
été  retrouvé  : 

«  Arrangement  des  registres,  minutes,  documents 
«  de  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à  Alger, 
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«  depuis  le  Consolât  de  M.  André  Piolle  en  i686.  tons 
«  les  autres  documents  et  papiers  antérieurs  des 
c  greffes  des  premiers  consulats  établis  à  Alger  ayant 
«  été  saccagés  et  pillés  par  le  peuple,  lors  dos  armées 
«  navales  envoyées  par  le  Roi,  pour  les  bombarde- 
c  ments  des  8  Août  1682  et  26  Juin  1683,  sous  les  or- 
<  dres  de  Duquesne.  » 

Faisons  connaître,  dès  à  présent, ce  que  nous  avons 
ici,  cola  aidera  toujours  à  combler  les  lacunes  exis- 
tant dans  les  archives  de  France.  * 

Pour  Tinteiligence  des  événements,  qui  maintenant 
vont  se  dérouler  sous  les  yeux  du  lecteur,  il  est  utile 
d'indiquer  sommairement  Fétat  politique  du  pays  et 
les  diverses  révolutions  intérieures  qui  modifièrent  si 
souvent  la  situation  de  nos  commerçants  en  Afrique. 
Nous  prendrons  pour  point  de  départ  la  longue  do- 
mination de  la  dynastie  des  Béni  Hafès,  qui  gouver- 
na la  Tunisie  et  la  majeure  partie  de  l'Algérie  du 
xiiP  au  xvr  siècle.  A  cette  dernière  période,  le  Sou- 
verain Tunisien  avait  déjà  donné  une  part  d'autorité 
aux  divers  Princes  de  sa  famille  et  c'est  ainsi  que 
nous  voyons  des  Rois  à  Bône,  à  Constantine  et  à 
Bougie. 

Cette.diversité  de  pouvoirs  lit,  par  la  suite,  éclater 
dans  le  royaume  Hafside  de  nombreuses  rivalités  et 
des  dissensions  intestines.  Pendant  que  les  membres 
de  la  famille  royale  se  disputaient  la  suprématie,  les 
tribus  Arabes  et  Berbères  proclamaient  leur  indépen- 
dance. D'un  autre  côté,  les  Espagnols  se  rendaient 
maîtres  de  Bougie,  et,  pour  mettre  te  comble  à  la  con- 
fusion, les  corsaires  Turcs  Aroudj  et  Kheireddine,que 
les  Européens  ont  appelé  les  frères  Barberousse,  fai- 
saient leur  apparition  à  Tunis.  Aroudj  occupait  bien- 


tôt  Oigelli  et  s'emparait,  en  1516,  de  la  Soaveraineté  à 
Alger  en  assassinant  Salem-el-Toumi,  Cheikh  de  cette 
ville.  Voilà  le  point  de  départ  de  la  domination  Tur- 
que en  Algérie,  sous  laquelle  nos  Etablissements  du 
Bastion  de  France  et  de  La  Galle  eurent  à  subir  le 
plus  de  vicissitudes,  tantôt  avec  les  Pachas,  tantôt 
avec  les  Aghas  et  ensuite  avec  les  Deys,  qui  gouver- 
nèrent ce  repaire  de  forbans.  Je  crois  utile  de  donner 
avant  tout  la  liste  chronologique  de  ces  tyrans  Bar- 
baresques,  afin  que  l'on  puisse  mieux  s'expliquer  les 
fréquentes  révolutions  de  ce  pays. 

Aroudj  Barberousse,  appelé  par  les  habitants  d'Al- 
ger, assassine  leur  Cheikh  Salem  El-Toumi  et  s'em- 
pare du  pouvoir 1516 

Khelreddine,  frère  de  Aroudj,  lui  succède...  1518 

Hassan,  Agha 1533 

El  Hadj,  Pacha  intérimaire . .  : 1 545 

Hassan  ben  Khelreddine 1546 

Saffa,  Pacha  intérimaire (22  Septembre)  1551 

Salah  Raïs,  Pacha (Avril)  4552 

Hassan  Corso,  Pacha  intérimaire....  (Juillet)  1555 

Mohammed  Kurdorli,  Pacha (Octobre)  1556 

Yousouf,  intérimaire (Décembre)  1556 

Yahïa,  intérimaire (Janvier)  1 557 

Hassan  ben  Khelreddine,    Pacha  (deuxième 

fois)  (Juin) 1560 

Hassan,  Agha  intérimaire 1561 

Ahmed  Bostandji  ben  Salah  Raïs,  Pacha 1562 

Yahïa,  intérimaire  (2«  fois) (Mai)  1 562 

Hassan  ben  Khelreddine  (3*  fois) (Juin)  1562 

Mohammed  ben  Salah  Raïs,  Pacha. .  (Février)  1567 

Ali  El-Euldj  El-Fortas.   Pacha (Mars)  1568 

Arab  Ahmed,  Pacha (Mars)  1572 

Ramdan,  Pacha,  Renégat  Sarde. ......  (Mai)  1574 


—  77  - 

Hassan  Venesiano,  Pacha,  Renégat  Vénitien 

( J  ui  n) 4  57  7 

Djaffar,  Pacha.  Renégat  Hongrois (Août)  1580 

Hass^  Venesiano,  (2*  fois) (Mal)  158*2 

Mami  Arnaut,  Pacha (Mars)  1583 

Ahmed,  Pacha (Juillet)  1586 

Kheder,  Pacha (Août)  1589 

Châban,  Pacha (Août)  1592 

Moustapha,  Pacha . .  (Juillet)  1595 

Kheder.  Pacha  (2'  fois) (Octobre)  1595 

Moustapha,  Pacha  (2*  fois) (Septembre)  159G 

Daly  Hassan,  Pacha •. . . .  1598 

Kheder,  Pacha  (3*  fois),  est  étranglé  par  son 

successeur ^.  .• 1603 

Koussa  Moustapha,  Pacha (Mai)  1605 

Redouan,  Pacha 1607 

Koussa  Moustapha,  Pacha  (2*  fois) 1610 

Cheïkh  Hossein,  Pacha 1613 

Moustapha,  Pacha 1616 

Cheïkh  Hossein,  Pacha  (2*  fois) 161 7 

Kheder,  Pacha  H 1621 

Cheïkh  Hossein,  Pacha  (3-  fois) 1622 

Ibrahim.  —  Le  peuple,  mécontent,  se  révolte 
et  attaque  le  palais  ;   Ibrahïm  s'enfuit  chez  les 

Kabyles 1623 

Cheikh  Hossein,  Pacha  (4-  fois) 1624 

Younès,  Pacha 1629 

Cheïkh  Hossein,  Pacha  (5*  fois) 1631 

Yousef,  Pacha,  assassiné  par  son  successeur.  1634 

Yousouf  Zenagui 1640 

Merad,  Pacha  (Il  s*enfuit  d'Alger  à  Rhodes).  1641 

Yousouf  Zenagui,  (Pacha  2'  fois) 1642 

Amar-Pacha  (chasse  Yousouf) 1642 

Yousouf  Zenagui,  Pacha,  3«  fois 1647 

Mohammed  El-Alem,  Pacha. ... , 1652 
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Ahmed,  Pacha  (chassé  de  son  palais,  se  réfu^ 

gie  au  Fort  de  la  Marine  où  il  reste  un  an). . . .  1654 

Ibrahim,  Pacha,  (usurpateur) 1655 

Ahmed,  Pacha  2*  fois,  (renverse  Ibrahim  qui, 

à  son  tour,  se  réfugie  à  la  Marine) 1056 

Ibrahim  (2*  fois  remonte  sur  le  trône) 1657 

Ramdan,  Agha  (tué  par  son  successeur) •  1600 

Ibrahim.  Agha  (gouverne  3  jours) 1661 

Chàban,  Agha 1661 

El-Hadj  Ali,  Agha  (tué) 1664 

El-Hadj  >foharamed  Tariaki,  Dey 1671 

Baba  Hassan,  Dey  (tué  par  Mezzomorto,  pen- 
dant le  bombardement  des  Français,  en  1682. .  1681 

Hassein  Mezzomorto,  Dey 1682 

Ibrahim  Khodja,  Dey 1686 

Châban  Kliodja,  Dey. 1689 

Omar,  Dey  (tué  par  son  successeur). . .  1690 

Moussa,  Dey 1692 

Châban  Khodja,  Dey  (étranglé) 1694 

El-Hadj  Ahmed,  Dey 1695 

Hassan,  Dey 1698 

Ali,  Dey 1699 

Baba  Hadj  Mustapha,  Dey 1700 

Hosseïn  Khodja,  Dey 1705 

Mohammed  Baktach,  Dey 1706 

Dely  Ibrahim  (assassiné  un  mois  après) 1710 

Baba  Ali,  Dey  (1) 1710 

Mohammed  ben  Hassen  (ne  savait  ni  lire  ni 

écrire) 1718 

Baba  Abdi,  Dey , 1724 

Baba  Ibrahim  Effendi,  Dey 1732 

Baba  Ibrahim,  Dey  (étranglé) 1745 

(1)  Sont  Baba  Ali,  un  Pacha  du  nom  de  Charkao  Ibrahim,  fût  en- 
voyé de  Conalantinople;  maii  il  mourai  à  GOUO0&  il  irall  relâchi^ 
p»r  Mile  40  nanral^  ieoM>0, 


( 
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* 

Mahammed  bsn  Beker,  Dey  (tué  par  son  suc- 

cesseur 1748 

Baba  Ali,  Dey 1754 

Baba  Mohammed  bon  Osman,  Dey  (règne  25 

ans).- 1766 

Hassan,  Dey ....• 1791 

Baba  Moustapha,  Dey 1798 

Ahmed  Khodja,  Dey 1805 

Ali  Dey.  Dey 1808 

El  Hadj  Ali,  Dey 1809 

Mohammed,  Dey *... 1815 

Omar,  Dey. .  1815 

Ali  Khodja,  Dey 4817 

Hussein,  Dey  (dernier  Dey  détrôné  par  les 

Français,  en  1830) 1818 

Revenons  niaintenant  à  notre  sujet,  et  voyons  les 
relations  commerciales  antérieures  avec  les  Barba- 
resques  qui,  par  la  suite,  amenèrent  la  fondation  dé- 
finitive de  nos  Etablissements  d'Afrique. 

D'après  la  table  de  Peutinger,  La  Galle  occuperait 
l'emplacement  de  la  station  romaine  de  Tuniha  ou 
Tuoiza,   sçlon  une  autre  lecture.    Mais  les  monu- 
ments épigraphiques  découverts  jusqu'à  ce  jour  ne 
nous  révellent  aucune  particularité  saillante.  Consta- 
tons seulement  la  présence  dans  le  pays  de  plusieurs 
gisements  de  vestiges  antiques,   d*un   nombre  assez 
considérable  d'anciens  moulins  àhuile  et,  enfin,  la  Né- 
cropole de  la  Chefia  o(i  le  docteur  Reboud  a  fait  une 
si  belle  moisson  d'Inscriptions  libyco-berbères 

Obligé  de  franchir,  faute  de  documents,une  période 
relativement  longue,  nous  arrivons  à  l'époque  Musul- 
mane et  Ibn  Haukal  nous  apprend  que  Mars-el-Kha- 
raZf  le  port  aux  breloques^  nom  Arabe,  dooné  alora 
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à  La  Galle,  était  habité  en  960  de  notre  ère  par  des 
marchands  très-riches  et  des  courtiers  pour  la  vente 
du  corail.  Un  Commissaire-Inspecteur  établi  par  le 
Khalife  el-Mansour  y  présidait  à  la  prière,  recevait 
les  Impôts  et  examinait  les  produits  de  la  Poche.  Le 
corail,  qui  entrait  déjà  dans  la  parure  des  dames  Ro- 
maines du  temps  de  Pline,  devint  également  en  usage 
chez  les  Musulmans. 

Le  géographe  Arabe  El-Bekri,  écrivait  un  siècle 
plus  tard  : 

«  A  l'Orient  de  cette  ville  (BôneJ,  il  y  en  a  une  autre 
nomn^ée  Marsa^cl-Kharas  (1),  le  port  aux  brelo^ 
qties,  où  se  trouve  le  corail.  La  mer  environne  cet 
endroit  de  tous  côtés,  à  l'exception  d'un  chemin  très 
étroit;  elle  parvient  même  quelques  fois  à  couper  ce 
passage  pendant  la  saison  de  l'hiver.  Marsa-el-Kha- 
raz  est  entouré  d'un  mur  et  renferme  un  bazar  très 
fréquenté.  Depuis  peu  de  temps  on  y  a  établi  un  dé- 
barcadère pour  les  navires.  On  construit  à  Marsa-el- 
Kharaz  des  vaisseaux  et  des  bâtiments  de  guerre  qui 
servent  à  porter  le  ravage  dans  le  pays  de  Roum  (les 
côtes  de  l'Europe).  Cette  ville  est  le  rendez-vous  des 
Corsaires  ;  il  en  arrive  de  tous  les  côtés,  attendu  que 
la  traversée  de  là  en  Sardaigne  est  assez  courte  pour 
être  effectuée  en  deux  jours.  » 

Vis-à-vis  de  Marsa  El-Kharaz  est  un  puits  appelé 
Bir  Asrag,  dont  l'eau  est  malsaine,  aussi  dit-on  pro- 
verbialement :  U  vaut  mieux  recevoir  un  coup  de 
javelot  (mi:;rag)  que  de  boire  au  puits  d^Asrag  (i). 
Cette  ville  est  infestée  de  serpents,  et  l'air  y  est  si  mau- 
vais que  le  teint  jaunâtre  des  habitants  sert  à  les  dis- 

(1}  Qnelqoet  géoffrapbes  Arabes  l'appeUest  aoifl  HarM-d-Djou 
•»  le  pori  «ta  foUe,  le  prenier  MNB  a  préfatak 


j 
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linguer  de  leurs  voisins  (1).  C'est  à  un  tel  point  qu'ils 
ont  presque  tous  une  amulette  suspendue  au  cou.  Le 
revenu  de  Marsa  El-Kharaz  s'élève  à  dix  mille  dinars 
(100,000  francs)  (2). 

Au  moyen-âge,  le  corail  était  encore  très-recher- 
ché :  on  remployait  comme  parure  et  il  se  débitait 
très-avantageusement:  celui  qu'on  péchait  dans  le 
golfe  d'Azkak,  nom  de  la  petite  baie  de  La  Calie,  était 
le  plus  estimé.  Au  rapport  des  Géographes  Arabes,  il 
était  supérieur  en  qualité  à  tous  les  coraux  connus, 
notamment  à  ceux  de  Sicile  et  de  Ceuta.  On  en  vendait 
pour  des  sommes  considérables,  et,  quoique  explorés 
tous  les  ans  par  les  marchands  étrangers,  les  bancs 
des  rochers  de  Marsa  El-Khafaz  donnaient  toujours  du 
corail  en  grande  abondance. 

Nous  verrons  que  l'emplacement  de  La  Calle  s'ap- 
pelait encore  Marsa  El-Kharaz  —  Massacarès,  selon 
la  transcription  européenne,  lors  de  la  fondation  des 
premiers  Etablissements  Européens. 

Aux  X"»'  et  XI"*  siècles,  les  Espagnols  avaient  un 
Comptoir  à  Bône  et  se  livraient  également  à  la  pôclie 
du  corail.  Mais  les  Corsaires  Barbaresques  ne  ces- 
saient de  ravager  les  côtes  du  Midi  de  l'Europe  par 
de  fréquentes  descentes,  sans  doute  pour  se  venger 
de  Guillaume  de  Provence,  qui,  en  975,  s'étant  em- 
paré de  la  forteresse  du  Fraxinet  (près  Samt-Tropaz), 
en  avait  chassé  les  Sarrasins  qui  l'occupaient.  Pour 
mettre  un  terme  à  ces  déprédations,  la  flotte  Pisane, 
renforcée  de  navires  Génois  et  probablement  aussi  de 

(1)  Ce  pusage  démontre  que  Télang  Toisin  de  La  Calle  a  été  dé 
tout  temps  un  foyer  de  miasmes  paludéens.  En  1785,  la  Compagnie 
Française  faisait  déjà  étudier  un  projet  de  dessèchement  pour  se  dé- 
barrasser de  la  fièYre. 

(S)  L'Afrique,  par  El-Bekri,  Géographe  Arabe  de  Tan  IMS  de  Bo- 
ira ère,  induction  de  De  Slane 
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navires  Provençaux,  s  empara,  en  4034,  de  la  ville  de 
Bône  qui  était  un  réceptacle  de  Corsaires,  et  rava- 
gea la  côte  de  la  Proconsulaire  jusqu*à  Carthage  (i). 

Malgré  cette  lutte  acharnée,  Bône  conserva  un  fond 
de  population  Chrétienne,  puisque,  en  1076,  l'Evôché 
de  la  glorieuse  ville  de  Saint  Augustin  devînt  vacant 
et  que  le  Pape  Grégoire  VII  lui  donna  un  succes- 
seur (2). 

En  H52,  Roger,  Roi  de  Sicile  ayant  rompu  le  traité 
de  paix  avec  les  Barbaresques,  envoya  ses  galères  en 
Afrique  sous  les  ordres  de  l'Amiral  Philippe  de  Mé- 
hédia,  Musulman  converti  au  christianisme,  que  le 
Roi  eût  la  faiblesse  de  laisser  emprisonner  et  brûler 
vif,  plus  tard,  comme  faux  Chrétien.  Bône  et  quelques 
autres  villes  de  moindre  importance,  reçurent  des 
Gouverneurs  et  des  garnisons  au  nom  du  Roi  de  Sicile, 
et  Roger  joignit  dès  lors  à  ses  autres  titres,  celui  de 
Roi  d'Afrique.  Mais  il  ne  jouit  pas  longtemps  de  ses 
conquêtes.  La  triste  lin  de  son  Amiral  Philippe,  fut 
la  première  atteinte  portée  aux  croyances  des  Musul- 
mans de  Sicile  ;  la  révolte  éclata  partout  et  l'armée 
d'Abd-el-Moumen,  venue  du  Maroc,  s'empara  de 
Bône  et  des  autres  villes,  en  1159  ;  les  Chrétiens  éta- 
blis en  Afrique,  eurent  alors  le  choix  de  l'Islamisme 
ou  de  la  mort  (3). 

Malgré  la  sévérité  de  cette  mesure,  de  nouvelles  re- 
lations se  renouèrent  bientôt  avec  l'Europe.  Les  Pi- 
sans  d'abord,  puis  les  Génois,  conclurent  des  traités 
de  commerce  et  obtinrent  la  faveur  de  revenir  sur  la 
côte  Barbaresque.  Marseille,  Arles,  Montpellier,  Nî- 
mes, Saint-Gilles,  Narbonne,  associés  aux  Génois,  qui 

(1)  De  Ma»-La(rie,  Chronig^ei  PUaneê. 
^8)  lt»n  Kbaldoan. 
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primaient  les  Pisans^y  envoyaient  fréquemment  leurs 
négociants  (1). 

Il  est  probable  que  les  clauses  de  ces  traités  étaient 
les  mêmes  pour  toutes  les  Nations.  Ainsi,  dans  celui 
de  1230,  dont  la  durée  était  fixée  à  trente  ans  et  que 
rapporte  en  entier  Antonio  Marin,  dans  son  histoire 
du  commerce  de  Venise,  on  garantissait  aux  Pisans 
la  liberté  du  commerce  dans  les  Etats  du  Monarque 
Hafside  de  Tunis  ;  la  faculté  d'y  avoir  des  magasins, 
des  maisons,  des  églises,  des  bains  et  des  cimetières; 
le  droit  d'y  entretenir  un  Consul  avec  droit  et  juri- 
diction sur  et  entre  ses  nationaux,et  le  privilège  pour 
ce  Consul  d'être  admis, une  fois  par  mois,à  l'audience 
du  Prince  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouvât  (2), 

Sans  doute  que  les  Arabes  causèrent  de  nouveaux 
dommages  aux  Européens,  puisque,  en  1286,  le  Gou- 
verneur de  la  Sicile,  Marquis  Roger  de  Loria,  agis- 
sant au  nom  du  Roi  d'Aragon,  ravagea  les  côtes  d'A- 
frique, battit  en  broche  et  prit  d'assaut  la  forteresse 
de  Marsa-el-Kharaz  (La  Callej.  Il  y  mit  le  feu,  après 
l'avoir  pillée  et  emmena  les  habitants  en  captivité  (3). 

Le  27  Janvier  1313,  Abou  Yahïa,  Roi  de  Tunis  et 
Don  Sanche,  Roi  de  Majorque,  Seigneur  du  Roussit- 
Ion,  de  la  Cerdagne  et  de  Montpellier,  faisaient  un 
traité  de  commerce  qui  attribuait  à  ce  dernier  tous 
les  droits,  avantages  et  prérogatives  accordés  aux  au- 
tres Etat»  (4). 

Selon  quelques  écrivains,  nos  possessions  d'Afri- 
que remonteraient  à  l'Expédition  que  Louis  de  Cler- 
mont,  duc  de  Bourbon,  dirigea  en  1390,  contre  les 

(1)  De  Mas  Latrie. 

(S)  Chroniques  Pbanes.  Voir  Pélisfler. 

(3)  Ibn  Kiialdoon. 

(4)  De  Mai  UUle. 
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Maures.  Il  descendit,  disent-ils,  de  vive  force,  sur  les 
côtes  de  Tunis,  et  alla  investir  Carthage.  Après  deux 
mois  de  siège  et  quatre  assauts,  il  remporta  sur  toute 
l'armée  Tunisienne,  accourue  au  secours  de  la  place, 
une  victoire  sanglante  sous  les  murs  db  la  ville.  La 
perte  de  cette  bataille  força  le  Roi  de  Tunis  à  traiter  ; 
il  donna  dix  mille  ècus  d'or,  somme  alors  très  consi- 
dérable, pour  les  frais  de  la  guerre,  rendit  tous  les 
esclaves  Chrétiens  et  garantit  aux  navires  Français 
une  entière  sûreté  pour  leur  commerce  et  leur  pêche. 

Cette  version,  très  répandue,  n'est  rien  moins  que 
fantaisiste  et  a  besoin  d'être  rectifiée,  puisque  notre 
ChroniqueurFroissard  et  l'Historien  Arabe,  Kaïrouani, 
nous  fournissent  des  documents  authentiques  irréfu- 
tables, démontrant  d'abord  que  ce  n'est  pas  à  Car- 
thage, couverte  alorè  comme  aujourd'hui,  de  ruines, 
mais  bien  à  Méhédia,  très  loin  de  là,  que  s'accomplit 
cette  Expédition  malencontreuse. 

Vers  la  lin  du  XIV*  siècle,  en  effet,  les  Génois  se 
brouillèrent  avec  le  Roi  de  Tunis,  Abou  El-Abbas,  à 
propos  de  déprédations  commises  par  des  pirates 
Africains,  que  ce  Prince  ne  put  ou  ne  voulut  punir. 
Les  Génois  n'ayant  obtenu  aucune  satisfaction,  réso- 
lurent de  8*emparer  de  Méhédia  et  de  s'y  établir,  afin 
de  pouvoir,  de  là,  faire  respecter  leur  pavillon;  mais, 
se  méfiant  de  leur  force,  ils  voulurent  intéresser  la 
France  dans  leur  querelle.  A  cet  effet,  ils  envoyèrent 
une  Ambassade  à  Charles  VI,  qui  régnait  alors, en  le 
priant  de  leur  accorder  un  Prince  de  sa  famille  pour 
commander  l'Expédition.  Le  njoment  paraissait  bien 
choisi  :  la  France  et  l'Angleterre,  engagées  dans  une 
longue  série  de  guerres,  venaient  de  conclure  une 
irêve  de  trois  ans,  et  les  Chevaliers  français  déjà  fa- 
tigués d'un  repos  de  quelques  mois,  ne  demandaient 
pas  mieux  que  d'aller  courir  les  aventures. 
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Le  duc  de  Bourbon,  oncle  maternel  du  Roi,  eut  le 
Commandement  offert.  Quatorze  cents  Chevaliers  et 
Ecuyers  raccompagnaient.  L'Expédition  partit  de 
Gênes  vers  la  fête  de  la  St-Jean,  1390.  Les  Génois 
avaient  fourni  18,000  hommes. 

La  -flotte  aborda  à  Méhédia,  le  débarquement  s'ac- 
complit sans  obstacle  et  le  siège  commença.  Mais  les 
Chrétiens,  sans  cesse  harcelés  par  les  Arabes  du  de- 
hors, périssaient  de  chaleur  sous  leurs  lourdes  armu- 
res que  ces  escarmouches  continuelles  ne  leur  per- 
mettaient pas  de  quitter  un  instant.  Pendant  ce  temps, 
la  ville  faisait  bonne  contenance  et  repoussait  les  as- 
sauts qu'on  lui  livrait.  Enfin,  l'hiver  approchant  et  la 
désunion  s'étant  mise  dans  l'Armée,  on  leva  le  siège 
qui  avait  duré  soixante  et  un  jour  et  tout  le  monde  se 
rembarqua  (1). 

Cette  Expédition  échoua  donc  complètement,  et  ce 
n'est  pas  en  de  telles  conditions  que  les  Français  au- 
raient pu  obtenir  le  inoindre  avantage  de  la  part  du 
Sultan  Hafside  de  Tunis. 

Aboulfeda,  écrivain  Arabe,  parle  aussi  de  l'impor- 
tance qu'avaient  les  Pêcheries  de  corail  dans  les  eaux 
deBône.  Plus  tard,  la  pèche  passa  entre  les  mains  des 
Catalans,  qui  payaient,  en  1439,  une  redevance  au  Roi 
Hafside. 

En  1446,  un  Négociant  de  Barcelone  avait  affermé 
le  droit  de  Pèche  sur  toutes  les  côtes  de  Tunisie  et  à 
l'Ouest  jusqu'à  Bougie,  et  l'on  apprend  d'une  Lettre 
des  Magistrats  de  Cagliari,  que  le  Concessionnaire 
principal  ne  se  contentait  pas  du  dixième  prélevé  par 
lui  sur  la  récolte  de  chaque  bateau  corailleur  d'ori- 
gine Sarde  et  qu'il  voulait  exiger  le  droit  exhorbitant 
du  tiers  (2). 

(1)  Voir  Pelissier,  Mémoirei  hiêioriqueê, 
(S)  De  Mas  Latrie. 
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Plusieurs  de  nos  Historiens  affirment  que  dans  des 
Chartes,  des  Bulles  et  des  Diplômes  du  commence- 
ment du  XV*  siècle,  il  est  déjà  fait  mention  des  Pos- 
sessions du  Roi  de  France  en  Mauritanie.  On  s'y  se- 
rait établi,  définitivement,  vers  Tannée  1450,  sur 
les  confins  des  Etats  actuels  de  Tunis  et  d'Alger, 
c'est-à-dire  à  La  Cal^e  ou  aux  environs,  dans  le  but 
d'exploiter  la  Pêche  du  corail  et  le  Commerce  inté- 
rieur du  Pays.  On  acquit  de  Cheïkhs  Arabes  la 
propriété  de  ces  Territoires  moyennant  une  redevance 
annuelle  ;  de  là,  le  nom  de  Maboule,  expliqué  plus 
haut.  Il  serait  curieux  de  retrouver  le  Marché  passé 
pour  cette  Concession;  peut-être  en  existe-t-il  des  tra- 
ces dans  nos  Archives,  à  Paris  ou  à  Marseille  ;  mais, 
dès  à  présent,  nous  avons  un  document  qui  confirme 
les  liens  commerciaux  existant  déjà  depuis  longtemps 
entre  nos  Provençaux  et  les  Indigènes  du  Pays  de 
Bône. 

En  effet,  Louis  XI  avait  voulu,  lui  aussi,  multiplier 
les  rapports  de  la  France  avec  la  Côte  d'Afrique.  Le 
môme  mouvement  qui  porta  cet  esprit  actif  et  prati- 
que à  instituer  les  Postes,  à  fonder  des  Manufactures 
de  soie,  à  augmenter  le  nombre  des  Foires,  à  négocier 
des  Traités  avec  les  Etrangers,  l'amena  à  donner  une 
protection  particulière  au  commerce  de  la  Provence. 

Dès  l'année  1482,  ou  à  peu  près,  il  entra  en  rela- 
tions avec  le  Sultan  de  Tunis,  Abou  Omar  Otman  et 
avec  son  fils,  qui  régnait  sur  les  Provinces  de  Bône  et 
de  Bougie.  Le  Roi  de  France  exprimait  aux  Princes 
son  désir  de  voir  continuer  et  se  développer  à  l'a- 
vantage réciproque  des  deux  Pays,  les  relations 
qui  existaient  entre  la  Provence  et  l'Afrique  du 
temps  du  Roi  René,  son  oncle  : 

«  Pour  ce  que,  disait  Louis  XI  au  Roi  de  Bône, 
t>  nous  avons  délibéré,  à  l'aide  de  Dieu,  d'élever  en 
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»  notre  Pays  de  Provence  la  navigation  et  fréquenter 
»  la  Marchandise  de  nos  Sujets  avec  les  vôtres,  par 
»  manière  que  s'ensuive  utilité  et  profit  d'une  part  et 
»  d'autre,  et  que  la  bénivolence  accoutumée  entre  la 
»  Majesté  du  Roi  de  Tunis,  votre  père,  auquel  présen- 
»  tement  écrivons,  et  la  vôtre  et  celle  de  bonne 
»  mémoire  le  Roi  de  Sicile,  notre  oncle,  non  pas  seu- 
»  lement  soit  conservée,  mais  accrue,  nous  avons 
»  voulu  vous  avertir  en  vous  priant  bien  aflfectueuse- 
»  ment  qu'il  vous  plaise  accueillir  nos  sujets,  lesquels 
»  viendront  pratiquer  et  troquer  de  par  delà,  les  trai- 
»  ter  favorablement  comme  vous  faisie:s  par  le  temps 
n  que  notre  dit  oncle  vivait,  car  ainsi  ferons-nous  à 
»  vos  sujets  quand  le  cas  adviendra.  » 

Louis  XI  sollicitait  en  môme  temps  l'Emir  de  Bône 
pour  que  les  marchandises  d'un  navire  de  Jean  de 
Vaulx,  ancien  Général  de  Provence,  naufragé  sur  ces 
côtes,  fussent  restituées  «  comme  de  juste  »  aux  repré- 
sentants que  les  intéressés  envoyaient  en  Afrique  (1). 

Il  est  probable  que  les  guerres  entre  Barberpusse 
et  les  Espagnols,  qui  occupaient  plusieurs  points  du 
littoral  algérien,  jetèrent  la  perturbation  dans  notre 
commerce  Africain  ;  mais,  en  1528,  les  frères  Pierre 
et  Jean  Benoist,  Consuls  de  France  au  Caire  et  à 
Alexandrie,  obtinrent  du  Sultan  Selim  I,  le  maintien 
des  privilèges  relatifs  à  la  faculté  de  continuer 
à  commercer  dans  l'Empire  Ottoman.  Ces  privilèges 
avaient  été  accordés  aux  Français  en  vertu  d'un 
commandement  du  dernier  Sultan  d'Egypte,  en  1507, 
et  Soliman  les  confirmait  en  ces  termes  :  (2) 

(1)  DeMasLairie. 

{fj  Pritiièges  de  Kansoo  Sultan  d'Egypte  de  la  dynaïUe  circas- 
aienne,  en  l'an  U13  (SS  Août  1507). 

Uatti  Chérif  du  SulUn  Selim  I,  de  rebia  9&  (AtrU-Mai  1517)  voir 
recaeU  dea  traitée  de  la  Port«  Ottomane  par  le  baron  de  Testa  • 
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«  A  tous  oeux  des  Cadis,  des  Emirs  etc. .  au  de- 
9  vant  desquels  se  trouvera  cet  ordre  libéral,  savoir 
»  leur  faisons  que  les  honorés  Consuls  de  bonne 
»  créance  Jean  Benoist  et  Pierre  Benoist,  Consuls  des 
»  Catalans  et  des  Français  ont  comparu  en  notre  pré- 
»  sence  et  nous  ont  présenté  un  Commandement  pour 
»  les  Français  et  Catalans  avec  des  conditions  et  des 
»  pactes  qui  s'observent,  et  nous  ont  demandé  un 
0  Commandement  en  confirmation  d'icelui  avec  les 
9  articles  et  conditions  qui  y  sont  contenus...  sui- 
»  vent  les  articles.. .  (1) 

»  Et  en  conclusion,  pour  tous  leurs  négoces  et  ac- 
»  tions,  qu'il  soit  procédé  par  la  voie  ancienne,  sans 
»  innovation  d'autre  chose  suivant  le  sus-dit  Corn- 
»  mandement  Cher  if  qu'ils  ont  en  mains  du  14  Rebiâ- 
»  el-A.khir  de  l'An  913  (1507),  en  conformité  duquel 
■  nous  commandons  qu'il  soit  concédé  tout  ce  qui 
»  est  écrit  ci-dessus  aux  Nations  des  Français  et  des 
»  Catalans  et  qu'il  soit  fait  la  criée  et  la  proclamation 
»  de  toute  sûreté  et  foi,  afin  qu'ils  puissent  vendre 
9  et  acheter,  prendre  et  recevoir  sans  oppression  et 
»  travail  aucun,  qu'ils  aillent  et  viennent  avec  sûreté 
»  de  leurs  personnes  et  biens  el  qu'il  ne  soit  fait  dé- 
9  plaisir. 

1  Et  que  tel  notre  Commandement  soit  obéi  en  tout 
9  et  partout  et  mis  à  exécution  par  tous  ceux  au  de- 
9  vanî,  desquels  il  parviendra.  9  (2). 

Peut-être  objectera-t-on   ces  Commandements  ne 
concernaient-ils  pas  notre  commerce  avec  le  terri- 
toire dit  Algérien,  puisque  cette  contrée  n'appartint 
à  la  Turquie  qu'en  1532,   lorsque  Kheiredd in  Barbe- 
Ci;  Voir  pluf  loin  le  résumé  de  ces  arUcles  renooTelés  dus  le 
railé  passé  avec  François  1*'  en  1535. 
^  MtDascrlIde  la  BibUolhèque  nationale  el  de  T Arsenal. 
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rousse  eût  fait  hommage  de  ses  conquêtes  à  la  Porte. 
Nous  verrons  cependant  par  les  traités  postérieurs, 
notamment  dans  celui  de  1604,  que  les  usages  an^ 
ciefinement  établis  sont  confirmés,  ce  qui  prouve 
leur  existence  antérieure  et  la  reconnaissance  des 
Propriétés  françaises. 

On  sait  que  François  !•'  chercha  k  abaisser  la  mai- 
son d'Autriche  avec  le  secours  des  Ottomans,  et  que 
cette  politique  fut  suivie  par  ses  successeurs  jusques 
vers  la  fin  du  règne  de  Henri  IV.  Au  printemps  1534, 
arriva  à  Constantinople  le  Chevalier  Jean  de  la  Fo- 
rest,  en  qualité  d'Ambassadeur  de  France.  Il  était 
chargé  d'une  double  mission  dont  il  devait  assurer  le 
succès  par  l'influence  de  Kheireddin  Barberousse, 
que  François  I"  promettait  d'aider  de  son  mieux  à 
conserver  Alger  et  Tunis,  en  retour  des  secours  que 
Barberousse  lui  prêterait  contre  les  Espagnols  et  les 
Génois.  Il  était  enjoint  à  la  Forest,  de  chercher  à  ob- 
tenir la  confirmation  des  anciens  privilèges  de  com- 
merce, de  proposer  un  Traité  de  paix,  et  enfin  une  sé- 
rie d'autres  arrangements  à  propos  de  la  politique  Eu- 
ropéenne, dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici. 

La  Forest  profitant  des  bonnes  dispositions  qu'il  avait 
su  inspirer  à  l'Empereur  Ottoman  et  à  son  Grand  Vizir, 
conclut  en  Février  1535,  un  Traité  d'amitié  et  de  com- 
merce, et,  peu  de  temps  après,  détermina  le  Sultan  à 
contracter  une  alliance  offensive  et  défensive  avec 
François  I",  en  vertu  de  laquelle  U  France  obtenait 
la  prééminence  politique  en  Turquie.  Il  fut  convenu 
que  tous  les  Chrétiens,  môme  non  Français,  allant  à 
Constantinople,  aux  Echelles  du  Levant  ou  de  Bar- 
barie, seraient  sous  la  Juridiction  et  le  Protectorat  du 
Consul  de  France  auprès  de  la  Porte,  où  du  reste  à 
C3tte  époque  il  n'y  avait  que  le  nôtre  (1). 

(1;  Ateael,  lettres  de  RicbeUeu. 
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Ce  Traité,  fait  à  la  date  du  mois  de  février  1535 
(Ohâban,  941  de  l'Hégire),  et  qui  constitue  la  base  des 
relations  existant  aujourd'hui  encore  entre  la  Porte 
Ottomane  et  les  Puissances  Européennes  statuait  en 
substance  ce  qui  suit  : 

«  Les  Français  résidant  dans  TEmpire  Ottoman  ne 
seraient  soumis  qu'à  la  juridiction  de  leurs  Chefs  na- 
tionaux. -  Les  Consuls  acceptés  et  soutenus  dans 
leur  autorité,  jugeront  selon  leur  foi  et  loi,  sans  qu'au- 
cun Fonctionnaire  Turc,  Kadi  Soubachi  ou  autre, 
puisse  ouïr,  juger  et  prononcer  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  sur  les  causes,  procès  ou  différends  surve- 
nus entre  les  sujets  du  Roi  seulement  ;  et  que  les  Of- 
ficiers du  Sultan  prêteront  main-forte  pour  l'exécu- 
tion des  jugements  des  Consuls.  Toute  sentence  por- 
tée par  les  Kadis  entre  marchands  français,  était 
déclarée  nulle.  —  En  cas  de  contestations  au  civil 
entre  les  Sujets  Turcs  et  les  Français,  la  plainte  des 
premiers,  ne  pourra  être  reçue  par  le  Kadi  à  moins 
qu'ils  apportent  un  écrit  de  la  main  du  Consul  et  que 
dans  aucun  cas  les  Sujets  du  Roi  ne  pourront  être  ju- 
gés sans  la  présence  du  Drogman  de  la  Nation. 

En  matière  criminelle,  les  Sujets  du  Roi  ne  pour- 
ront être  amenés  devant  le  Kadi,  ni  être  jugés  sur 
l'heure,  mais  qu'ils  seront  conduits  devant  la  Sublime 
Porte,  et,  en  l'absence  du  Grand-Vizir,  devant  son 
Substitut  pour  que  Ton  discute  le  témoignage  du  Sujet 
Turc  contre  le  Sujet  du  Roi.  —  Si  quelque  Sujet  du 
Roi  quitte  les  Etats  du  Grand-Seigneur  sans  avoir 
payé  ses  dettes,  le  Consul  ni  aucun  Français  n'en  se- 
ront responsables,  mais  que  le  Roi  fera  satisfaire  le 
demandeur. 

La  mise  en  liberté,  de  part  et  d'autre,  des  esclaves 
et  prisonniers  de  guerre.  —  Respect  réciproque  des 
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bâtiments  se  rencontrant  en  mer,  hausser  la  bannière 
et  se  saluer  d'un  coup  de  canon.  —  Dans  les  Ports, 
livrer  des  vivres  et  autres  choses  nécessaires  contre 
paiement.  —  Recueillir  les  naufragés,  les  secourir  et 
respecter  leurs  biens.  —  Publication  du  dit  traité  à 
Constantinople,  Alexandrie,  Marseille,  Narbonne  et 
autres  localités  terrestres  et  maritimes  des  Etats  du 
Grand-Seigneur  et  du  Roi  (1).  » 

J'ai  mentionné  les  diverses  clauses  de  ce  Traité, 
afin  de  mieux  faire  ressortir  combien  les  Algériens 
s'en  écartèrent  souvent  par  la  suite.  Quoiqu'il  en  soit, 
notre  Ambassadeur  La  Forest  obtint  l'insertion  d'un 
Article  additionnel  à  la  copie  du  Traité  que  le  Grand 
Seigneur  notifia  aux  Algériens  par  un  de  ses  grands 
Ofiiciers,  afin  de  prévenir  les  brigandages  de  leurs 
corsaires.  11  leur  déclarait  que,  si  contrairement  à 
l'ordre  impérial,  ils  continuaient  à  inquiéter  le  com- 
merce Français,  le  Roi  de  France  pourrait  les  traiter 
en  ennemis,  sans  que  cette  répression  portât  aucune 
atteinte  à  l'amitié  qui  régnait  entre  la  France  et  la 
Turquie. 

Il  était  mentionné  aussi  que  des  ordres  avaient  été 
donnés  pour  que  les  Français  péchassent  sur  les  côtes 
de  Barbarie,  entre  Alger  et  Tunis,  le  corail  et  le  pois- 
son, suivant  «  Vusage  anciennement  établi  »  et  que 
nul  étranger  ne  devait  entrer  en  partage  de  ce 
droit  (2). 

(t)  Voir  Docameois  sur  rHiitoire  de  France  et  le  Recaeil  des  Irai- 
iét  de  la  Porte  OUomane,  par  le  Daroo  de  Testa. 

(i)  Le  traité  original  de  1535,  eo  langue  Turque,  est  perdu,  parait- 
il,  ainsi  que  les  originaux  des  direrses  lettres  patentes  ou  capitu- 
lations; ce  qui  concerne  Alger  est  sans  doute  dans  ce  cas.  Les  tra- 
dactions  nous  restent  heureusement,  et  nous  retrouterons  dans 
le»  documents  de  Germigny,  en  1980.  et  le  traité  de  paix  de  t60i,  U 
coafirmation  de  nos  anciens  priilléges  dans  le  pays  de  La  Calle. 


Ces  ordres  du  Sultan  furent  loin  d'être  strictement 
exécutés  par  les  Algériens,  car,en  155),  les  GAnois  fai- 
saient, eux  aussi,  la  pèche  dans  les  eaux  de  Bône,  et 
leurs  corai Heurs  se  mettaient  à  deux  lieues  au  Nord  de 
la  ville,  sous  la  protection  du  fort  qui  conserve  leur 
nom.  André  Doria,  le  célèbre  Amiral,  ne  dédaignait 
point  d'être  alors  le  fermier  de  la  Pèche,  et  des  bancs 
de  corail  qui  paraissent  aujourd'hui  épuisés,  s'exploi- 
taient vis-à-vis  la  Kasba  moderne. 

Déjà,  vers  1520,  un  Parisien,  un  Normand  et  un 
Breton,  dont  on  ignore  les  noms,  s'étaient  fixés  au 
Cap  Nègre,  pour  commercer  avec  les  Arabes  et  faire 
la  Pèche  du  corail.  Le  Siège  de  leur  Compagnie  étaitau 
Havre  (1).  Nous  n'avions  fait  jusqu'alors,  sur  la  Pèche 
du  corail,  que  quelques  tentatives  individuelles  :  telle 
était  celle  de  cette  Nef  Af arseï/Zaese  qu'une  trentaine 
d'années  plus  tard  Nicolas  de  Nicolaï  rencontra  vis- 
à-vis  Bône,  parmi  les  corallleurs  Génois  qui,  eux 
aussi,  se  livraient  à  la  Pèche  du  corail  depuis  long- 
temps (2). 

Les  premiers  Français  qui  l'entreprirent  sôrîeuse- 
ment  furent  deux  négociants  de  Marseille,  Thomas 
Linches  et  Carlin  Didier,  qui  s'associèrent  en  4524. 
Autorisés  d'abord  par  les  Capitulations  de  Constan- 
tinople,  ils  acquirent  des  Populations  Arabes  le 
droit  de  s'établir,  sur  environ  dix  lieues  de  côtes, 
pour  y  faire  la  Pèche  du  corail  et  le  Commerce  du 
•  blé,  des  laines,  des  cuirs  et  cires  et  d'autres  produits 
du  Pays,  à  la  charge  de  quelques  redevances.  Ils  eu- 
rent le  choix  des  emplacements  el  y  érigèrent  des 
Etablissements  qu'on  désigna,  dès-lors,  sous  le  nom 

(t)  Mémoire  de  M.  de  Guys,  ancien  Consul  général  à  Tunis. 
(2)  Bande. 
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de  Concessions  d'Afrique  ou  de  Mais  ouïe,  comme 
nous  TavoDS  déjà  explique. 

Ce  territoire  était  compris  entre  le  cap  Roux  à  TEst 
et  la  rivière  Seybas  (l'Oued  el  Kebir  des  Seba),.  à 
rOuest. 

Ils  fondèrent  d'abord  dans  une  anse  du  rivage,  que 
les  Indigènes  nomment  Bou  Malek,  à  quelques  lieues 
à  l'Est  de  Bône,  un  Comptoir  de  commerce  et  une  Sta- 
tion pour  la  Pèche  du  corail,  connue  depuis  sous  le 
nom  de  Bastion  de  Frcmce.  Les  Marseillais  avaient 
d'al)ord  appelé  cet  Etablissement  lou  Bastidoun  , 
c  est-à-dire,  en  Provençal,  la  petite  Bastide,  devenu 
ensuite  en  Français  Bastion. 

«  Ce  Bastion,  dit  du  reste  De  Brèves,  dans  une  de 
ses  Lettres,  n'était  ni  château  ni  forteresse,  comme 
aucuns  abusés  du  vocable  pourraient  croire;  mais  seu- 
lement maison  plate,  édifiée  pour  retraite  des  Fran- 
çais péchant  le  corail  en  Barbarie,  sous  couleur  de  la- 
quelle Poche  ils  enlevaient  toute  sorte  de  marchandi- 
ses (blés  et  autres  grains),  et  d'autant  plus  librement 
et  à  meilleur  prix  qu'à  Tabarque.  Il  ne  s'y  tenait 
aucuns  Turcs  qui  l'empêchassent.  » 

Le  petit  Port  de  La  Calle  ou  pour  mieux  dire  de 

Marsa  El-Kharaz,  car  on  ne  le  connaissait  encore  que 
sous  ce  dernier  nom,  fut  également  occupé  par  eux, . 

afin  que  les  naVires  pussent,   au  besoin,  y  trouver  un 

abri  (1). 

L'ancienne  ville  de  Marsa  El-Kharaz,  détruite  par 
Roger  de  Loria,  en  1286,  n'avait  pas  été  relevée  de- 
puis. 

Le  Père  Ban  rapporte  qu'il  ne  restait  aux  environs 

(1)  Marsa  El-Kharaz,  ils  rappelèrohl  La  GaUe,  |>aree  qu'elle^serfU 
de  cale  à  leurs  bateaux  qu'ils  Uraienl  à  terre  pour  les  mettre  à  Tabri 
el  les  radouber. 
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qu'un  Douar  de  Maures,  habitant  sous  la  tente.  Il  y 
avait  encore,  cependant,  une  Mosquée  où  les  Indigè- 
nes allaient  faire  leurs  prières,  et  comme  cet  Oratoire 
passait  pour  un  des  plus  anciens  de  la  côte  de  Barba- 
rie, Ton  y  portait,  pour  les  enterrer,  des  Maures  de 
plas  de  quarante  lieues  de  loin  (1). 

Le  nouvel  Etablissement  eût  à  lutter,  dans  les  pre- 
miers temps,  contre  de  grandes  difficultés.  D'abord 
l'apparition  des  Turcs  sur  ces  côtes  avait  troublé  la 
tranquillité  des  établissements  français.  Le  Bastion 
fut  une  première  fois  détruit,  en  1551,  par  Salah  Raïs, 
successeur  de  Barberousse.  Cette  agression  obligea  la 
Compagnie  à  traiter  avec  les  puissances  organisées, 
puisque  les  conventions  avec  les  tribus  de  la  Mazoule 
ne  pouvaient  leur  suffire.  Elle  en  vint  en  raison  de  la 
pêche  du  corail,  à  payer  aux  deux  Régences  limitro- 
phes des  redevances  annuelles  ;  les  frontières,  du 
reste,  étaient  indéterminées  entre  Tunis  et  Alger. 
Autorisés  à  se  réinstaller,  Linches  et  Didier  n'y  firent 
pas  de  bonnes  aifaîres,  s'y  ruinèrent  même,  leur  com- 
merce ayant  à  soutenir  de  nombreuses  concurrences 
de  la  part  des  Génois  et  des  Français  du  Cap  Nègre, 
au  point  qu'ils  durent  le  céder  à  un  sieur  de  Moissac. 

La  cause  majeure  du  peu  de  succès  de  nos  Négo- 
ciants provenait  donc  du  mauvais  vouloir  des  Corsai- 
res Algériens  et  du  peu  de  cas  qu'ils  faisaient  de  nos 
Traités  avec  la  Porte,  n'observant  dans  leurs  clauses 
que  ce  qui  leur  plaisait  et  leur  convenait. 

La  suzeraineté  Ottomane,  créée  par  Kheireddine, 
fut  reconnue  durant  un  certain  temps  ;  mais  après  la 
bataille  de  Lépan te,  le  7  Octobre  1571,  cette  grande 
défaite,  dont  Constantinople  ne  se  releva  jamais,  l'au- 

(1)  Dm,  raiitçire  de  Barbarie,  p.  58. 
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torité  des  Sultans  perdit  son  prestige  et  sa  force;  leur 
marine,  épuisée,  cessa  de  paraître  dans  les  Ports  Bar- 
baresques;  TËnipire  de  la  Méditerranée  leur  échap- 
pait, tandis  qu'Alger,  la  guerrière,  grandissant  de 
jour  en  jour,  entrait  en  révolte  contre  les  Gouverneurs 
qui  lui  venaient  du  Sérail.  La  Milice  Turque  d'Alger, 
tourbe  indisciplinée  d'aventuriers  Levantins,  dont  les 
rangs  s'ouvraient  aux  Renégats  de  tous  Pays,  s'em- 
para, en  réalité,  du  Pouvoir  et  n'en  laissa  plus  à  ses 
Chefs  Etrangers  que  les  stériles  honneurs.  Les  Corr 
saires  n'eUrent  plus  de  loi  que  leur  cupidité  (1). 

Cependant,  le  Gouvernement  Français  ne  perdait 
point  de  vue  les  intérêts  de  ses  Nationaux,  et  un  Mé- 
moire de  l'Ambassadeur  De  Noailles,  en  daUî  du  mois 
de  Mars  1572,  le  rappelle  en  ces  termes  au  Roi  de 
France,  Charles  IX  : 

•  Sire,  les  Rois,  vos  prédécesseurs,  ont  recherché 
»  et  entretenu  l'intelligence  du  Levant...  pour  établir 
»  et  conserver  le  trafic  que  vos  Sujets,  et  singulière- 
»  ment  que  ceux  de  Provence  et  Languedoc  ont,  de 
9  tout  temps,  par  deçà,   lequel  s'est  tellement  aug- 

>  mente  sous  le  règne  du  feu  Roi  Henri  et  le  vôtre. 
»  qu'il  y  a  aujourd'hui  peu  d'endroits  en  vôtre  Royau- 

>  me  qui  ne  profite  à  la  commodité  et  profit  qui  en 
»  revient,  tant  pour  le  regard  des  drogueries,  épice- 
•  ries,  soies,  laines,  galles,  cires,  tapis  et  cuirs,  que 

>  pour  les  camelots,  cotons,  mastic,  alun,  porcelaine 
»  et  corail,  pour  lesquelles  denrées  vos  Sujets  portent 
9  en  communication  draps,  carisets,  toiles,  canevas, 

>  étaln,  brésil,  verdet  et  tartre  pour  les  orfèvres. 

»  Ce  commerce  fut  premièrement  dressé  sous  les 
»  Soudans  d'Egypte  devant  et  durant  le  temps  du  Roi 
»  Saint-Louis...  » 


(1)  ChriiiUm  l'AfHqoe  Fraiiç«iie« 
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Les  Coi'sâires  d'Alger  continuaient  néannfioiQS  à 
traiter  nos  marins  et  nos  marcliands  en  ennemis,  les 
pillant  et  les  gardant  comme  Esclaves.  D'un  autre 
côté,  d'autres  Nations  jalouses  des  préférences  dont 
nous  étions  l'objet  voulaient  nous  supplanter  en  obte- 
nant des  privilèges  égaux  aux  nôtres.  Cette  situation 
motiva,  de  la  part  du  Roi,  Henri  III,  l'envoi  de  la  let- 
tre suivante  au  Sultan  Mourad  : 

<<  Du  25  Avril  1579, 

• 

»  ....  Au  demeurant,  lui  dit-il,  nous  avons  été 
»  avertis  que  plusieurs  Princes  et  Potentats  d'Italie 
»  ont  envoyé  à  la  Porte  de  Votre  Hautesse  pour  né- 
»  gocier  et  obtenir  accès  et  trafic  libre  pour  eux,  leurs 
»  amis  et  sujets  ès-terres  de  votre  Empire,  contre  les 
»  droits  et  autorité  de  la  Bannière  de  France  et  Van- 
»  cienne  coutume  inviolablement  observée  en  faveur 
»  d'icelle. 

»  Ce  que  nous  assurons  que  Votre  digne  Hau- 
»  tcsse,  ne  voudra  aucunement  accorder  pour  être 
»  si  contraire  et  éloigné  de  notre  commune  ami- 
»  tié,  attendu  les  témoignages  que  nous  avons  rendu 
»  partout,  de  bons  et  grands  offices  de  la  vouloir 
»  étendre  encore  davantage.  De  quoi  nous  avons  don- 
»  né  charge  expresse  au  sieur  de  Germigny  de  faire 
»  instance  à  Votre  Hautesse,  par  vos  Officiers  et  Mi  - 
»  nistres  en  la  côte  de  Barbarie,  ou  par  la  tolération 
ù  d'iceux  dont  nous  avons  reçu  un  extrême  déplaisir. 
»  Ayant  bien  voulu  vous  en  avertir  et  prier,  comme 
»  nous  faisons  très  affectueusement,  d'y  pourvoir  de 
»  telle  sorte  que  nous  puissions  connaître  telles  cho- 
»  ses  n'être  moins  à  contre  cœur  à  Votre  dite  Hau- 
»  tesse,  indignes  de  Votre  Grandeur,  afin  que  suivant 
»  la  bonne  et  louable  coutume  des  Empereurs  vos 
»  prédécesseurs,  telles  voies  et  manière  de  faire,  qui 
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»  produisent  beaucoup  de  nmuvais  fruits,  soient  ré- 
V  primées  et  notre  commune  bonne  amitié  de  tant 
9  plus  confirmée.  •  (i). 

Le  sieur  de  Germigny,  Ambassadeur  à  Constanti- 
nople  où  il  jouissait  d'un  grand  crédit,  obtint  pleine  et 
entière  satisfaction  du  Sultan  qui  en  informa  Henri 
IIÎ  par  une  lettre  du  45  Juillet  1580,  dans  laquelle 
nous  remarquons  les  passages  suivants  : 

Au  glorieux  entre  les  Grands  Seigneurs  de  la  reli* 
gion  de  Jésus,  Henri,  Empereur  de  France. 

»  Est  venu  avec  vos  lettres,  Jacques  de  Getmigny, 
B  votre  Ambassadeur  renommé.  Et  au  contenu  des 
»  sus  dites,  avec  refifet  de  la  congratulation  et  la  cor- 
»  roboration  de  l'amitié  qui  est  entre  nous,  dès  nos 
»  aïeux  et  pères,  et  que  aux  territoires  de  Barbarie 
0  et  autres  lieux,  aucuns  de  vos  vassaux  ont  été  con- 
»  tre  justice,  meurtris  et  faits  esclaves,  et  leurs  vais- 
0  seaux,  marchandises  et  deniers  dévalisés  et  volés, 
»  s'étant  à  vous  faites  doléances  de  semblables  injus- 
0  tices  et  torts,  à  ce  qu'elles  soient  avec  très  bel  or- 
»  dre  vues  et  restituées  de  nouveau  à  qui  elles  appar- 
at tiennent,  et  que  les  Français  pris  esclaves  contre 
»  la  paix  et  amitié,  soient  mis  en  liberté  ;  et  avec  les 
»  causes  des  autorités  concédées  par  notre  heureuse 
»  Porte  à  ta  bannière  de  France,  ce  qu'aucuns  Rois 
i»  et  Seigneurs  d'Italie  et  autres  de  Franquie  ont 
»  traité  par  la  paix 

*  Et  pour  la  rénovation  des  Capitulations  fat- 
»  tes  anciennement  est  apparu  noire  noble  Com^ 
•  mandement Il  n'y  a  chose  aucune  qui  apporte 

(t)  Pemmento  lor  rsiitoire  â#  ttmkw.  If éf octaftoM  émm  M  U* 
vaat. 


»  pèDBemeDt  à  voïse  f^aprii,  en  la  tertorie  et  auireis 
»  lieux  pour  la  liberté  de  vos  Esclaves,  lesquels  con- 
»  tre  la  sûreté  promise,  ont  été  pris  et  les  marchan- 
»  dises  saccagées,  à  ce  que  le  tout  de  nouveau  soit 
»  restitué  à  qui  il  appartient* .  nos  réitérés  nobles 
»  Commandements  se  sont  écrits  à  nos  Beyler-Bcy, 
»  Sandjak^Bey  et  autres  Gouverneurs  qui  sont  en 
»  ces  parties.  Et  afin  que  les  délinquants  soient  con- 
»  venablenient  châtiés,  en  ayant  iceux  réitéré  vive- 
»  ment  a  été  avec  protestation  ordonné.  »  (1). 

Deux  mois  après  l'envoi  de  cette  lettre  par  le  Sul- 
tan, l'Ambassadeur  rie  Oermigny  annonce  à  son  Sou- 
verain les  diverses  questions" qu'il  a  traitées,  parmi 
lesquelles  nous  remarquons  le  XXII  article  con- 
çu en  ces  termes  : 

»  Que  pour  la  pratique  que  les  Génois  ont  A  cotte 
»  Porte,  où  ils  ont  tenu  depuis  deux  ans  un  homme 
»  nommé  Ambrosio  Canetto,  pour  composer  avec  le 
»  nouveau  Vice-Roi  d'Alger  de  la  Pèche  du  corail  et 
»  faire  avoir  rappalte  d'icelui  en  la  Cale  de  Masca- 
»  >*e^,  de  laquelle  jouissent  à  présent  les  Sujets  du 
»  Roi,  de  la  Compagnie  ancienne  du  Corail,  le  dit 
*  Ambassadeur  eût  un  Commandement  du  Grand- 
»  Seigneur,  en  faveur  de  la  dite  ancienne  Compa- 
»  gnie,  seulement  pour  conserver  les  Sujet  ?  de  Sa 
»  Majesté  en  la  possession  de  la  sus-dite  Cale  et  em- 
»  pécher  qu'elle  ne  retournât  en  mains  étrangères  et 
f  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  établir  sur 
»  icelle,  par  Arrêt  de  son  Conseil,  un  Règlement  en- 

(1)  Doeuments  sur  rhi^tôire  de  France-tevanl. 

Le  Salun  envoya  à  Alger,  un  sieur  Paule,  gentilhomme  searseillaU, 
BTec  on  firman  pour  la  restitution  <l*un  bâtiment  prit  par  lea  cor^ 
Mires. 
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•  ire  les  deux  Compagnies  anciennes  et  nouvelles, 
»  ainsi  qu'icelle  mande  qu'elle  fera  par  ses  Let* 
»  tres(i).  » 

De  Germigny  ajoute  que,  d'après  les  Commande- 
ments du  Sultan,  le  Capitaine  Maurice  Sauron  sera 
mis  en  possef^ion  du  Consulat  d'Alger,  et  exercera 
ses  droits  sur  la  vieille el  la  nouvelle  Compagniedu  Co- 
rail, tant  pour  la  P«^che  que  pour  autres  trafics  qu'el- 
les font  k  Bône  et  ailleurs,  en  empêchant  les  Génois 
de  s'établir  à  La  Calle  de  Mascaret,  De  vives  répri- 
mandes furent,  en  outre,  adressées  au  Marseillais  De 
Guiran,  pour  s'être  permis  de  traiter  des  affaires  com- 
merciales avec  le  Pacha  d'Alger,  à  l'insu  et  sans  le 
consentement  de  notre  Ambassadeur  (2J. 

Le  Capitaine  Maurice  Sauron  n'obtint  aucun  succès 
auprès  des  Algériens,  et  la  Lettre  suivante  que  le  Pa- 
cha adressa,  à  son  sujet,  aux  notables  de  Marseille,  le 
28  Avril  1579,  montre  combien  l'idée  d'admettre  parmi 
eux  un  Fonctionnaire  Chrétien  était  généralement  re- 
poussée : 

4  Magnifiques  Seigneurs, 

9  II  est  venu  ici  un  nommé  François  Guigigotto, 
9  porteur  d'une  Expédition  de  Consul  en  faveur  du 
»  Capitaine  Maurice  Sauron  dont  il  serait  le  Substitut. 
»  Mais  nous  qui  voulons  rester  d'accord  avec  les  an- 
»  ciennes  considérations  et  avec  l'aiTection  que  nous 
»  portons  à  la  Majesté  de  Henri  III,  notre  cher  ami  et 
>  votre  Roi,  nous  ne  trouvons  aucun  moyen  pour  le 
»  mettre  en  place,  la  chose  répugnant  à  Vesprit  des 

(1)  Il  s*agit  éTidemment  ici  de  Tancienne  Compagnie  do  Cap  Nègre 
do  BaTre  et  de  la  nouf  elle  da  Bastion  et  La  Galle  de  Marseille. 

(1)  Traités  de  la  Porte  Ottomane.  InstmeUons  de  Germigny,  da 
8  Septembre  1080,  et  Réponse  d9  Henri  111  I  €«  sujet,  du  ^JgiiTler 
1561, 


^Ui)U 


—  100  - 

»  marchands,  du  peuple  et  de  tous  ;  ils  ne  veulent 
»  pointadmettre  la  nouvelle  Autorité  que  vous  leur  im- 
»  poseriez  et  qui  ferait  du  tort  à  l'Echelle  d'Alger. 
»  si  elle  venait  à  s'y  établir  de  force  ;  nous  serions 
»  bien  surpris  que  vous  l'ayez  permis,  vos  prédéces- 
9  seurs  n'ayant  jamais  eu  la  hardiesse  de  le  faire  et 
»  la  chose  étant  à  votre  préjudice  et  à  notre  dom- 
»  mage. 

»  Lorsque  vous  nous  demanderez  des  choses  qui 
»  seront  dans  nos  habitudes  et  conformes  à  nos  de- 
»  yoirs,  nous  ne  manquerons  pas  de  vous  montrer  la 
»  bonne  volonté  que  nous  avons  de  vous  faire  plai- 
»  sir.  Que  Dieu  vous  accorde  toute  satisfaction.  Sa- 
D  luL  »      * 

Les  Algériens  devinrent  cependant  plus  trailabJes, 
puisque  deux  ans  après,  en  ^58i,  ils  toléraient,  chez 
eux,  l'Etablissement  d'un  Consulat.  Il  est  vrai  de  dire 
que  la  gérance  de  ce  Consulat  était  confiée  au  Pèiv 
Boinneau,  l'un  des  Religieux  de  la  Trinité  de  Mar- 
seille, qui  s'employait  au  rachat  des  Captifs.  Témoins 
oculaires  des  événement?  et  le  plus  souvent  victimes 
et  martyrs  de  la  brutalité  et  de  la  barbarie  des  Algé- 
gériens,  ces  dignes  Religieux  nous  ont  laissé  des  Mé- 
moires d'une  haute  importance  pour  l'histoire  du 
Pays.  Nous  y  lisons  qu'en  1505,  M.  Boinneau  fut  mis 
en  prison  par  ordre  du  Pacha,  et  ce  n'est  qu'en  1507 
que  les  Algériens  consentirent  h  son  remplacement 
par  M.  De  Vias,  Maître  des  Requêtes  de  Catherine  de 
Médicis. 

Dans  les  Archives  de  Marseille,  M.  Octave  Teissier 
a  retrouvé  quelques  lettres  de  Vias  qu'il  a  bien  voulu 
me  communiquer. 

C'est  d'abord  une  pièce  datée  d'Alger,  le  17  Juin 
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1603,  où  Vias  annonce  aux  Consuls  de  Marseille  qu'il 
est  arrivé  dans  cette  ville  au  mois  de  Mai  de  Tannée 
précédente  et  que  la  santé  publique  y  était  bonne 
alors  ;  mais  qu'au  mois  d'Â.oût  une  maladie  conta- 
gieuse sévissait  à  Constantine,  au  dire  des  raaripg 
venus  du  Bastion,  de  Bône  et  de  CoUo. 

Le  5  Juin  1604,  Vias  écrit  encore  que  la  cotitagion 
régne  à  Gigelli  et  que  les  habitants  lU)nt  abandonnée. 

Lie  10  Mai  1617,  il  signale  qu'un  vaisseau  Français 
est  allé  charger  42  chevaux  à  Stora,maIgré  les  ordres 
qui  prohibent  le  négoce  sur  cette  côte.  Le  Pa- 
cha a  menacé  de  faire  mourir  les  OMciers  des  vais- 
seaux qui  seraient  surpris,  à  l'avenir,  sur  ce  point,  les 
matelots  réduits  en  esclavages  et  les  marchandises 
conlisquées.  Un  vaisseau  Anglais,  capitaine  Paige,  a 
été  pris  ainsi  par  les  Algériens  qui  ont  vendu,  à 
l'encan,  équipage  et  marchandises. 

Le  bruit  aysmt  couru,  à  Marseille,  que  les  Français 
avaient  perdu  le  Commerce  de  Collo,  Vias  écrit  en- 
core le  7  Juillet  1617,  qu'en  effet,  un  Anglais,  qui  ré- 
side à  Alger  depuis  neuf  ou  dix  ans,  facteur  de  la 
grande  Compagnie  de  Londres,  détient  le  Commerce 
deCollo.  Les  Cliefî^  du  Beyiik  ont  nié  le  fait.  Néan- 
moins Vias, voulant  s'en  assurer^a  demandé  à  envoyer 
un  bâtiment  à  Oollo  pour  y  faire  des  achats. 

Cette  autorisation  lui  a  été  refusée  et  on  a  été  for- 
cé de  lui  avouer,  alors,  que  l'Anglais  avait  en  ^fifet 
loué  le  dit  commerce  pour  un  temps  limité.  Vias  fait 
des  observations  aux  Algériens  qui  ont  disposé  en 
faveur  d'autrui  d'un  Port  de  commerce  app^urtenant 
aux  Franç>ais  exclusivement,  daprës  Jes  anciens 
Traités.  »* 

Henri  IV  s'occupa  de  continuer  la  politique  Orien- 
tale inaugurée  par  François  L    Comme  Roî   de  Na- 
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varre,  il  avait  déjà  eu  des  rapports  avec  Mourad  IV. 
Monté  sur  le  trône  de  France,  il  resserra  les  liens 
existant  avec  la  Porte,  et  son  A^mbassadeur,  M.  de 
Brèves,  obtint  du  Sultan,  le  20  Mai  1604,  des  Lettres- 
patentes,  dans  lesquelles  nous  retnarquons  des  Arti- 
cles concernant  le  sujet  qui  nous  occupe  (1)  : 

«  Art.  8.  —  Permettons  aux  Marchands  Français, 
»  en  considération  de  la  parfaite  amitié  que  leur 
•  Prince  conserve  avec  notre  Porte,  d'enlever  des 
»  cuirs,  cordouans,  cire,  cotons,  saul  que  ce  soit  des 
B  marchandises  prohibées  et  défendues  d'enlever. 
»  Ratifions  la  permission  que  notre  bisatoul  Sultan 
»  Selim  et  notre  défunt  père  Sultan  Mohammed  en  ont 
tt  donné. 

»  Art.  19.  —  Les  Corsaires  de  Barbarie  allant  par 
»  les  Ports  et  Havres  de  France,  y  sont  reçus, 
»  secourus  et  aidés  à  leurs  besoins,  voire  môme  de 
»  poudre  et  de  plomb  et  autres  choses  nécessaires  à 
»  leur  navigation  ;  néanmoins,  sans  avoir  égard  à  nos 
»  promesses,  rencontrant  les  vaisseaux  Français  en 
»  mer  à  leur  avantage,  les  prennent  et  déprèdent, 
»  font  esclaves  les  marchands  et  mariniers  qu'ils 
»  trouvent  sur  iceux,  contre  notre  vouloir  et  celui  du 
»  défunt  Empereur  Mohammed,  notre  péie,  lequel  pom* 
»  faire  cesser  leurs  violences  et  déprédations,  avait 
»  diverses  fois  envoyé  ses  puissants  Ordres  et  Com- 
»  mandements  et  enjoindre  à  iceux  de  mettre  en  li- 
»  berté  les  Français  détenus  esclaves  et  leur  restituer 
t  leurs  facultés,  sans  que  pour  cela  ils  aient  discon- 
»  linué  leurs  actes  d'hostilité. 

»  Nous,  pour  y  remédier,  commandons  par  cette 
»  notre  Capitulation  Impériale  qu'ils  soient  remis  en 

(t)  Lellres-piteotet  du  90  Mal  lOM  (tti  don  THidja.  tOti  de  TUé- 
gire).  Docaments  sur  rfllsioire  de  Franctei  Recueil  de»  Traités. 
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d  liberté  et  leurs  facultés  restituées,  déclarons  qu*en 
»  cas  que  les  dits  Corsaires  continuent  teiirs  *brigan- 
»  dages,  à  la  première  plainte  qui  nous  en  sera  faite 
»  par  l'Empereur  de  France,  les  Vice-Rois  et  Gou- 
»  veroeurs  des  pays  de  ! 'obéissance  desqaeis,  iceux 
»  Corsaires  font  leur  demeure,  seront  tenus  des  dom- 
»  mages  et  pertes  qu'lceux  Français  auront  faites  et 
t>  seront  privés  de  leurs  charges  :  que  ne  sera  besoin 
»  d'autre  preuve  du  ma)  fait  que  la  plainte  qui  nous 
•  en  sera  faite  de  la  part  du  (ijt  Empereur  de  France 
»  avec  ses  Lettres  royales. 

»  Article  20.  —  Nous  consentons  aussi  et  aurons 
»  agréable,  si  les  Corsaires  d'Alger  et  Tunis  n'obser- 
»  vent  ce  qui  est  porté  par  cette  notre  Capitulation, 
»  que  r Empereur  de  France,  leur  fasse  courir  sus, 
»  les  châtie  et  les  prive  de  ses  Ports,  et  protestons  de 
»  n'abandonner  pour  cela  l'amitié  qui  est  entre  nos 
ï)  Majestés  Impériales,  approuvons  et  conlirmons  les 
•>  Commandements  qui  ont  été  donnés  de  notre  dé- 
»  funt  père  pour  ce  sujet. 

»  Article  21.  —  Nous  permettons  aussi  que  les 
»  Français  nommés  et  avoués  de  leurs  Princes,  puis- 
»  seht  venir  pêcher  du  poisson  et  corail  au  golfe  de 
«  Stora-Courcouri,  lieu  dépendant  de  notre  Royau- 
»  me  d'Alger  et  en  tous  autres  lieux  de  nos  côtes 
»  de  Barbarie  et  en  particulier  aux  lieux  de  la  juri- 
»  diction  de  nos  dits  royaumes  d'Alger  et  de  Tunis 
»  sans  qu'il  leur  soit  donné  aucun  trouble  ni  empêche- 
»  ment. 

»  Confirmons  toutes  les  Permissions  qui  ont  été 
»  données  par  nos  aïeux  et  singulièrement  par  notre 
»  défunt  pè«*e  touchant  cette  pêche,  sans  qu'elles  soient 
»  sujettes  à  autre  confirmation  qu'à  celle  qui  en  a  été 
»  faite  d'ancienneté.  » 
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Dana  uq  mémoire  explicatif  sur  les  Lettres  palpâtes 
ci-dessus,  M.  TAmbassadeur  de  Brèves  ajoutait  :  . 

«  Les  Corsaires  de  Barbarie  n'observeot  les  Traités 
9  et  Capitulations  qu'en  tant  qu*il  leur  plait.  C'est 
»  pour  cela  que  j'ai  fait  consentir  le  Grand  Seigneur 
»  qu'il  sera  licite  au  Roi  de  leur  faire  courir  suscom- 
y>  me  contre  des  pei*turbateurs  du  repos  public, 

»  Les  Sujets  du  Roi  font  un  notable  profit  à  la  pê- 
»  che  du  corail  en  la  c6te  de  Barbarie.  Je  leur  ai  lait 
9  mettre  par  la  dile  Capitulation  qu'ils  puissent  conti- 
»  nuer  la  dite  pèche,  mômement  dans  un  golfe  nommé 
»  Siora  Courcouri.  »  (1) 

Ce  dernier  paragraphe  démontre  clairement  que  la 
Compagnie  du  Bastion,  ayant  étendu  son  exploitation, 
poussa  ses  barques  de  pèche  beaucoup  plus  à  l'Ouest 
devant  Stora  et  sans  doute  jusqu'auprès  de  Bougie  où 
existent  également  des  bancs  de  corail. 

Si  le  Sultan  consentit  en  outre  à  autoriser  les  Fran- 
çais à  se  faire  justice  eux-mêmes  pour  cbûtier  les  Cor- 
saires qui  violeraient  les  Conventions,  c'est  qu'il  ne 
se  sentait  plus  assez  fort  pour  imposer  sa  volonté  alix 
Algériens.' La  précaution  prise  par  de  Brèves,  s'ex- 
plique d'autant  plus  qu'il  fallut  bientôt  recourir  à 
celle  extrémité. 

Le  Grand  Seigneur,  sur  la  demande  de  l'Ambassa- 
deur, avait  fait  partir  pour  TAfrique  un  de  ses  Cha- 
ouchSy  chargé  de  signifier  sa  volonté  aux  Algériens. 
Ceux  -ci  accueillirent  avec  de  grands  honneurs  ren- 
voyé du  Sultan,  mais  ils  refusèrent  de  se  conformer  à 
ses  Commandements  qu'ils  prétendaient  extorqués  an 
Sultan  par  les  intrigues  des  Chrétiens. 

En  effet,  malgré  les  Capitulations  et  les  Traités 

(t)  Le  port  d«  Stora  près  duquel  uous^voos  bâti  notre  ville  de 
PbiUppeTille. 
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ooneh»  avec  la  Porte,  qoÂ  garantissaient  la  libre  na- 
vigation des  vaisseaux  portant  le  Pavillon  de  la 
France  et  signifiés  aux  Algériens  par  des  envoyés  du 
Sultan,  eeux-ci  n'en  continuaient  pas  moins  leurs 
courses  sur  tout  navire,  sans  distinction  de  Pavillon 
et  causaient  au  Commerce  français,  notamment  à 
celui  de  Marseille,  des  pertes  considérables.  Les  Mar- 
seillais armèrent  à  leur  tour,  contre  les  Pirates  et  re- 
tinrent prisonnier  quelques  Algériens  échappés  des 
Galères  d'Espagne  qui  étaient  venus  cherdier  un  re- 
fuge en  France. 

Dés  que  la  Milice  eût  connaissance  de  ces  faits, 
elle  enleva  le  Consul  de  France  de  sa  demeure  et  le 
cbargea  de  chaînes  ;  M.  de  Vias  n'obtint,  plus  tard, 
sa  délivrance  qu'en  payant  une  forte  rançon. 

Mais,  en  môme  temps  qu'A  Alger,  notre  Consul 
était  ainsi  maltraité,  au  lendemain  de  la  délivrance 
des  nouvelles  Lettres  patentes  du  Sultan,  une  autre 
injure  plus  violente  était  faite  à  notre  Etablissetnent 
du  Bastion,  qui  commençait  à  prospérer  sous  l'Ad- 
ministration de  M.  de  Moissac.  Au  mois  de  Juin  i604, 
les  Turcs  de  la  garnison  de  BO(>e  venaient  attaquer  le 
Bastion  et  le  détruisaient  de  fond  en  comble. 

D'après  certains  historiens,  Kheder-Pacha  qui  gou- 
vornait  alors  à  Alger,  fut  poussé  à  cette  violence  par 
une  famine  qui  avait  éclaté  dans  le  pays  et  que  les 
Arabes  attribuaient  aux  exportations  de  grains  que 
faisaient  les  Français.  Mais  l'agression  des  Turcs 
avait  une  autre  cause  ;  cette  famine  avait  seulement 
servi  de  prétexte  pour  envahir  rEtablissement, 

Depuis  quelque  temps,  les  Algériens  élevaient  con- 
tre la  France  de  très  vives  récriminations,  parce  que, 
disaient-ils,  le  Roi   ea  accordant  à  certains  navires 
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étrangers  le  privilège  de  faire  le  commerce  sous  son 
Pavillon,  les  frustrait  de  leur  droit  de  course  et  les 
privait  do  leur  bien.  Le  Gouvernement  français 
ayant  refusé  d'écouter  cette  singulière  réclamation, 
le  Divan  irrité,  donna  Tordre,  aux  Reîs  ou  Capitai- 
nes de  navires  corsaires,  d'attaquer  les  bâtiments 
Français  comme  ceux  des  autres  Nations  (1). 

Nous  venons  de  dire  que  Henry  IV,  sans  se  laiî«er 
intimider  par  les  démonstrations  hostiles  du  Divan, 
ordonna  à  ses  galères  d'user  de  représailles  contre  la 
Marine  algérienne  ;  en  môme  temps,  il  écrivit. à  Sa- 
vary  de  Brèves,  sou  Ambassadeur  à  Constantinople, 
ce  qui  venait  d'arriver,  lui  commandant  d'instruire 
le  G  rand  Seigneur  des  mauvais  déportements  de  son 
Vice-Roi  d'Alger,  et  de  le  prévenir  que  celte  insulte 
faite  à  la  France,  au  lendemain  d  un  Traité,  ne  pou- 
vait rester  impunie.  Savary  de  Brèves  avait  ordre  de 
demander  le  prompt  redressement  du  Bastion  et  une 
indemnité  convenable  pour  les  dégâts  qui  avaient  été 
commis,  et  pour  tous  les  objets  qui  avaient  été  volés. 

Le  Sultan  ordonna  aussitôt  à  son  eunuque  Mousta- 
pha  dit  Koussa,  —  le  sans  barbe,  —  de  se  rendre  à 
Alger.  Celui-ci,  à  peine  arrivé  au  but  de  sa  mission, 
arrêtait  le  Pacha  régnant,  Kheder,  qu'il  faisait  étran- 
gler, après  lui  avoir  fait  payer  six  mille  sequins d'in- 
demnité. 

Du  reste,  parmi  les  instructions  adressées  à  de 
Brèves,  nous  retrouvons  une  lettre  qui  dénote  la  co- 
lère de  Henry  IV  contre  les  Pirates  algériens  (2). 

(1)  Elle  de  la  Primaudaie . 

(S)  Deas  autres  leitreti  sur  le  même  sujet,  furent  écrites  par 
Henri  IV  à  de  Brèves.  Le  Recueil  des  Documents  sur  l'Histoire  de 
France,  n*en  donne  qu'un  résumé  : 

Mettre  du  1V>  Juillet  1404,  de  Monceaux,  lodigoatioa  duEoià 
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'  ^ 


a  Fontainebleau.  ,31  août  i 604. 

»  Monsieur  de  Brèves,  vous  verrez  par  Taltestation 

*  du  Consul  d'Alger  (M.  de  Vias),  que  je  vous  envoie, 

^  Quelle  obéissance  et  réserve  le  Pacha  et  les  Janis- 

^  oissaires*  du  dit  lieu  ont  rendu  au  Commande- 

*  ment  de  ce  Seigneur  (le  Sultan)  portés  par  son 

^  Chiaoux  ;  et  portant  quels  efforts  je  dois  dorénavant 

*  attendre  de  Tamitié  et  alliance  de  la  Maison  Otto- 

niane,  méprisée  et  mal  obéie  des  siens  comme  elle 

'*^at.  Je  vous  ai  écrit,  par  ma   dernière,  l'insolence 

ces  gens  au  rasement  et  pillage  du  Bastion  de 

nce,  qu'ils  ont  exécuté  avec  une  fureur  digne 

"*  ^tix.  Ces  injures  et  offenses  réitérées  par  eux,  coup 
'SVXTcoup.  au  lieu  d'infinies  preuves  de  bienveillance 

>ii  qu'ils  ont  reçues  de  moi,  sont  insupportables  et 
»  m'obligent  à  m'en  revancher,  comme  vous  leur  dô- 
»  clarerez  a  la  réception  de  la  présente,  que  je  suis 
»  tout  résolu  de  faire. 

»  J'avais  délibéré  de  ne  voir  ni  ouïr  un  Ambassa- 
»  deur  envoyé  vers  moi  par  le  Roi  de  Perse,  arrivé 
>  en  mon  Royaume,  il  y  a  plus  de  six  semaines,  afin 
•^  de  manifester  à  tout  le  monde  le  compte  que  je  fai- 
»  sais  de  l'amitié  de  ce  Seigneur  (le  Sultan).  Le 
»  dit  Roi  de  Perse  en  ayant  envoyé  un  autre,  en 
»  même  temps,  à  l'Empereur,  qui  a  été  reçu  par  lui 
»  somptueusement  et  a  été  par  lui  admis  à  négocier 


propos  de  riasulte  faite  à  la  Fraoee.  Le  Bastion  a  étédémoUet 
dénsté.  Sa  Majesté  demande  à  le  faire  releyer,  à  être  indemnisé 
poor  les  dégâts  qui  ont  été  commis  et  tous  les  objets  qui  ont  été 
Tolés. 

)•  Lettre  du  4  Août  1904,  de  Fontainebleau.  Nouvelles  plaintes  du 
Kolau  sujet  dn  Bastion.  L*Ambassadeur  devra  déclarer  au  Sultan 
rintenlion  do  Boi ,  d'obtenir  réparation  complète  par  1on«  les 
■loyens  possibles.  Le  Baron  Solignac  remplaçant  de  Brèves,  t|oi 
doit  prochainement  psrtir  pour  Conslantinople,  sera  porteur  d*ios- 
tmcdoDS  très  pressantes  à  ce  sujet  et  sur  Texécution  des  récentes 
Capitnlatlons. 
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»  et  traiter,  6t  ses  Conseillers  fort  étroitement.  Mais, 
B  puisque  les  Bsclaves  du  G.  S.  sont  si  ennemis  de  la 
»  gloire  et  du  nom  de  leur  Prince,  que  de  traiter 
^  aussi  injuaftement  mes  Sujets  (en  oe  qui  leur  est  re- 
»  commandé  de  sa  part)  que  les  ennemis  déclarés  de 
»  son  Empire,  et  qu'ils  méprisent  ainsi  son  nom  et 
»  ses  mandements,  je  changerai  aussi  de  conseil  et 
0  de  conduite,  et  me  saurai  bien  résoudre  à  pis  faire 
\)  en  m'aliiant  de  ceux  qui  ont  conjuré  la  ruine  de  son 
>>  Empire;  si  après  que  vous  leur  aurez  fait  ma  juste 
»  plainte  avec  la  présente  Déclaration,  il  ne  me  fait 
>  telle  justice  et  raison  de  ces  traîtres  et  Barbares  mie 
»  i'aye  occasion  de  m'en  contenter.  Au  moyen  de 
^  quoy,  selon  la  réponse  et  satisfaction  que  vous  lui 
»  en  tirerez,  vous  tiendrez  avertis  mes  Sujets  qui  tra- 
»  fiquent  en  son  Empire,  et  mes  Officiers  établis  aux 
»  Echelles  d'iceluy,  de  ce  qu'ils  auront  à  faire  pour 
»  n'être  sujets  à  la  revanche  que  j'ai  délibéré  de  re- 
»  chercher  de  prendre  de  telles  offenses  et  perlldtes... 
«...  De  quoi  s'il  faut  que.  je  sois  si  mal  reconnu 
»  par  l'insolence  et  avarice  insatiable  de  cette  ca-  . 
»  nailie  d'Alger,  je  ne  l'endurerai  pas,  et  si  quand 
»  les  nouvelles  du  rebut  qu'ils  ont  fait  au  dit  Ghiaoux 
.&  me  sont  arrivées  le  Baron  de  Solignac  se  fût  trouvé 
»  encore  ici,  j'eusse  rompu  tout  à  fait  son  voyagé. 
»  Mais  comme  il  faut  qu'il  demeure  longtemps  en 
u  chemin,  avisez  à  lui  faire  savoir  d'avant  qu'il  parte 
»  de  Venise,  la  délibération  de  ce  Seigneur  sur  cette 
»  affaire,  afin  qu'en  en  étant  instruit,  je  prenne  conseil 

»  et  résolution  de  ce  qu'il  aura  à  faire (1) 

Accompagné  d'un  Officier  Turc,  Mustapha-agha,pour 
la  sûreté  de  sa  personne,  l'Ambassadeur  Savary  de 
Brèves  se  rendit  dabord  auprès  du  Pacha  de  Tuais 

(I)  Rpcaill  des  lettres-missives  de  Henri  f  V. 
Documenlt  sur  THistoire  de  France. 
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et  lui  notifia  l'ordre  du  Grand  Seigneur  d'avoir  à 
rendre  tous  les  Esclaves  français  et  les  prises  faites 
sur  le  commerce  de  notre  Nation.  Le  Pacha  s'écria 
que  la  milice  ne  pouvait  consentir  à  sa  ruine  et  qûUl 
ne  fallait  tenir  aucun  compte  d'ordres  extorqués  par 
les  intrigues  des  Chrétiens.  Après  bien  des  débats,  il 
convint  cependant  de  rendre  les  Esclaves,  mais  il 
continua  à  ne  pas  vouloir  entendre  parler  de  la  resti- 
titution  des  marchandises.  On  ne  put  même  lui  faire 
rendre  mi  navire  de  Marseille  capturé  depuis  que 
l'Ambassadeur  était  à  Tunis  Celui-ci  voyant  qu'il 
♦^tait  impossible  de  vaincre  l'obstination  de  ce  Cor- 
saire entêté  et  ne  voulant  pas  que  les  captifs  en  fus- 
sent victimes,  dût  se  contenter  de  leur  délivrance  et 
de  la  promesse  qu'à  l'avenir  le  Pavillon  Français  se- 
rait respecté  par  les  Tunisiens  (ij. 

De  Brèves  se  rendit  ensuite  à  Alger,  où,  après  une 
pénible  traversée,  il  arrivait  le  26  Septembre  16(Mi. 
Mustapha  Agha,  l'Oflicier  Turc  qui  l'accompagnait 
dans  sa  niission,  alla  présenter  au  Divan  les  Com- 
mandements du  Grand  Seigneur  donnés  pour  la  lî- 
t)erté  des  Esclaves  français  et  la  réédilication  du  Bas- 
lion.  Les  Janissaires  ne  tinrent  aucun  compte  de 
ces  Commandements  et  destituèrent  leur  Agha,  parce 
qu'il  avait  émis  l'avis  d'obéir  A  la  volonté  du  Prince; 
et  l'Agha  qui  lui  succéda,  se  trouvant  dans  la  môme 
opinion,  fut  immédiatement  cassé  de  sa  charge,  et 
deux  autres  encore  successivement  après  lui. 

«  Les  Janissaires,  racontent  le$  Mémoires  de  de 
Brèves,  ûrent  un  grand  tumulte  au  Divan,  et  ayant 
vomi  tout  plein  de  paroles  outrageantes,  en  mépiûs 
du  Grand  Seigneur,  s'attachèrent  d'injures  et  de  me- 

(1)  Totr  pour  les  détails  de  ce  qui  se  passa  à  Tunis,  le  Voifoge  de 
4e  Brèfea  —  dent  Roasseau  a  reproduit  qoelquee  paatages  dans 
Kl  ADMleè  Tatlileaiiu. 
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naces  au  pauvre  Mustapha  Aglia,  et  peu  tint  qu'ils 
ne  lui  missent  la  main  au  collet  ;  tellement,  que  tout 
éperdu  de  frayeur,  retiré  qu'il  fut  â  son  logis,  croyant 
que  ce  jour  devait  être  le  dernier  de  sa  vie,  il  dépê- 
cha un  homme  vers  ue  Brèves ,  qui  était  resté  à 
bord,  pourlayiser  du  péril  où  il  se  trouvait,  et  lui 
mander  aussi,  comme  la  Milice  était  fort  animée 
contre  sa  pei*sonne,  partant  qu'il  pourvut  à  sa  sfireté, 
en  fuyant  au  plus  lot. 

«  Ce  qui  nous  donne  d'autant  plus  à  penser  que 
ce  jour  même,  à  la  diane,  nous  avions  vu  charger 
ol  pointer,  contre  notre  navire,  l'Artillerie  du  boule- 
vard qui  est  sur  le  Port. 

»  Or,  pour  entendre  par  quels  ressorts  se  faisaient 
tous  ces  mouvements,  il  convient  de  faire  savoir  que 
mon  dit  sieur  de  Brèves,  étant  â  Constantinople,  fit 
condamner  aux  galèref.  un  Chérif  (ainsi  appellent  le^s 
Turcs  les  descendants  de  Mahomet),  Muphtiou  Grand 
Prêtre  des  Janissaires  d'Alger,  et  ce,  pour  avoir 
donné  un  soutîlet  au  Consul  de  notre  Nation.  Celui-ci 
délivré  peu  après,  à  la  requête  du  dit  Seigneur,  et 
remis  en  son  pays,  en  sa  première  dignité,  fut  un  des 
principaux  boute-feux  de  ce  tumulte.  Car,  la  présence 
de  M.  de  Brèves  lui  ayant  rafraîchi  la  mémoire  des 
torts  qu'il  en  croyait  avoir  reçus  et  allumé  ensemble 
un  désir  de  s'en  venger,  il  n'y  épargna  aucun  artifice, 
tant  par  ses  prédications  que  par  ses  dires  privés  et 
familiers,  tenus  entre  les  principaux  ;  il  travailla  de 
tout  son  pouvoir  à  le  rendre  odieux  à  la  Milice,  pu- 
bliant qu'il  était  ennemi  mortel  des  Musulmans,  et 
qu'à  Taide  du  crédit  que  par  son  beau  langage  il  s'é- 
tait acquis  à  la  Porte,  il  en  avait  perdu  et  réduit  à 
mauvaise  fin  plusieurs,  alléguant  l'exemple  de  Khe- 
der  Pacha  et  de  quelques  autres,  châtiés  à  sa  pour- 
suite; exagérant  principalement  Tatrocit^  des  injures 
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à  lui  faites,  à  lui,  disait-il,  extrait  de  la  race  du 
Prophète  et,  outre  cela,  Prélat  de  leur  Eglise,  con- 
ditions extrêmement  révérées  de  ces  peuples. 

€  D'un  autre  côté,  les  parents,  amis  et  serviteurs 
de  feu  Kheder  Pacha,  s'occupaient  à  "  même  effet, 
d'autant  plus  dangereusement  qu'ils  étaient  en  grand 
nombre  et  aimés  des  soldats  qui,  tant  par  compassion 
du  désastre  de  leur  Maître  qu'en  bai  ne  de  la  domi- 
nation présente,  les  avaient  admis  aux  charges  et 
élevés  en  autorité.  Le  dit  Kheder  Pacha  était  Vicc- 
Koi  d'Alger;  l'Ennuquequi.y  commande  aujourd'hui, 
envoyé  de  Constantinople  pour  lui  succéder,  le  fit 
étrangler  à  son  arrivée  en  la  ville  qui  fut  le  mois  de 
Mai  de  TAn  passé,  l'autre  s'étant  de  bonne  foi  trans- 
porté à  son  logis  pour  le  saluer.  Or,  les  gens  du  dit 
Kheder  Pacha,  se  souvenant  de  quelle  manière  il  l'a- 
vait mené  à  Constantinople,  et  contraint  de  rendre 
Six  Mille  Sequins  qu'il  avait  dérobés  aux  Français, 
avec  Trente  Esclaves  et  finalement  réduit  à  telle  ter- 
me que,  s'il  eût  voulu,  il  lui  coupait  la  tête  (1).  Sa- 
chant qu'à  l'occasion  des  plaintes  que  de  Brèves  avait 
portées  contre  Kheder  Pacha  à  cause  de  ses  pilleries, 
on  avait  ôté  à  celui-ci  le  Gouvernement  et  la  vie,  ils 
tachaient  tous  à  venger  sa  mort  sur  celui-ci,  qu'ils 
criaient  publiquement  en  être  l'auteur  ;  aigrissant  h 
ce  dessein  la  Milice  contre  lui.  Et  de  ce  parti  étaient 
un  Kald,  Mohammed  Bey  Ferhat  (2)  et  Hassen  Bey, 
puissants  de  moyens  et  de  faveur  populaire,  lesquels, 
à  ce  qui  nous  fut  rapporté,  avaient  comploté  <rempé- 

.  (1)  Les  Turcs  pani»  de  mort  étaient  étranglés,  on  ne  coupait  la 
téie  que  pour  les  peines  Inramantes. 

vS}  Mohammed  Bey  Perhat  doit  être  le  même  qui  rannée  suivante 
étant  Bey  de  Constanline  troQTa  la  mort  devant  BOoe  que  les  Fran* 
çais  vinrent  ruiner  pour  se  venger  des  coriairei  et  de  la  destrQCtioA 
da  Bastion  de  f  rince. 
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cher  que  de  Brèves  ne  deaoe^dii  à  terre,  aôo,  qu'eu 
son  abseooe,  iis  pussent  aisôment  et  sans  eoBtredtt 
traverser  ses  affaires,  ou  en  cas  q^'U  vint  dans  la 
ville,  de  peur  que  par  son  humanité  et  attrayante 
douceor  il  ne  se  conciliât  le  cœur  des  soldats,  à  k 
ruine  et  subversion  de  leur  dessein,  le  faire  assassiner 
par  une  troapc  de  Noirs. 

«  Cependant  au  Divan  du  lendemain,  il  fut  déter- 
miné qu'on  Qc  procéderait  point  à  Texpédition  de  nos 
a£Eaire8  que  TAmbassadeur  n'eût  été  entendu.  Sur 
quoi  Mustapha-Agba  ayant  répliqué  que  ledit  Sei- 
gneur ne  descendrait  pas  sans  sauf  conduit  et  sûreté 
publique,  elle  lui  fut  accordée  et  le*  Divan  promit  de 
la  taire  publier  le  lendemain  à  sa  troupe,  à  ce  qu'elle 
le  sut  notoire  à  tous,  et  qu'aucun  sous  peine  de  la 
vie,  n'eût  à  nuire  de  fait  ni  de  parole  à  lui  ou  aux 
siens.  Mais  comme  ou  l'eût  présenté  au  Pacha  pour  la 
ratifier,  il  n'en  voulut  rien  faire,  s^excusant  sur  le  peu 
de  confiance  qu'il  avait  en  la  parole  dés  soldats  dont 
l'insolence  effrénée  ne  pouvait  être  retenue  d'aucun 
respect  ni  considération  quelconque.  Et  disant  que 
s'ils  venaient  à  entreprendre  à  rencontre  de  ladite  fol 
publique,  autorisée  de  la  sienne,  de  quoi  leur  légèrelé 
et  perfidies  ordinaires  lui  donnaient  de  justes  et  légi- 
times craintes,  que  son  honneur  et  sa  vie  auraient  à 
en  répondre  à  la  Porte.  Que  ï\xn  et  l'autre  lui  étaient 
trop  chers  pour  les  mettre  en  compromis  si  impru- 
demment. Qu'il  ne  s'obligerait  jamais  à  chose  qui  fut 
hors  de  son  pouvoir  ;  bref,  qu'il  se  garderait  bien  de 
faire  témérairement  des  promesses,  dont  la  sincérité 
courrait  risque,  par  les  méchancetés  d'autruî,  d'être 
soupçonné  de  fraude  et  accusé  d'avoir  servi  d'appât  à 
une  trahison.  Que  le  dit  Seigneur  Ambassadeur  avait 
pooT  ennemis  les  plus  puissants  de  la  ville,  gens  au- 
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4lacteax  et  enragés»  lesquels  ne  s'abBUeftdnâeDt  jamftis 
de  lui  nuire  quaxid  ils  en  verraient  une  si  belle  çcQa- 
sion.  Que  Mustapha-Agha,  Officier  de  leur  Prince  et 
Porteur  de  ses  Commandements,  était  capable  de  ma- 
nier seul  cette  affaire»  pour  ce,  qu*ou  se  contentât  de 
traiter  avec  lui.  En  somme,  il  fit  tant  qull  rompit  cette 
résolution,et,  après  avoir  écrit  à  M.  de  Brèves  les  rai- 
sons qui  Ty  avaient  porté,  lui  mandant  qu'il  ne  sortit 
de  son  vaisseau  quelque  instance  qu'en  fit  la  Milice. 

a  Ces  contrastes  réduisaient  M.  de  Brèves  à  une 
grande  perplexité  d'esprit,  car,  d'une  part,  il  voyait 
clairement  qu'en  son  absence  les  affaires  ne  s'avan- 
ceraient jamais,  et  d'ailleurs  le  péiil  dont  il  était 
menacé,  s'il  descendait  à  terre,  le  retenait^  mais  plus 
encore  la  crainte  qu'il  avait  d'irriter  le  Pacha  en  mé- 
prisant son  conseil,  et  lui  donner  de  là,  occasion  de 
se  tourner  contre  lui,  ifour  (aire  épaule  à  ses  enne- 
mis., à  quoi  il  ne  semblait  aucunement  disposé.  » 

Dans  cet  intervalle,  deux  Bâtiments  français  cap- 
turés par  des  Corsaires,  étaient  amenés  à  Alger,  et  le 
tout,  chargement  et  équipage,  réduits  en  Bsclavage, 
vendu  à  l'encan. 

«  M.  de  Brèves  ennuyé  de  voir  qu'on  l'amusait  en 
vain  et  que  les  Algériens,  au  lieu  de  prêter  obéissan- 
ce aux  Commandements  de  leur  Sults^n,  donnés  pour 
entretenir  son  amitié  avec  nous,  commettaient  tous 
les  jours  de  nouvelles  hostilités  et  maltraitaient  de- 
vant lui  nos  malheureux  Captifs,  manda  à  Mousta- 
pha  Agha  qu'il  eût  à  renoncer  à  solliciter  cette  ca- 
naille et  qu'il  employât  seulement  ses  audiences  à 
taire  agréer  son  départ,  afin  qu'il  put  dômarrçr  ^u 
premier  bon  vent. 

Le  dit  Agha  s'étant  trouvé  au  JOiyan,  U  s'aequiM^ 
de  oe  que  lui  prescrivait  de  9rii^,  mais  jautilem^nt 
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car  on  le  renvoya  â  un  autre  jour  pour  lui  doimer 
une  réponse  définitive.  (4)  » 

«  Le  19  Octobre,  Mourad  Raïs  arriva  de  l'Arraôe 
d'Orient  avec  ses  deuxGalères  que  le  Grand  Seigneur 
avait  honorées  du  Fanal  (2)  et  auquel  il  avait  donné  le 
Gouvernement  de  la  Morée  où  il  devait  se  rendre  dans 
peu  de  jours. 

))  Dès  qu'il  eut  mis  pied  à  terre  et  appris  la  cause 
pour  laquelle  M.  de  Brèves  n'était  encore  sorti  despn 
navire,  il  en  blâma  les  janissaires,  avec  plus  de  gra- 
vité toutefois  que  d*aigreur,  n'ayant  autorité  parmi 
eux  que  par  son  âge  et  la  réputation  de  sa  valeur. 
Il  obtint  d'eux  l'assurance  que  désirait  de  Brèves, 
laquelle  il  confirma  de  sa  foi  et  lui  envoya. 

»  Avec  ce  sauf  conduit,  de  Brèves  débarqua  enfin. 
Le  Pacha  ayant  réuni  en  son  pqlais  les  Beys  et  autres 
personnes  de  qualité.  Ut  lire  à  haute  voix  les  Com- 
mandements du  Grand  Seigneur.  Il  protesta  que 
comme  créature  et  esclave  de  Sa  Majesté  Ottomane, 
il  voulait  lui  obéir  sincèrement  ou,  au  cas  que  la  ma- 
lice d  autrui  empochât  le  bon  effet  de  sa  résolution, 
renoncer  à  l'Administration  du  Royaume  et  reporter 
sa. bannière  à  la  Porte,  exhortant  les  Beys  qui  avaient 
le  plus  de  crédit  parmi  la  Milice,  à  témoigner  en 
cette  aftaire  au  service  de  leur  Prince  et  travailler 
avec  lui  pour  remettre  les  Janissaires  dans  la  voie  de 
l'obéissance  :  ce  qu'ils  promirent  d'exécuter  fidèle-: 
ment. 

»  On  décida  qu'au  prochain  Divan  (il  s'en  tenait 
quatre  par  semaine),on  expédierait  d'abord  l'a  flaire  du 

(1)  Je  rappelle  pour  mémoire  qae  pendant  ie  séjour  de  M.  de  Bré- 
Tes  dans  te  port  d*Alger,  les  Jaoissaires  se  révoltent  k  deux  re- 
prises contre  le  Pacha,  ei  qu'ils  sont  à  la  veille  de  l'assassiner.  On 
ne  les  cidme  qu>n  leur  donnant  de  Targent. 

(9)  Lç  rinil  éqnlTftUU  «^  PhtIIIoii  d*Ain|ral.        . 
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Basiion  avant  de  parler  de  la  liberté  des  Esclaves,  de 
peur  que  les  particuliers  intéressés  n'empêchassent 
par  dépit  et  se  rendissent  contraires  à  l'autre.  Ce  con- 
seil approuvé  de  chacun,  TAssemblée  se  sépara. 

De  Brèves  employa  le  moyen  en  usage  parmi  les 
Indigènes  ;  il  gagna  avec  de  l'argent  quelques-uns 
des  Chefs  les  plus  factieux,  pour  se  les  rendre  favora- 
bles ;  ils  promirent  en  effet  leur  concours.  <  Mais  le 
jour,  dit-il,  où  Taffaire  devait  se  traiter,  les  fieys  qui 
avaient  promis  tant  d'assistance  saignèrent  du  nés 
et  s'absentèrent  de  la  ville  pour  ne  pas  se  trouver  au 
Conseil,  soit  que  leur  mauvaise  volonté  ou  que  la 
crainte  d'encourir  les  peines  auxquelles  l'Ordonnance 
émanée  du  Divan,  lorsque  le  Bastion  fut  démoli, 
condamnait  ceux  qui  proposeraient  de  le  réédifier ^ 
les  incitât. 

»  Tellement  que  Mourad  Bey  se  rencontrant  seul  et 
abandonné  des  autres,  il  n'en  osa  ouvrir  la  bouche  et 
demanda  seulement  quelle  réponse  il  plaisait  au  Di- 
van de  donner  à  l'Ambassadeur  de  France.  A  quoi 
fut  répliqué  :  que  ce  qui  avait  été  déjà  résolu,  ne  se 
rétractait  point.  Qu'ils  ne  voulaient  pas  que  le 
Bastion  se  refit  en  aucune  façon ,  et,  pour  les  Escla- 
ves, Us  les  rendraient  quand  on  aurait  amené  les 
Turcs  prisonniers  à  Marseille  (1).  De  Brèves  fut  donc 
contraint  de  rentrer  en  France  sans  avoir  pu  assurer, 
en  Barbarie,  l'exécution  complète  du  Traité  de  1604, 
le  plus  beau  titre  de  gloire  diplomatique  de  cet  habilts 
négociateur. 

A  partir  de  cette  époque  et  jusqu'à  la  paix  de  1628, 
la  Piraterie  prit  une  extension  immense,  malgré  les 
défenses  du  Sultan  qui  menaçaient  de  mort  tout  Cor- 

(I)  Yoy«f^  d«  4«  Bref  et,  p.  99^  %\  i«<tmii«i, 
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saire  qui  ferait  sabir  ia  moindre  avanie  auxBâliments 
français. 

Les  causes  de  cet  acharnement  provenaient,surtout  : 
de  l'indépendance  qu'avaient  usurpée,  sur  les  droits 
de  la  Porte,  les  nouveaux  Etats  Turcs  du  Nord  de 
l'Afrique  ;  —  de  l'expulsion  d'Espagne  des  Maures  qui 
rapportaient  en  Barbarie  la  haine  et  le  désir  de  la 
vengeance,  enfin  l'apostasie  d'une  foule  de  Chrétiens, 
sorte  de  contagion  morale  qui  faisait  alors  beaucoup 
de  ravages  chez  les  gens  de  mer.  Ces  Renégats  étaient' 
généralement  les  Corsaires  les  plus  habiles  et  près-* 
que  toujours  les  plus  impitoyables.  Au  rapport 
d'Aranda,  on  en  comptait,  en  1640,  plus  de  trois 
mille  à  Alger  seulement.  Il  y  avait  même,  surtout  à 
Tunis,  des  Anglais  et  des  Flamands  qui,  sans  changer 
de  religion,  faisaient  la  Course  contre  les  Chrétiens 
avec  les  Barbarésques  (1). 

Le  Père  Dan  estime  que,  pendant  cette  période  de 
guerre,  les  prises  des  Algériens  se  montèrent  à  plus 
de  vingt  millions.  Leur  Marine  se  composait  de  soi- 
xante^lix  bâtiments,  armés  chacun  de  vingt-cinq  à 
quarante  canons.  On  calcule  que,  jusqu'à  la  paix  de 
1634,  les  Algériens  prirent  à  la  France,  quatre-vingt 
navires.  Leur  valeur  totale  montait  à  4,752,600  livres 
tournois.  Le  nombre  des  captifs,  provenant  de  ces 
prises,  fut  de  1,331,  dont  149  se  firent  Musulmans.  A 
cette  époque  il  y  avait,  dans  la  Régence,  plus  de 
30,000  Esclaves  Chrétiens,  parmi  lesquels  3,000  Fran- 
çais étaient  dans  les  bagnes  d'Alger.  (2). 

Quelques  tentatives  furent  faîtes,  cependant,  par 
les  Marines  Chrétiennes,  pour  châtier  les  Barbarés- 
ques. 

(1)  Voyage  de  de  Brèfei. 
(t)  DiD,  Barbarie. 
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Bû  1607,  six  Galères  de  Florence  et  cinq  vaisseaux 
commandés  par  des  Officiers  Français,  représentant 
une  force  de  2,000  hommes  environ,  surprirent  la 
Kasba  de  Bône  et  taillèrent  eu  pièce  sa  garnison. 
Après  avoir  pillé  et  incendié  la  ville,  ils  se  rembar- 
quèrent pour  Livourne  emmenant  en  esclavage  1800 
hommes,  femmes  et  enfants.  Mais  cela  ne  se  passa 
point  sans  combats  ;  les  populations  de  Tintérieur 
amenées  aussitôt  devant  Bône,  par  le  Bey  Ben  Ferhat 
•qui  gouvernait  alors  â  Coustantine,  attaquèrent  les 
Chrétiens  avec  acharnement  et  les  forcèrent  de  se  rem- 
barquer. 

Le  Bey  Ferhat  perdit  la  vie  dans  cette  lutte.  En 
1619,  le  Comte  de  Joigny,  Général  des  Galères  de 
France,  parcourut  la  mer  pendant  quelques  mois  et 
prit  et  détruisit  plusieurs  Corsaires.  La  même  année, 
les  Algériens  demandèrent  la  Paix  et  en voyèrent,à  cet 
effe^des  Ambassadeurs  à  Louis  XIII  qui  remit  la  con- 
naissance de  cette  affaire  au  Duc  de  Guise.  Les  Négo- 
ciateurs Algériens  cherchant  à  excuser  le  Divan,  re- 
jetèrent les  torts  du  passé  sur  Tinsubordination  des 
Armateurs,  mais  ils  assurèrent  que  le  Gouvernement 
d*Alger  avait  pris,  depuis  quelque  temps,  plus  de  force 
et  ferait  â  Tavenlr  respecter  les  Conventions.  Le  Duc 
de  Guise  peu  confiant  dans  de  telles  promesses,  exi- 
gea qu'aucun  bâtiment  ne  put  sortir  du  Port  d'Alger 
pour  aller  en  Course,  sans  avoir  donné  caution  qu'il 
n'attaquerait  pas  le  Pavillon  Français.  Il  demanda 
aussi  que  les  Algérien»  fussent  tenus  de  livrer  des  ota« 
ges.  Les  Ambassadeurs  y  conseatirent  et  le  Duc  fit 
partir  avec  eux  un  gentilhomme  appelé  Pierre  de 
Moustlers,  pour  aller  faire  ratifier  le  Traité  par  le  Di- 
van ;  mais  ce  Sénat  de  Corsaires  s'avisa  de  demander 
qu'avant  tout,  on  lui  rendit  deux  canons  pris  par  le 
Flamand  Danser,  alors  au  service  de  France,  et,  corn- 
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me  de  MousUers  ne  put  les  doaner,  les  nègoclatioas 
turent  rompues. 

L'anoée  suivante,  le  Divan  envoya  une  nouvelle  Am- 
bassade pour  redemander  ces  canons,  s*engageant  à 
ce  prix  à  souscrire  à  toutes  les  conditions  imposées 
par  le  projet  de  Traité  du  Ducde  Guise.  Le  Roi  voulut 
bien  céder  sur  un  point,  sans  Importance  réelle,  pour 
arrivera  un  arrangement  qui  paraissait  offrir  quel- 
que solidité.  Mais  le  malheur  voulut  qu'au  moment 
ou  l'Ambassadeur  Algérien  arrivait  à  Marseille,  de 
retour  de  son  voyage  à  la  Cour  de  France,  on  reçat 
dans  cette  ville  la  nouvelle  que  l'équipage  d'un  navire 
Marseillais,  capturé  par  les  Corsaires.avait  été  massa- 
cré en  entier.  Le  peuple  furieux  se  rua  sur  l'Ambas* 
sadeur  et  le  mit  en  pièces  avec  sa  suite  composée  de 
quarante-cinq  personnes  (1). 

Ces  sanglantes  et  odieuses  représailles  ayant  éloi- 
gné tout  espoir  de  Paix,  on  ne  songea  plus,  de  part  et 
d^iitre,  qu'à  la  Guerre.  Beaulieu  défendit  avec  succès 
les  côtes  de  Provence  et  fit  plus  d'une  fois  repentir  li^ 
Corsaires  d'avoir  cherché  à  les  insulter  (2). 

Ils  furent  battue  ensuite  en  pleine  mer  par  de 
Mantin,  Vice-Amiral  des  mers  du  Levant  (3).  Mais 
comme  mesure  de  précaution  le  Roi  fit  publier  un 
Règlement  pour  la  mer,  conçu  en  ces  termes  : 

(ANNÉE  1625) 

«  Pour  garantir  ceux  de  nos  Sujets  qui  trafiquent 
»  ati  Levant,  des  pertes  qu'ils  reçoivent  des  Corsaires 
9  de  Barbarie  et  maintenir  la  réputation  et  la  dignité 

(I)  Roffi,  hittoiro  de  Marseille . 

(t)  Péliftier,  Démoirea  historiques. 

(3)  Beaulieu,  en  iWi,  surprit  aussi  la  flotte  des  Corsaires  Tuni- 
siens en  rade  de  la  Goulelle  et  rioeendia.—  Pétissier,  Mémoires  his- 
toriques. 
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»  de  noire  coûroaoe  parmi  les  Etrangers,  nous  vou- 
»  Ions  qu'à  Tavenir  il  y  ait  toujours  en  nos  Ports  qua- 
1»  rante  Galères  bien  et  dûment  entretenues,  prêtes  à 
»  servir  hiver  et  été  pour  nettoyer  les  côtes. 

>  Pour  cet  effet,  nous  ordonnons  au  Trésorier  de 
»  notre  Epargne,  de  délivrer  présentement  la  somme 
»  de  cent  cinquante  mille  écus  pour  la  construction 
>  de  trente  Galères.  Commandons  au  Grand  Maître 
^  de  notre  Artillerie  de  les  fournir  de  toute  celle 
»  qui  leur  sera  nécessaire,  et  voulons  que,  tous  les 
»  ans,  soit  mise  entre  les  mains  des  Trésoriers  de  la 
»  Marine  la  somme  de  deux  cent  quarante  mille  écus 
»  pour  Tentretènement  du  Corps,  Chiourmes  et  Ma- 
»  riniers  des  dites  Galères,  aux  Capitaines  desquelles 
»  nous  accordons  six  mille  écus  à  cet  effet,  nous 
*  réservant  lentreténement  des  Soldats.    • 

»  Pour  empêcher  que  lesdits  Corsaires  ne  prennent 
»  abri  à  plusieurs  de  nos  Ports  déshabités,  et  ainsi 
»  ayant  plus  commodité  de  troubler  le  trafic  que  nos 
»  Sujets  font  par  mer,  nous  voulons  qu'en  tels  et  tels 
»  lieux,  soient  bâtis  des  Forts  ou,   à   l'avenir,  seront 

entretenus  des  Garnisons  qui,  avec  du  Canon,  ém- 


» 


»  pécheront  Tabord  des  dits  Ports, 


»  Le  pays  de  Provence  fera  les  frais  du  Bâtiment  et 
*  Munitions  des  Forts,  et  sur  Iceluy  se  lèvera  Tentre- 
9  tènement  des  Garnisons. 

»  L'entretènèment  des  Galères  se  prendra  sur  l'Im- 
»  pôl  du  pelun  et  du  sucre (1)  » 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  1626.  Cette 
même  année,  la  lassitude  de  la  guerre  ayant  effacé  le 

(1)  Leitrea  do  Cirdintl  dt  Mebelieo,  A^eptX  II,  p.  163  el  ftaif. 
Le  pelOB  f tt  ie  nom  qae  Ton  doone  m  itbac  dans  TAinérique  mé- 
ridlODal^. 
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souvenir  des  anciens  gri^^^>  le  Oardinal  de  RiokeUeu 
chargea  le  Capitaine  Corse  Sanson  NapoUon,  gen- 
tilbomme  de  la  Chambre  da  Roi,  de  travailler  à  un 
rapprochement,  et  de  négocier  la  pai3(  et  la  liberté  du 
commerce  entre  les  sujets  de  France  et  ceux  d'Alger. 
Cet  Agent  se  rendit  d'abord  à  Constantinople  où  il 
obtint,  de  la  Porte,  des  ordres  précis  pour  Texécution 
du  Traité  de  1604,  obtenu  par  de  Brèves. 

De  là,  il  se  transporta  à  Alger,  où  il  fut  assez  bien 
accueilli  ;  mais  quelques  Armateurs  qin  avaient  inté- 
rêt à  prolonger  les  hostilités,  parvinrent  à  élever  des 
doutes  sur  Tautheo  licite  des  pièces  qu'il  rapportait  de 
Constantinople.  Les  plus  furieux  opinaient  pour  qu'on 
brûlât  vif  cet  insolent  envoyé.  Le  Divan  décida  qu'a- 
vant de  passer  outre  on  enverrait  à  la  Porte  pour  s'as- 
surer du  faît.  La  réponse  du  Gouvernement  Turc  ayant 
été  favorable  à  Sanson  Napollon,  cette  première  diffi- 
culté fut  écartée  ;  mais  on  suscita  mille  chicanes  de 
détail.  Sanson  vit  bien  qu'il  lèverait  tous  tes  obsta- 
cles avec  un  peu  d'argent.  Comme  il  n*en  avait  point, 
il  partit  pour  Marseille  à  l'effet  d'en  obtenir  du  Com- 
merce. 

«  La  Chambre  du  Commerce  de  cette  ville  fournis- 
»  sait,  en  effet,  les  fonds  destinés  à  subvenir  soit  aux 
»  dépenses  extraordinaires  des  Nationaux,  soit  aux 
D  cadeaux  présentés  aux  Autorités  algériennes.  Vis- 
»  à- vis  d'un  peuple  barbare,  avide,  vivant  de  rapi- 
»  nés,  méprisant  les  Chrétiens,  et  foulant  aux  pieds  le 
9  droit  des  gens,  les  remontrances  étaient  sans  valeur 
»  et  les  menaces  vaines  ;  la  seule  manière  d'obtenir 
»  quelque  tranquillité  sans  faire  trop  bon  marché  de 
»  sa  propre  dignité,  était  d'offrir,  à  propos,  d'adroits 
»  présents.  Les  Négociants  marseillais,  en  fournis- 
9  sant  les  cadeaox,  ont  contribué  puissamment  au 
»  maintien  des  bonnes  relations  de  la  France  avec 
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ë 

»  Alger.  De  plus,  la  Cbambre  de  Commerce  de  Mar* 
»  seule  paya  directement  les  Consuls  jusqu'en  1718, 
»  et  eut  toujours  exclusivement  qualité  pour  délivrer 
>  à  nos  Nationaux  Fautorisation  de  résider  dans  le 
9  Levant  et  en  Barbarie. 

»  Marseille  a  donc  conquis  dans  l'histoire  de  nos 
»  Rapports  avec  la  ïlégence  d'Alger,  une  place  con- 
»  sidérable  que  l'équité  fait  un  devoir  de  mention- 
»  ner  (i).  » 

Pendant  le  voyage  de  Sanson,  le  Gouvernement  fran- 
çais voulant  trancher  la  question  fit  partir  pour  le 
Bastion,  d*Argencourt,  Gouverneur  de  Narbonne,  Su- 
rintendant des  Fortifications  de  France,  chargé  de  re- 
lever cet  Etablissement.  Cette  mesuré  n'eût  pas  un 
heureux  succès,  parce  qu'elle  ne  fut  pas  appuyée  du 
nombre  de  troupes  nécessaires. 

A  peine  d'Argencourt  avait-il  commencé  ce  travail 
qu'il  fut  attaqué  par  les  Arabes  et  par  la  Milice  de 
Bône,  et  contraint  de  se  rembarquer.  Il  fallut  reve- 
nir à  la  voie  des  négociations  (2). 

Sanson  muni  d'une  lettre  d'amitié  du  roi  de  France 
et  ayant  réuni  quelque  argent  (3)  repartit  avec  trois 
navires  pour  Alger  où  il  arriva  le  17  Septembre  1628. 
Le  Gouvernement  frauçais  avait  consenti  à  lui  remet- 
tre deux  canons  de  bronze  pris  aux  Corsaires  d'Alger, 
et  que  ceux-ci  redemandaient  depuis  longtemps.  Le 
Capitaine  ramenait  aussi  avec  lui  plus  de  deux  cenùs 
bons  esclaves  musulmans  rachetés  par  ses  soins, 
mais  cependant  il  fallut  encore  payer.  Les  présents 

(1}  AU>ert  DevoQlx,  Archkeê  du  Consulài  d'Alger. 

(S)  Rafli,  Biitofre  de  Marieilte.G<rtleetioii  manuscrite  deBrienne. 
Pelittier,  Mémoiret  bisioriqnes. 

(9  La  TiUe  de  Marseille  s*eDlendit  a^ec  qoelqaes  antres  filles  dn 
littoral  pour  fournir  au  Négociateur  une  somme  de  16,000  piastres  ou 
72,000  litres  qui  le  mit  I  même  de  conclure  le  traité  de  1088. 
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quo  Sanson  fut  obligé  de  faire,  à  Alger,  sont  indiqués 
dans  la  note  ci-après,  et  dès  lors  la  puissante  et  in^ 
vtncible  Milice  d'Alger  ne  se  refusa  plus  enfin  à 
changer  Fancienne  inimitié  en  une  amitié  bonne  et 
durable  : 

«  Les  affaireaqui  se  font  en  Turquie  veulent  qu'on 
9  dispose  ceux  du  Conseil  par  donatif  et  par  présent 
»  pour  les  résoudre  à  conclure  les  affaires  favorable- 
»  ment  ;  c'est  pourquoi  il  a  fallu  que  le  dit  Sanson 
»  Napollon  aye  passé  par  là  et  qu'il  aye  donné  aux 
»  principaux  Ministres  ce  qui  s'ensuit  : 

«  Premièrement  : 

»  A  Sidi  Hamouda,  premier  Secrétaire 
»  et  Surintendant  des  finances,  celui  qui 
»  donne  la  solde  à  la  Milice,  la  somme 
»  de  onze  mille  pièces  de  huit  réaux 
»  d'Espagne,  réduites  en  monnaye  de 
»  France,  montant  à  la  somme  de. .... .    26 . 400  liv. 

9  Au  Bâcha,  la  somme  de  trois  mille 
»  pièces  de  huit  réaux,  réduites  en  mon- 
»  naye  de  France  font  la  somme  de 7 .  200      » 

1)  Au  lieutenant  du  Bâcha,  cinq  cents 
»  pièces  de  huit  réaux,  réduites  en  mon- 
»  naye  de  France  montant  à  la  somme  de      1  .?00      » 

»  A  l'Agha,  chef  de  la  Milice,  mille 
»  pièces  de  huit  réaux,  réduites  en  mon- 
»  naye  de  France 2.400      d 

0  A  plusieurs  Chefs  des  parties  du 
»  Conseil,  cinq  cents  pièces  de  huit 
»  réaux,  réduites  • 1 .200      » 

»  Le  vingt  cinquième  Octobre  de  la 
»  dite  année,  les  Tabarquins  ont  fait  de 
»  grandes  offres  pour  empêcher  le  dit 


A  Reporter 38.400  liv. 
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Report 38.400  liv. 

^  redressement  II  a  fallu  passer  les 
»  offres  par  le  Conseil  où  11  fut  ordonna 
»  que  le  Contrat  padaé  avec  NapoUon 
»  tfondrait  et  autant  que  de  besoin  ratl- 
9  fié.  Pour<^t  effet,  il  a  fallu  dépenser 

*  en  donatif  fait  i  plusieurs  personnes 
»  du  Conseil  i  cinq  cents  ^ytéces  de  huit 

9  véBWL  en  monnafe  da  France 4  200     ^ 

9  Bei^us,  se  fait  achat  au  dit  Â.rger  de 
1»  quantfléde  biscu^  pour  porter  au  Bas- 
il tion  et  plusieurs  munitions,  ferrements 
«  pour  la  fabrique,  tables  de  Flandre, 
»  autres  munitions  nécessaires  pour  1b 
»  redressement  des  dites  Places  ;  en  tout 
»  8*est  dépensé  deux  mille  quatre  cents 
»  pièces  de  huit  réaux,  auxquelles  est 

>  oonapris  cinq  cents  pièces  avancées  à 
»  quaraiM  maîtres  et  vingt  manœuvres 
9  Turcs  et  Vores  qui  sont  allés  en  corn- 

>  pagnié  du  dit  NapoUon  pour  redresser 
)  les  dites  Places,  réduites  en  monnaie 

•  deFrance,   à 5.760      » 


»  Somme  totale  des  parties  susdites 
»  montent  à  la  somme  de 45.360  liv. 

Le  19  Septembre  1628,  le  Capitaine  Napollon  fut 
admis  en  présence  du  Grand  Conseil  présidé  par  le 
Pacha  Hossein. 

On  donna  d*abord  publiquement  lecture  de  la  Lettre 
de  Commandement  du  très  haut  En^pereur  des  Mu- 
sulmans contenant  en  tête  ces  paroles: 

•  VouSf  ô  mes  Esclaves,  de  la  Milice  d* Alger, 
»  av€>^  autrefois  vécu  comme  frères  avec  les  Fran^ 
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»  çais  et,  toutefois,  il  vous  est  advenu  depuis  de 
»  les  traiter  comme  ennemis,  ce  que  je  sais  être  ar* 
»  rivé  par  les  pratiques  de  quelques  méchants  qui 
»  ont  commis  des  aàtes  d'hostilité  contre  le  devoir 
»  et  ta  justice  ;  c'est  pourquoi  je  veux  maintenant 
»  que  tout  le  passé  soit  aboli  et  que,  sams  vous  sou-" 
»  venir  des  injures  reçues,  vous  tenies  à  l'avenir 
»  lesdits  FrançiXis  pour  frères  et  amis.  » 

Easuite  de  quoi,  raconte  Dan,  tous  généralement 
grands  et  petits,  le  Pacha  et  tous  les  Membres  du 
Conseil  répondirent  :  Nous  désirons  que  cela^eoit  et 
voulons  tous  obéir  aux  Commandements  do  notre 
Empereur,  duquel  nous  sommes  Esclaves. 

Puis  on  lut  pareillement  la  lettre  d*amitié  de  l'Em- 
pereur des  Français  ainsi  conçue  : 

«  Comme  par  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  mon  très 
»  cher  et  parfait  ami  l'Empereur  des  Musulmans, 
»  les  jours  duquel  soient  heureux,  il  me  témoigne 
»  son  intention  que  nos  Sujets  de  part  et  d'autre 
9  vivent  désormais  en  amitié  et  bonne  intelligence, 
>  je  la  désire  aussi  de  même,  et  cette  paix  me  sera 
»  fort  agréable,  »  (1) 

Ensuite  de  quoi,  tous  ceux  du  Divan,  pour  ne  point 
dérogera  la  Paix  convenue  entre  les  deux  Empereurs 
promirent  solennellement  et  jurèrent  de  la  conserver 
inviolable. 

Le  capitaine  Sanson  Napollon  conclut  alors,  avec  le 
Pacha  et  la  Milice  d'Alger,  un  Traité  qui  est  le  pre- 
mier Acte  de  ce  genre, entre  la  France  et  la  Régence. 

Voici  les  documents  textuels  de  cet  arrangement. 

«  Le  vingtième  Septembre  mil  six  cent  vingt-huit, 
en  Arger,  nous  Sanson  de  Napollon,  disons  et  faisons. 

(1)  DtD,  Bifttoire  de  Btrbtrie. 
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Après  avoir  accompli  heureusement  le  Traité  de  paix 
entre  les  Sujets  du  Boy  et  ceux  d'Arger,  passé  les 
écritures  et  article^  signés  du  Badia,  de  TAgha,  chef 
de  la  Milice,  du  grand  Mofti  et  Cadi  dudit  lieu,  pour 
assurance  et  conservation  de  leur  promesse,  et  sous 
le  bon  plaisir  du  Roy,  considérant  ledit  Napollon, 
qull  fallait  accomplir  la  volonté  du  Boy  pour  l'éta- 
blissement du  Bastion,  ainsi  qu'il  est  contenu  dans 
un  article  exprès  de  son  instruction,  que  Sa  Majesté 
lui  a  fait  expédier  et  par  une  recommandation  extraite 
que  le  Duc  de  Quise  lui  a  faite,  lui  recommandant  de 
rechercher  la  permission  dç  rétablir  ledit  Bastion, 
Napollon  proposa  dans  le  Divan  et  Conseil  les  mêmes 
mots  que  ceux  qui  suivent  :  «  Messieurs,  ancienne- 
ment  les  Français  avaient  construit  un  Bastion  ap- 
pelé De  France,  en  la  côte  de  votre  Royaume,  lequel 
a  été  par  vous  démoli,  il  y  a  environ  trente  ans  ;  si 
vous  voulez  que  je  le  redresse,  je  le  ferai  au  nom  du 
Boy,  mon  mattre. 

>  Ayant  le  Conseil,  mis  la  demande  de  Napollon 
en  considération,  chacun  dit  son  opinion. 

»  Il  fut  conclu  de  donner  ladite  Place  du  Bastion 
et  ses  dépendances  au  Boy,  avec  permission  audit 
Napollon  de  le  rebâtir  sur  les  ruines  et  fondements 
où  il  était  anciennement,  à  la  charge  et  condition  de 
payer  tous  les  ans  dix  mille  doubles  (1)  à  la  bourse 
des  finances,  de  laquelle  se  paye  la  solde  de  la  Mi- 
lice ;  et  d'autant  que  Napollon  a  rendu  de  fidèles  ser- 
vices, tant  d'une  part  que  d'autre,  à  ladite  négociation, 
pour  récompense  lui  avons  donné  le  Capitainage 
dudit  Bastion  durant  sa  vie  ;  et  après  sa  mort,  l'Em- 
pereur de  France  mettra  tel  autre  bon  lui  semblera. 

9  Napollon   ayant  remercié  le  Conseil,  a  promis, 

(1)  EfiolfaUnl  à  ,10,000  Ufrei  de  cette  époque* 
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pendant  qu'il  sera  Capitaine,  de  payer,  tous  les  ans, 
la  somme  de  dix  mille  doubles  contenus  au  premier 
article  pour  la  Bourse  du  Trésor  ;  seize  mille  dou- 
bles à  la  Bourse  des  Finances,  lesdites  deux  parties, 
réduites  en  monnaye  de  France,  montent  seize  mille 
livres  ;  moyennant  laquelle  somme,  ceux  d*Arger  ne 
peuvent  prétendre  aucune  chose  sur  les  dites  Places,  ^ 
ni  faire  levée  d'aucun  droit  sur  les  marchandises  qui 
entrent  et  sortent,  rayant  déclaré  et  déclarons  franc 
et  libre  ;  et  pour  l'observation  de  leur  promesse,  ont 
passé  récrit  et  contrat  en  langue  Turquesque. 

«  La  teneur  de  la  dite  promesse  est,  suivant  la  tra- 
duction ci-aprés,  en  Langue  française  : 

•Teneur  du  Contrat  passé  avec  le  Divan  et  le  Consul 
général  d'Alger,  pour  le  rétablissement  du  Bastion 
et  ses  Dépendances. 

«  Au  nom  de  Dieu  soit-il  !  L'an  mil  six  cent  vingt- 
»  huit  et  le  ving-tneuviéme  dumoisde  Septembre,  sui- 
»  vaut  le  compte  Musulman  Pannée  mille  trente-huit. 

»  Le  sujet  de  la  présente  est  que  le  Roy  de  France, 
»  les  jours  duquel  soient  heureux,  nous  a  envoyé  de 
»  sa  part  un  de  ses  gentilhommes,  nommé  le  Capi- 
»  tain«  Sanson  Napolon  (i),  avec  les  souverains  Çom- 
»  mandements  de  Notre  Très  Hault  Empereur,  lequel 
0  est  l'ombre  de  Dieu  sur  la  face  de  la  Terre,  avec 
»  lettres  d'amitié  de  la  part  du  Boy  de  France, 
»  ensemble  deux  canons  de  bronze  et  plus  deux  cents 
»  bons  Esclaves  musulmans,  avons  changé  l'inimitié 
»  en  bonne  amitié. 

0  Lequel  Capitaine  Sanson  Napolon  étant  arrivé  en 
»  cette  invincible  ville  d'Arger,  les  Commandements 
»  de  notre  Empereur  ont  été  reçus  et  vus,  et  ayant 
»  compris  le  contenu  d'iceux  et  substance  desdites 

« 

(1)  U  pom  de  If ipolon  e§i  écrit  UQtdi  «rec  na  L  Uniôt  arec  d««x. 
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»  lettres  d'amitié,  étant  le  tout  reçu  de  l)OQne  part, 
»  avons  lié  et  accordé  la  palx^  et  pour  conserver  une 
»  bonne  amitié  parmi  nous,  avons  écrit  la  présente, 
A  en  témoignage  de  notre  parole  et  promesse  comme 
»  suit, 

»  Ainsi  que  par  ci-devant  les  Français  avaient 
»  commandé  le  lieu  appelé  le  Bastion  avec  l'Echelle 
9  de  Bône,  les  avons  accordés  moyennant  vingt-six 
»  mille  doubles,  savoir  :  i 6,000  doubles  pour  la  paye 
»  des  Soldats  et  10,000  doubles  pour  le  Glorieux  Tré« 
»  sor  de  la  Casbah,  ainsi  qu'il  a  été  promis  par  le  Ca- 
9  pitaine  Sanson  de  NapoUon. 

»  Et  moyennant  ces  dites  sommes,  avons  déclaré 
»  et  promis  donner  lesdits  Bastions  et  Echelles  de 
»  Bône  au  Roy  de  France,  avec  pèches  ;  que  pour  ré- 
»  compenser  des  services  rendus  par  le  Capitaine 
»  Sanson,  il  en  sera  le  Chef  et  commandera  les  dites 
»  Places  sans  que  Ton  en  puisse  mettre  aucun  autre. 
»  Néanmoins,  après  son  décés^  le  Roy  y  pourra  pour- 
»  voir  à  d'autres  personnes. 

8  Les  vaisseaux  dudit  Capitaine  Sanson  pourront 
9  aller  et  venir  anxdits  lieux,  pour  y  vendre,  négocier 
9  et  acheter,  enlever  cuirs,  cire,  laine,  et  toutes  au- 
»  très  choses  comme  était  anciennement,  sans  qu'au- 
9  cun  autre  vaisseau  de  qui  que  ce  soit^  y  puisse  abor- 
»  der,  vendre,  négocier  ni  acheter  cire,  laine  et  autres 
»  marchandises,  sans  qu'il  eut  ordre  par  écrit  du  Ca- 
»  pitaine  Sanson. 

>  Permettons  et  entendons  que  les  vaisseaux  du- 
»  dit  Capitaine  Sanson  puissent  partir  de  France, 
»  pour  aller,  venir  et  retourner  auxdites  Echelles  en 
•  droiture,  sans  aucune  permission. 

»  Etant  les  dits  vaisseaux  rencontrés  par  nos  Cor- 
»  saires,  ne  leur  sera  lait  aucun  déplaisir,  ni  repro- 
9  chOi  allant  ou  venant  à  droiture, 
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»  Bem  permis  aux  dits  vaiaseaux  du  CapUaHie 
SaosoD  d'aller  aborder  en  tous  les  lieux  de  noire 
C6te,  sans  regrets,  allant  el  venant 

»  Bt  d'autant  que  la  dite  Place  du  Bastion  et  ses 
dépendances  ont  été  démolies,  permettons  de  les 
pouvoir  redresser  et  fabriquer  comme  elles  étaient 
anciennement,  pour  pouvoir  se  garantir  contre  le» 
Maures,  vaisseaux  et  brigantines  de  Majorque  et 
Mlnorque;  ensemble  jouiront  des  magasins  de  cuirs 
qui  se  soûlaient  servir  de  l'Echelle  de  Bône. 
f  Ils  pourront  redresser  les  autres  lieux  et  Places 
qui  avaient  accoutumé  être  tenus  pour  se  défendre 
comme  étaient  anciennement. 

•  Etant  les  bateaux  de  poche  de  corail  contraints^ 
par  vents  contraires,  d'aborder  aux  lieux  de  la 
Côte  comme  Gigelli,  Collo  et  Bône,  ne  leur  sera 
fait  aucun  déplaisir,  ni  Esclaves  pour  vendre  aux 
Maures. 

1  Toutes  sortes  de  navires,  galères  et  frégate  qui 
passent  par  la  dite  Côte,  soit  en  négociation  ou 
autrement,  allant  et  venant  au  Royaume  de  Tunis 
ne  pourront  nuire  ni  faire  aucun  déplaisir  aux  ba- 
teaux qui  pèchent  le  corail  ;  en  façon  quelconque 
n'y  feront  aucun  mal. 

»  Cette  promesse,  foi  ei  parole,  l'avons  écrite  et 
remise  entre  les  mains  de  Napolon. 

»  Fait  à  Alger,  à  la  fin  du  mois  de  la  lune  de 
Maharrem  Tannée  1630.  Signé  et  scellé  Ossan 
Bacba,  Gouvemenr  d'Alger  et  Moussa  Aga,  Chef  et 
Général  de  la  Mîlioe  ;  du  Mufti  et  du  Cadi  de  la 
dite  Ville  (1).  » 


(t)  Pièce  extraite  du  f  olume  manotcrll  :  —  Du  traité  da  Turc  af  ec 
les  PHocet  chrétiens.  —  JibQaUièque  «fttloMle.  r-  Tra4iKti<M^  du 
Saloffloa  Caiilo,)merpréieduRoi. 
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L'Btût  suivatnt,  aciûex}^  au  Traité  donne  une  idée 
eiacte  de  Hmportonce  de  nos  premiers  Etablisse- 
ments  eD  Afrique. 

Estât  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  l* entretien  du 
Bastion,  La  Calle,  Cap  de  Rose,  la  Maison  de 
Bône  et  celle  d'Alger,  construites  par  Sanson 
Napolon,  Gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre 
du  Roif  Chevalier  de  son  Ordre  de  S t- Michel, 
par  Commandement  de  Sadite  Majesté,  comme  il 
appert  par  l'Instruction  que  Sa  dite  Majesté  lui 
fit  expédier  par  M.  de  Id  Vlllaubert,  Secrétaire 
de  ses  Commandements  en  l'an  1626, 

c  Les  dit€«  Places  sont  redressées  avec  de  grands 
»  trais  et  dépenses  qui  sont  couchées  dans  les  livres 
»  de  comptes  que  Pierre  Duserre  a  tenus  depuis  le 
»  commencement  de  ladite  Entreprise^  Pour  avoir  la 
»  permission  de  Mes^urs  d'Alger,  a  fallu  dépendre 
B  à  des  donatifs  an  Pa^ha  d'AJger  et  Principaui^  de  la 
^  Milice,  avec  lesquels  il  a  fallu  convenir  et  accorder 
9  une  rente  annuelle,  ainsi  qu'il  est  ^ciûé  ci-aprés . 

»  Faut  remarquer  que  le  Pacha  d'A4gar  fait  payer 
9  un  droit  de  toutes  les  marchandises  qui  entrent  et 
»  sortent,  savo'u:  : 

»  K  TEntrée,  tant  des  marcbasdises  qa*ai^;eAt,  à 
9  raison  de  douze  et  demi  pour  cent,  et  de  Sortie  au- 
»  tant,  et  de  plus  un  pour  cent  pour  La  fabrique  et 
9  entretien  du  m61e  d'Alger,  comme  encore  la  récom- 
9  pense  que  prennent  les  Officiers-Ministres  qui  font 
9  la  levée  des  dits  droits,  lesquels  reviennent  ^  deux 
9  pour  cent. 

f  Napolon,  pour  rendre  les  dites  Places  libres  et 
9  qu'aucun  Turc  n'y  puisse  prétendre  ni  voir  aucune 
9  chose,  ni  faire  aucune  résidence  ni  garde,  a  trouvé 
»  ton  d'accorder  avec  to  Pfteha  et  Milice,  tant  la  per- 

9 
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»  mission  de  construire  que  prétentions  ée  droits  à 
»  une  somme  limitée  tous  les  ans,  payable  en  six 
»  mois,  de  deux  en  deux  mois,  audit  AJger,  par  main 
»  d'un  commettant  qui  demeure  à  la  maison  dudit 

>  Alger,  pour  s'immiscer  aux  affaires  qu'il  est  besoin 
»  pour  le  Bastion,  laquelle  somme  se  paye  dix  mille 
»  doubles,  monnaie  d'Alger,  qui  font  cinq  mille  livres 
»  monnaie  de  France,  à  la  bourse  commune  du  Tré- 
»  sor,  réserve  que  la  chose  plus  privilégiée  au  pré- 

>  judice  de  laquelle  n'y  eût  personne  qui  osât  parler. 
»  La  dite  partie  a  été  jdestinée  à  la  considération  de 
»  rendre  les  affaires  du  Bastion  assurées  et  pour  le- 
»  ver  les  moyens  aux  malaffectionnés  de  pouvoir  nui- 
»  re  aux  affaires  du  Bastion,  contre  lequel  il  ne  se 
»  peut  entreprendre,  que  premièrement  ladite  partie 
»  annuelle  ne  soit  assurée,  et  pour  ce, 

»  ici • 5.000  liv. 

»  De  plus,  se  paye  seize  mille  dou- 
»  blés  qui  entrent  dans  la  Bourse  des 
»  Finances  assignées  pour  payer  les 
B  gages  des  salaires  de  toute  la  Milice, 
»  qui  est  la  cause  que  tous  les  Soldats 
»  portent  respect  aux  choses  du  Bas- 
»  tion,  qui  sont  huit  mille  livres  mon- 
»  naye  de  France,  pour  ce,  ici 8 .000      » 

»  De  plus,  se  paye  trois  mille  livres, 
»  tous  les  ans,  de  Présents  au  Pacha  et 
»  et  autres  Principaux  de  la  Milice, 
»  pour  les  entretenir  pour  amis  dans. 
»  les  Affaires  du  Bastion,  ci 3.000      » 

»  Pour  les  affaires  et  dépenses  du 
n  Commis  et  entretien  de  la  Maison  du 
»  dit  Alger,  huit  cents  livres,  ci 800      » 
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»  Somme  totale  des  dépenses  qui  se 
»  font  à  Alger,  montant  k  la  somme  de 
f  16,800  livres. 

»  A  la  villa  de  Bône,  pour  les  droits 
»  et  prétentions,  droits  de  marchandi  • 
»  ses,  d'Entrée  et  de  Sortie^  la  somme  de 
»  quatorze  mille  doubles,  qui  sont  sept 

*  mille  livres  monnaye  de  France,  à  un 
»  Fermier  particulier  qui  tient  la  Ferme 
»  de  B^ne:  moyennant  la  dite  somme,  il 
»  est  obligé  de  donner  deux  mille  cuirs 
9  des  plus  grands,  tous  les  ans,  à  vingt- 
»  cinq  sols  pièce,  sur  lequel  prix  il  y 
»  aura  vingt  sols  de  bénéfice  suivant 
»  les  acheteurs  des  cuirs  de  la  dite  ; 

»  pour  ce,  ci 7.000      » 

»  Pour  les  dépenses  ordinaires,  en- 
»  tretien  de  la  maison  et  de  cinq  per- 
»  sonnes  qui  y  demeurent  pour  faire  le 
»  négoce,  quatre  mille  livres,  ci 4.000      » 

»  De  plus,  se  donne  aux  ChefsetOfil- 
»  ciers  principaux  de  la  garnison  qui 
»  demeurent  en  la  dite  Ville,  tous  les 
»  ans  huit  cents  livres,  ci 800      » 

»  De  plus,  pour  Textraordinaire  des 
1  navires  et  galères  de  Guerre  qui  abor- 
»  dent  pendant  Tannée  au  dit  Bône,  à 

•  qui  il  faut  présenter  des  rak-atchisse- 
»  ments  et  quelque  chose  de  Présent  aux 
»  Capitaines,  se  montent  à  cinq  cents  H- 

»  vres^  cl 500      » 
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»  De  plus,  les  salaires  des  dits  cinq 
9  hommes  reviennent  à  mille  livres  tous 
t  les  ans,  pour  ce,  ici 1 .000      » 

»  Somme  totale  des  dépenses  qui  se 
»  font  à  la  maison  de  Bône,  tous  les  ans, 
»  se  montant  à  13.300  livres. 

»  La  forteresse  de  Cap  de  Rose  qui 
»  est  la  plus  forte  Place  de  Bône  ;  il  y 
»  demeure  un  Caporal  qui  est  en  salaire 
»  à  trente  livres  le  mois,  pour  chacun  ; 
»  un  Trucheman  à  dix  hi^it  livres  le 
»  mois  ;  huit  Soldats  à  neuf  livres  le 
9  mois,  chacun,  qui  reviennent  tous  les 
»  ans  de  salaire,  à 1 .440     » 

9  La  dite  Place  se  renforce  de  Soldats 
■  selon  les  occasions.  De  plus,  se  four- 
•  nit  tous  les  vivres  de  bouche  nèces- 
»  saires  pour  la  dite  garnison,  quis'en- 
»  voient  du  Bastion,  le  prix  desquels 
»  est  compris  dans  le  gros  des  dépenses 
»  du  Bastion. 

»  Le  lieu  de  La  Calle  est  le  Port  où 
»  les  navires  qui  abordent  le  Bastion  de- 
]»  meurent  avec  tout  temps  assuré^  et 
»  sans  aucun  danger.  Il  y  a  une  For- 
»  teresse  et  deux  grands  magasins 
f  où  il  demeure  un  Capitaine  et 
»  quatorze  Soldats  d'ordinaire  en  gar- 
»  nison,  et,  sulyant  les  occasions,  on  la 
»  renforce.  Le  Capitaine  est  en  salaire 
»  à  trente  livres  le  mois,  les  Soldats  à 
»  neuf  livres  le  mois  pour  chacun. 
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»  De  plus,  il  y  â   un   Commis   pour 

faire  les  achats  de  blé,  avec  six  hom- 
mes qui  reçoivent  le  blé  et  font  les 
chargements.  Le  Commis  a  six  cents 
livres  l'année  de  salaire,  et  les  autres 
six  à  neuf  livres  le  mois  pour  chacun. 
Le   salaire  des    susdits    vingt-deux 

hommes  revient,  l'année,  à 

»  De  plus  se  fournit  tous  les  vivres  de 
bouche  et  munitions  de  guerre  néces- 
saires pour  ladite  garnison,  qui  s'en- 
voyent  du  Bastion,  le  prix  desquels 
est  compris  dans  le  gros  de  la  dépen- 
se du  fiastion. 

»  Le  Bastion  est  la  Place  principale  et 
la  plus  forte,  dans  laquelle  se  tient 
toute  la  munition  de  guerre  et  de 
bouche  nécessaire  pour  toutes  les  dites 
Places,  dans  laquelle  y  demeurent  or- 
dinairement le  Capitaine  et  son  Lieu- 
tenant, un  homme  qui  a  Tlntendance 
et  l'ÂLdministration  du  négoce,  un 
Bcrivain  qui  tient  compte  de  toutes  les 
ÂfEaires  et  prend  les  Ecritures  publi- 
ques qui  sont  nécessaires  pour  le  com- 
mun du  Bastion,  les  salaires  de^uels 
ne  sont  pas  accordés  encore  :  Ce  sont 
des  personnes  qui  ont  aidé  et. contri- 
bué de  leurs  travaux  depuis  le  prin- 
cipe jusques  à  la  construction  de  la 
dite  Place,  les  salaires  et  récompen- 
ses desquels  demeurent  à  la  discré- 
tion du  Capitaine. 


31.540  liv. 


3.120 


A  Reporter 34 .  660  liv. 


—  134  — 

Report 34.660  liv. 

»  Dans  le   Corps  de  garde,   il  y  de- 

»  meure  uu  Capitaine  et  deux  Caporaux, 

»  avec  vingt-huit  Soldats  et  un  tambour  : 

f  ledit  Capitaine  a  trente-six  livres  le 

B  mois,  et,  les  Soldats,  neuf  livreâ  cha- 

9  cun  et  la  nourriture  de  bouche  ;  les 

»  trente-deux   personnes  susdites,   en 

«salaire,  ont  tous  les  ans  la  somme  de       3.944      » 

»  dans  lesquelles  n'y  sont  pas  compris 

»  les  gages  du  Capitaine,  de  son  Lieu- 

»  tenant,  de  l'Intendant  du  Négoce,  ni 

«  de  l'Ecrivain. 

»  De  plus,  dans  la  Forteresse,  il  y  de- 
»  meure  toujours  quinze  personnes  qui 
»  servent  dans  les  occasions  et  pour  ac- 
»  compagner  le  Capitaine  lorsqu'il  va 
»  en  campagne,  et  en  toutes  autres  oc- 
d  casions  d'importance  qui  se  présent 
»  tent  ;  lesquelles  sont  de  gages  cin- 
V  quante  écus  chacun  pour  toute  l'an- 
•  née  et,  par  dessus,  quelque  récom- 
0  pense  à  la  volonté  du  Capitaine  ;  les 
9  quinze  personnes  ci-dessus,  en  salaire, 
»  ont  tous  les  ans  deux  mille  cinq  cent 
»  cinquante  livres,  ci 2.550      » 

x>  Un  Mattre  d'hôtel  a  quinze  livres  de 
»  gages  le  moij  ;  —  le  Sommelier  en  a 
»  autant;  —  le  Cuisinier  autant;  —deux 
9  hommes  sous  le  Cuisinier^  huit  livres 
«  chacun  le  mois  ;  —  le  Lingier  a  dix- 
»  huit  livres  le  mois  ;  ~  deux  hommes 
»  qui  ont  la  charge  des  Magasins  qui  sont 
»  dans  i4  Forteresse,  chacun  neuf  livres; 

A  Reporter ,      41 .  154  liv. 


_  135  — 

Report.......      «.16411V. 

•  — qTlat^eServltenlrsqlli3eTventlacui- 
>  aine  et  !a  table,  aix  Uvres  chacua  ;  — 

■  les  douze  peiBonoes  ci-dessus  en  sa- 

>  laire  ont,  toiis  le^  ans,  la  somme  de. .        1  Ahî      > 
>  Ceux  qui  demeurent  liors  la  Forte - 

»  rease,  dans  la  basse  cour,  il  y  a  d'ordi- 
1  nalre  quatre  Soldats  qui  fout  senti- 

>  nelle,  lesquels  ont  eu  salaire  neut  li- 

•  Trei  le  mois  chacua  ;  —  trois  Truche- 

■  mans  pour  iaterprèter   les   languies 

■  Uoreaque  et  Turquesque,  lesquels  ont 
1  de  salaire  trois  cent  soixante  livres 
1  chacun.  Le  Hèdecia    a  quatre  cent 

•  cinquante  livres  d'Etat,  l'année  ;  -~  ie 
1  Chirurgien  trois  cents  livres  ;  —  l'A - 
»  pothicaire  cent  cinquante  livres  ;  — 

>  deux  Barbiers  cent  livres  chacun  ;  — 
1  les  dix  personnes  sus  dites  ont  toutes 

>  leeann6esd'Btat,troismillecenttren- 

>  te-deux livres,  ci 3.132      > 

>  Le  Capitaine  de  la  frégate  qui  de- 
»  meure  dans  une  maison  à  part  avec 
»  le  nombre    de  quarante    personnes 

>  Matelots,  pour  servir  aux  frégates  et 

■  calques,  poiv  aller  aux  autres  Places 

■  et  lieux  quebesoin  est,  pour  le  service 
»  du  Bastion  ;  le  dit  Capitaine  a  trente 
»  livres  le  mois  ;  —  les  Matelots  à  oeut 
»  livres  chacun  ;    revient  d'Etat  pour 

.  toute  l'année '     4.6B0     ■ 

>  Deux  Charpentiers  à    deux  cents 

>  vingt-cinq  livres  chacun  l'année  ;   — 
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»  deux  CalleFats  aussi  à  même  dàiak^  ; 
»  —  deux  Menuisiers  de  même  ;  —  un 
»  Maréchal  et  un  Serrurier  à  quinze 
»  livres  le*  mois  chacun  ;  —  un  Oordon*- 
0  nier  à  neuf  livres  le  mois;  -^  un 
»  Tailleur  d'habits  à  neuf  livres  le  mois; 
»  —  les  dites  vingt  personnes,  en.  salai» 
0  re  ont  tous  les  ans  d'Etat»  la  somme  de     3.806      » 

9  Cinq  Boulangers  pour  faire  le  pain 
»  qui  est  nécessaire  pour  le  Bastion  et 
»  autres  Places  :  le  mattre  à  quinze  li* 
»  vres  et  les  autres  douze  livres  chacun 
»  le  mois  ;  ~   deux  Meuniers  pour  le 

0  Moulin  à  vent  :  le  mattre  à  vingt-une 
»  livres  le  mois,  l'autre  douze  ;  —  un 
»  Ecuyer  à  neuf  livres  le  mois  ;  —  qua- 
»  tre  Valets  d'élable  à  sept  livres  chacun 
j>  le  mois  ;  —  deux  Charretiers  à  quinze 
»  livres  ;   -  deux  Hommes  pour  cribler 

•  le  blê  à  douze  livres  chacun  le  mois; 
»  —  douze  Hommes   pour   servir  les 

1  Maîtres-Maçons  à  huit  livres  chacun 
f  le  mois. 

»  --  Vingt  Paysans  pour  travailler  la 
»  terre  et  autres  affaires  du  Bastion,  à 

•  neuf  livres  chacun  le  mois  ;  ^  deux 
»  Hospitaliers  pour  traiter  les  Malades» 
È  neuf  livres  chacun  le  mois  ;  —  deux 
u  Jardiniers,  à  neuf  livres  chacun  le 
»  mois  ;  —  trois  hommes,  pour  le  servi- 
»  ce  des  Magasins»  à  neuf  livres  chacun 
»  le  mois;— un  Boucher,  à  neuf  livres  le 


K  Reporter 54.2i4  liv. 


—  m  - 


Report 

mois  ;—  deux  hommes  pour  garder  le 
Bétail,  de  même  un  homme  pour  gar- 
der et  Dourrir  les  Chiens,  à  sept  li- 
vres ;  -*  un  homme  qui  porte  TEau 
pour  le  Service  du  Bastion,  neuf  livres; 
—  les  soixante-deux  hommes  en  sa- 
laire ont  tous  les  ans  d'Btat,  la  som- 
me de 

»  Dans  l'Eglise  et  Corps  de  Garde  de 
Sainte  Catherine,  il  y  a  deux  Reli- 
gieux de  l'ordre  de  St-François,  pour 
exercer  l'Office  divin,  et  administrer 
les  Saints  Sacrements,  auxquels  pour 
récompense  de  leurs  Travaux,  on 
donne  la  nourriture  et  hahits,  et  sui- 
vant la  volonté  du  Capitaine,  on  donne 
tous  les  ans  quelques  charges  de  Blé 
au  Couvent  de  Marseille.—  Deuxgar- 
çons  qui  les  servent  n'ont  que  la  nour- 
riture et  hahits. 

« 

»  Il  demeure  en  garnison  dans  le 
Corps  de  Gariet  an  Caporal  qui  a 
dix-huit  livres  le  mois  ;  —  huit  Sol- 
dats, à  huit  livres  chacun.  Un  autre 
Corps  de  Garde  nommé  Beaulaigne, 
où  demeure  un  Caporal  qui  a  de  sa- 
laire,* douze  livres  le  mois  ;  sept  Sol- 
dats, à  neuf  livres  le  mois.  Les  dix- 
sept  personnes  dans  les  deux   Corps 

ds  Garde  ont  tous  les  ans  d'Etat 

1»  Il  y  a  un  Capitaine  pour  la  pèche 
>  du  Corail  qui  commande  vingt-un 
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»  bateaux  et  à  chacun  il  y  a  sept   hom- 

•  mes,  l&squeis  ont  pour  leur  salaire, 
»  vingt  sols  de  la  livre  de  Corail  qu'ils 
»  pochent;  on  leur  fournit  le  bateau 
»  équipé  de  tout,  et,  de  plus,  la  nourri- 
»  turé  de  bouche.  Il  est  nécessaire  pour 
»  chaque  bateau  quinze  quintaux  de  iil 
»  et  cables  tous  les  ans,  à  trente  livres 
»  le  quintal.  La  nourriture  de  bouche 
»  est  réglée,  à  trois  cents  pains,  —  une 

•  millerole  vin,  —  vingt-cinq  livres  de 
»  chair,— huilière  pleine  d'huile,—  une 

•  livre  de  suif,  —  une  bouteille  vinaigre, 
»  —  dix  livres  sel,  —  vingt  livres  légu- 
»  mes  et  ce,  toutes  les  semaines,  et  un 
»  baril  sardines  et  trente  livres  fromage 
»  par  mois,  à  chacun  des  dits  bateaux. 

»  La  ration  de  bouche  se  donne  tous 

>  les  jours,  tant  aux  Soldats  qu'autres 
»  qui  résident  dans  la  dite  Place,  quatre 
»  pains  pour  chacun,  —  un  pot  de  vin, 
»  —  une  livre  de  chair,  —  une  quarteron 
»  defromage,de  quatre  en  quatre,—  des 
»  légumes  et  huile  :  à  toute  la  Maistran- 
»  ce  et  Officiers^  on  donne  un  demi   pot 

>  de  vin  et  une  demi  livre  de  chair,  et, 
»  les  jours  maigres,  du  poisson  frais  ou 
»  salé,  suivant  les  occasions. 

»  Somme  totale  de  l'Etat,  de  tous  les 
B  salaires,  tant  du  Bastion,  La  Galle 
»  que  Cap  Rose,  se  monte  à  33,140  li- 
»  vres. 
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»  Les  munitions  qu'il  faut  au  Bastion 

tous  les  ans  pour  la  nourriture  de  tous 
ceux  qui  y  habitent,  sont  :  deux  cents 
charges  de  blë  tous  les  mois  qui  re- 
viennent à  deux  mille  quatre  cents  li- 
vres; —  quatre  millemilleroles  de  vin, 
au  meilleur  marché,  revient  six  livres 
la  miileroUe,  quî  se  montent  à  la  som- 
me de  vingt-quatre  mille  livres  ;  — 
deux  cents  quintaux  de  fromage  à  dix 
livres  le  quintal,  se  montent  à  deux 
mille  livres  ;  —  six  tonneaux  huile,  ù 
deux  cent  cinquante  livres  le  tonneau, 
se  montent  à  mille  cinq  cents  livres  ; 
—  pour  le  sel  de  toute  l'année,  cinq 
cents  livres  ;  —  quatre  cents  barils 
sardines,  huit  cents  livres  ;  —  vingt 
quintaux  de  savon,  à  douze  livres  le 
quintal,  soit  deux  cent  quarante  li- 
vres ;  —  deux  mille  bonnets  pour  don- 
ner aux  Mores,  à  huit  sols  pièce,  huit 
cents  livres;  —  deux  cents  bœufs  à 
neuf  livres  pièce,  montent  à  mille 
huit  cents  livres  ;  —  cinq  cents  mou- 
tons tous  les  ans,  à  quarante  sols 
pièce,  mille  livres;  —  mille  volailles  à 
cinq  sols  pièce,  deux  cent  cinquante 
livres;—  cent  quintaux  de  morue,  six 
cents  livres  ;  —  cinq  cents  livres  de 
linge  et  ustensiles  de  cuisine  et  de  ta- 
ble ;  —  quatre  cents  livres  de  fruits 
pour  le  dessert; — six  cents  livres 
tous  les  ans,  de  médicaments  pour 
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Report 63.320  liv. 

»  les  malades  ;  se  montent,  toutes  les 
»  parties  insérées  dans  cet  article,  à  la 
»  somme  de 49.990      » 

»  Cent  quintaux  fèves,  tous  les  ans,  à 
»  douze  livres  le  quintal,  douze  cents 
»  livres  ;  —  cinquante  quintaux  étoupes 
»  à  douze  livres  le  quintal,  douze  cents 
»  livres  ;  —  vingt  quintaux  petits  clave- 
>  rons  (clous)  à  quinze  livres  le  quintal, 
»  trois  cents  livres  ;  —  cent  quintaux  de 
»  poix,  six  cents  livres;  —  pour  Tentre- 
»  tien  des  bateaux  et  frégates,  six  cents 
»  livres  ;  —  toiles  pour  voiles  desdits 
»  armements,  quatre  mille  cinq  cents  li- 
»  vres  tous  les  ans  ;  ~  filets  pour  lesdits 
»  armements,  trois  cents  quintaux  à 
»  vingt-quatre  livres  le  quintal,  sept 
»  mille  deux  cents  livres  ;  —  cordoanes 
»  et  faudettes,  et  autres  ustensiles  pour 
9  l'équipage  de  chaque  bateau,  six  cents 
»  livres  ;  —  pour  les  avirons  en  fer  de 
»  tout  le  dit  équipage,  cinq  cents  livres; 
»  —  il  arrive  toujours  quelque  eitraor- 
»  dinaire,  soit  pour  la  perte  des  bà- 
»  teaux  ou  autrement,  qui  n'est  pas  ici 
»  compris;  —  se  montent  toutes  les 
»  parties  insérées  dans  cet  article,  à  la 
»  somme  de.  16.700      • 

N>  Il  faut  d'ordinaire  trente  chevaux  et 
»  trois  mulets,  pour  les  charrettes, 
»  moulin  et  autres  travaux  du  Bastion, 
»  pour  Tentretien  desquels  il  faut  trois 
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>  cents  ctiarges  d*orge,  à  cinq  sols  la 

«  chargée,  qui  font  la  somme  de 750      » 

»  Il  se  paye  tous  les  ans  de  pension 
»  à  tous  les  principaux  Mores  de  toutes 
•  les  provinces  avec  le   Bastion,   cinq 

>  mille  livres,  laquelle  correspondance 
»  conserve  que  les  chemins  ne  sont  pas 

>  violés  et  maintenir  la  paix  de  tous  les 
»  autres  Mores  avec  le  Bastion,  et  lors- 

>  qu'on  a  besoin  de  leurs  arnies  vien- 

»  nent  au  Bastion,  cl , . ,        5.P00      » 


»  Somme  iojUle  des  parties  poucbées 
9  dans  tout  ce  préaeoi  cahier,  k  la  soin- 
•  mede 135.740    (1) 


Une   note  supplémentaire  contient  encore  leç  dé- 
tails suivants  : 

c  La  maison  d'Alger  est  très-^ande  et  belle,  elle 
se  tient  à  louage  à  einq  cents  livres  tous  les  ans  ; 
les  meubles  et  ustensiles  d'ieeile  sont  du  Bastion. 
»  La  maison  de  Bône  et  très-grande  et  logeable; 
eue  a  été  achetée  des  deniers  du  Bastion,  comme 
tous  188  meubles  et  ustensiles  qui  y  sont. 
»  A  ia  Galle,  il  y  a  une  grande  Forteresse  et  deBx 
Magasins  oonstruits  des  deniers  du  Bastion,  comme 
aussi  les  meubles  et  ustensiles  qui  y  sont  ;  tcms  les' 
meubles  et  ustensiles  qui  sont  dans  la  forteresse 
êa  Bastion  et  eeiux  qui  sont  dans  la  grande  maison 
hors  la  Fort^Dresse,  sont  de  même  ;  ensemble  Ums 
lea  ff  prements  et  usteasiles  desquels  )a  maistranoe 
se  sert.  Il  y  aussi  cinq  pièces  d'attiUede  4e  fonte 
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«  verte,  un  espingard  aussi  de  fonte  verte  et  un  autre 

•  de  fer;  deux  cents  mousquets,  cinquante  quintaux 
»  de  plomb,  cinq  cents  balles  canon,  dix  balles  de 
»  mèches,  cinquante  piques,  cent  balles  de  fer,  cinq 
»  cents  couffins,  cinquante  coignées,  cinquante  ser- 
»  pes,  deux  cents  pelles  de  bois  sciées  pour  servir  à 

•  fortifier,  cinquante  quintaux  poudre  de  chasse,  vingt 
»  balles  toiles  à  faire  sacs  et  pour  servir  aussi  à  Té- 
»  quipage  des  bateaux  ;  septante  quintaux  fil  de  co- 
»  rail,  cinquante  quintaux  de  poix,  cinquante  quin- 
»  taux  d'étoupe,  cent  avirons  pour  les  bateaux,  cent 
»  peyroiies  de  cuivre,  deux  cents  tables  de  Flandre, 
»  deux  cents  tonneaux  tenant  dix  milleroles  vin  cha- 
»  cun,  et  du  blé  pour  la  provision  de  l'année  ;  coi- 
»  gnées,  pieds  de  porc  de  fer,  marteaux  à  couper 
»  pierres,  et  par  dessus  le  moulin  de  sang  et  à  vent 
»  équipé  de  ferrements  et  autres  choses  nécessaires  ; 
»  vingt  et  un  bateaux  pour  la  pèche  du  corail,  équi- 
»  pés  de  tout  ce  qui  leur  fait  du  besoin  ;  trois  grosses 
»  tartanes,  le  tout  équipé  pour  le  Service  du  Bastion, 
»  tant  d'artillerie,  mousquets  percés  de  fonte  verte  et 
»  autres  choses  nécessaires  ;  l'Eglise  et  couvent 
»  Sainte-Catherine,  munis  de  meubles  et  de  plusieurs 
0  ornements  pour  icelles,  comme  calices,  custodes 
»  d'argent  ;  —  la  boutique  de  l'apothicaire  fournie  de 
»  toutes  sortes  de  médicaments  et  ustensiles,  le  tout 
»  acheté  des  deniers  du  Bastion.  » 

Au  mois  d'Avril  1632,  M.  de  L'Isie-Antry,  Gentil- 
homme ordinaire  de  la  Chambre  du  Roy  et  Commis- 
saire de  S.  M.  pour  les  Affaires  de  Barberie,  se  rendit 
en  Afrique  sous  prétexte  de  s'enquérir  de  tout  ce  qui 
regardait  le  service  du  Roy,  mais  principalement  pour 
notifier  à  Sanson  Napolion  une  Ordonnance  aux  ter- 
mes de  laquelle  il  fut  bien  établi  que  S.  M.  entendait 
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qu^ll  (SansoD),  tint  les  Places  de  Barbarie  immédiate- 
ment d'ElIe  et  qu'EUe  voulait  qu*il  prit  la  charge  de 
la  pèche  du  Corail  et  du  Commerce  de  Barbarie. 

Le  11  Avril  1632,  M.  de  L'Isle-Antry,  reconnût  so- 
lennellement Sanson  Napollon  Commandant,  pour  le 
Roy,  du  Bastion  de  France  et  des  Fortereâ&es  du  Cap 
Rose  et  de  La  Calle. 

Voici  les  Documents  relatifs  à  cette  Mission  : 
Lettre  du  Roi  Louis  XIII  à  Sanson  Napollon. 

f  Fontainebleau,  le  9  Octobre  1631. 

p  Monsieur  Sanson  Napollon,  en  conséquence  des 
»  dernières  résolutions  que  j'ai  prises,  en  mon  Con- 
»  seil,  sur  les  Affaires  de  Barbarie,  j'y  envoie  prôsen- 
»  tement  le  Sieur  de  Llsle,  Gentilhomme  de  ma 
»  Chambre,  pour  réparer  les  contraventions  faites 
»  par  ceux  dudit  pays  aux  Articles  de  paix  qu'ils  ont 
»  arrêtés  avec  vous,  pour  me  les  présenter,  aucuns 
9  desquels  Articles  je  désire  être  changés,  ainsi  que 
»  vous  dira  particulièrement  le  Sieur  de  Llsle,  lequel 
9  j'envoie  aussi  pour  voir  et  visiter,  de  ma  part,  le 
»  Bastion  de  France  et  autres  Forteresses  construites 
»  en  mon  nom  ;  sur  quoi  je  vous  ai  bien  voulu  faire 
»  cette  lettre,  qui  vous  sera  rendue  par  le  Sieur  de 
»  L'Isle,  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à  le  recevoir 
9  dans  le  dit  Bastion  et  l'assister  par  de  là  de  tout  ce 
»  qui  pourra  dépendre  de  vous,  le  considérant  comme 

>  un  Gentilhomme  en  qui  j'ai  toute  confiance,  à  quoi 

>  m'assurant  que  vous  satisferez.  Je  ne  vous  ferai 

>  celle-ci  plus  longue,  que  pour  prier  Dieu,  Monsieur 

>  Sanson  Napollon,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  gar- 
.  »  de. 

»  Louis.  » 


i 


-  144  — 

Du  Cardinal  de  Richelieu. 

»  Fontainebleau,  le  9  Octobre  1631. 

»  Monsieur  Sanson  Napollon,  le  Roy  envoyant  le 
»  Sieur  de  Llsle-Antry  au  Bastion  et  en  Arger,  pour 
»  Affaires  concernant  son  Service  et  le  bien  |de  ses 
»  Sujets,  j*ai  bien  voulu  faire  cette  lettre  pour  vous 
»  assurer  de  la  continuation  de  mon  affection  en  vo- 
»  tre  endroit  et  vous  prie,  par  môme  moyen,  de  vou- 
»  loir  assister  le  Sieur  de  Llsle  aux  lieux  où  vous 
»  êtes,  en  ce  quoi  il  pourra  avoir  besoin  de  vous, 
»  compte  une  personoe  que  jaifectionne  particulière- 
»  ment.  Je  me  promets  cela  de  vous,  qui  m'empè- 
»  chera  de  vous  en  dire  davantage,  sinon  que  je  suis 
»  votre  affectionné  ami  à  vous  servir. 

»  Lb  Cardinal  db  Richelieu.  » 

Lettre  écrite  au  Roy  par  Sanaon  de  Napollon,  le 

26  Avril  1632. 

»  SlRB, 

9  J'ay  reçeu  des  mains  de  M  de  Llsle  la  lettre  que 
»  Votre  Majesté  m'a  fait  écrire,  le  Onzième  Octobre 
»  dernier,  et,  satisfait  au  contenu  d'icelie  et  à  tout  ce 
»  que  le  Sieur  de  L'Isle  m'a  demandé  et  commandé 
»  d<$  votre  part.  Je  remercieray  toujours  le  Oiel  des 
9  faveurs  que  j*ay  reçues,  d'être,  A  Voire  Majesté,  très 
«  bumble  et  très  âdéle  ^jet  et  serviteur,  et  ne  tieas 
»  rien  ^i  cbçr  dans  ce  monde  que  cet  honneur,  eepé- 
»  rant  que  m^s  services  vous  seront  toujours  agréa- 
»  blés,  mo  remettant  au  Rapport  que  le  dit  Sieur  4e 
n  li'Ialç  fera,  à  Votre  .Majesté,  de  tout  oe  qu'elle  dési- 
»  rera  savoir  de  ce  Pais. 

»  Quant  aux  Affaires  d'Arger,  il  me  semble  qu'elles 
9  sont  aisées  à  accommoder  et  de  retirer  cent  cin- 
»  quante  Fraoçibis  qui  sont  détenus,  si  Votre  Majesté 
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B  commande  que  les  Turcs  du  dit  Arger,  qui  sont  en 
»  vos  Galères,  soient  restitués,  ainsi  que  Votre  Ma- 
»  jesté  aura  veu  par  les  dépêches,  qu'il  y  a  trois  mois 
É  que  le  Bâcha  et  Milice  ont  écrites  à  Votre  Majesté, 
»  tellement  qu'il  y  a  deux  choses  à  faire  sur  ce  sujet  : 
»  La  première  est  un  Commandement,  de  Votre 
»  Majesté,  à  M.  le  Général  de  vos  Galères,  de  rendre 
»  les  dits  Turcs  ;  —  le  second,  les  deniers  que  le  dit 
^  Sieur  Général  prétend  de  retirer  à  raison  de  cent 
9  écus  pour  chacun.  Il  ferait  difficulté  de  rendre  les 
»  Reniés,  desquels  les  Turcs  font  plus  de  cas,  pour 
»  être  dans  leur  Loy  et  leur  protection,  et  lesquels 
d  ont  beaucoup  de  crédit  par  toute  la  Turquie  et 
>  exercent  les  plus  grandes  charges.  Il  me  semble 
»  que  ce  n'est  pas  un  sujet  qui  mérite  qu'on  s'y  ar- 
»  rête,  et  que,  pour  cinq  ou  six  Reniés  qui  sont  déjà 
»  perdus,  laisser  périr  cent  cinquante  Français  qui 
»  sont  en  danger  et  beaucoup  d'autres  qui  peuvent 
9  tomber  en  leurs  mains;  le  pire  est  que  les  Corsaires 
0  ne  laissent  pas  de  faire  mal  jusqu'à  ce  que  la  dite 
»  restitution  soit  faite,  et  le  plus  tost  qui  se  pourra 
»  ne  sera  que  le  meilleur  pour  le  bénéfice  des  Sujets 
»  de  Votre  Majesté,  à  qui  je  prie  Dieu,  etc. 

»  Sanson  Napollon.  » 

Lettre  rxrite  à  M.   le  Cardinal  Duc  de  Richelieu, 
par  Sanson  Napollon,  le  26  Avril  1632 

Eminentissime  Seigneur, 

a  J'ay  reçeu  des  mains  de  M.  de  L'isle,  la  lettre 
B  qu'il  a  pieu  à  Votre  Grandeur  me  faire  écrire  du 
»  21  Octobre  dernier.  Je  rends  grâces  à  Dieu  de  me 
»  veoir  si  glorieux  que  d'estre  au  nombre  de  vos  ser- 
»  viteurs  et  vous  asseure  qu'en  toutes  les  occasions 
»  où  je  pourray  donner  les  preuves  de  ma  fidélité  et 
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»  de  mes  services,   Votre   Em^eace  en  verra  les 
»  effets. 

»  J'ai  reçeu  avec  un  contentement,  le  Commande- 
»  ment  que  M.  de  Lisie  m'a  fait  de  la  part  de  Sa  Ma- 
»  jesté,  lequel  je  conserveray  toujours  et  perdray 
»  plutost  la  vie  que  d'y  manquer.  Tout  le  mesconten- 
»  tement  que  j'ay  estd'estre  dans  l'impuissance  de 
»  n'avoir  peu  servir  mon  dit  sieur  deL'Isleainsi  qu'il 
0  mérite,  veu  le  lieu  qu'il  possède  dans  la  grâce  de 
»  Votre  Eminence  ;  à  tout  moins  il  aura  reconnu  ce 
»  qui  est  de  mes  bonnes  volontés  ;  sa  vertu  et  son 
»  bel  esprit  lui  auront  fait  connoistre  et  comprendre 
»  tout  ce  qui  est  du  Bastion  et  de  ses  dépendances, 
1)  do  quoi  il  en  fera  un  Rapport  à  Votre  Eminence  et 
»  de  tout  le  reste  des  affaires  de  Barbarie  ;  et  parce 
*  que  Votre  Eminence  receuvra  plus  de  satisfaction  de 
»  son  Rapport  que  je  ne  lui  en  pourrai  donner  par  une 
»  lettre,  je  m'en  remets  à  lui  ;  seulement  supplierai-je 
»  Votre  Eminence  d'être  asseurée  de  mon  fidel  ser- 
»  vice,  n'ayant  aucun  désir  que  de  servir  le  Roy,  à 
»  cette  fin  qu'il  se  parle  de  son  nom  en  ce  pays  de 
»  Barbarie  et  que  cela  apporte,  à  ses  Sujets,  du  béné- 
»  fice  ;  et  si  j'ai  le  commandement  de  poursuivre  le 
ù  dessein  que  je  jugeray  pouvoir  réussir  pour  le  bien 
»  de  son  service,  je  le  feray,  espérant  qu'il  aura  bon 
»  sujet  à  la  satisfaction  de  sa  Majesté.  Les  affaires 
»  d'Arger  sont  en  désordre  entre  eux  ;  néanmoins 
»  ils  ne  laissent  pas  de  faire  du  ravage. 

»  Le  sujet  de  la  contravention  arrivée  depuis  le  Trai- 
»  té  de  paix  a  été  causé  par  les  Turcs  que  Monsieur 
»  le  Général  des  galères  a  retenus,  qui  est  la  cause 
»  qu'on  a  retenu  en  Arger  cent  cinquante  Français, 
»  sans  les  déprédations  que  feront  à  l'avenir  les  Cor- 
»  saires. 

»  (Il  répète  ici  ce  qu'il  dit  dans  sa  lettre  au  Roy,  ci- 
»  dessus). 
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»  Pour  moi  Eminontissime  Seigneur»  je  n*y  ay  au- 
»  tre  intérestque  les  œuvres  de  pitié  que  chacun  doit 

*  avoir  pour  les  pauvres  âmes  qui  souffrent  en  Bar- 
>  barle,  pour  la  liberté  desquelles  il  y  a  longues  an- 

*  nées  que  j'emploie  tous  mes  travaux,  mes  soins  et 
»  mon  bien  et  continueray  toujours  avec  plus  d'affec- 
»  tion,  me  voyant  serviteur  de  votre  Eminence,  à 
»  laquelle  je  prie  Dieu. 

»  Sanson  Napollon.  » 

Dèclaraéioxi  faite  par  M.  De  Vlsle  à  M.  Sanson 

Napollon.  • 

0  Nous  Philippe  d'Estampes,  Seigneur  de  L7sle- 
Antry  Lamotte  Vouzeron  Orsay,  Gentilhomme  Or- 
dinaire de  la  Chambre  du  Roy,  Lieutenant  de  Mon- 
seigneur le  Cardinal  dans  le  Vaisseau  Admirai  et 
Commissaire  de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  de  Bar- 
barie. 

t  Ayant  mis  pied  à  terre  dans  les  Costes  d'Afrique, 
le  onzième  d'Avril  1632,  visité,  par  le  Commandement 
du  Roy,  le  Bastion  de  France,  le  Fort  du  Cap  Rose  et 
celui  de  La  Calle,  pris  connaissance  et  tiré  instruction 
bien  particulière  de  l'état  des  dites  Places  et  du  Né- 
goce de  Barbarie,  et  entièrement  satisfait  sur  tout  ce 
qui  peut  regarder  le  Service  du  Roy,  par  le  sieur  San- 
son Napollon,  pourvu  pour  y  Commander,d'une  Com- 
mission scellée  du  grand  Sceau,  en  date  de  Mon- 
ceaux, du  29  Août  1631,  en  vertu  de  Tordre  et  pou- 
voir exprès  à  nous  donné,  du  Roy,  à  Fontainebleau, 
le  huitième  Octobre  1631. 

t  Avons  déclaré  et  déclarons  au  dit  Sanson  Napol- 
lon que  Sa  Majesté  entend  qu'il  tienne  les  dites  Pla- 
ces immédiatement  d'Elle  et  lui  en  réponde  de  sa 
vie 
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«  Qu'Elle  veult  qu'il  prenne  la  Charge  de  la  Pêche 
du  Corail  el  Négoce  de  Barbarie,  qui,  par  les  profits 
et  revenus  qui  en  pourront  provenir,  il  prenne  le  fond 
nécessaire  pour  la  dépense  de  l'entretiennement  de 
lui  et  des  dites  Places,  et  que,  du  surplus,  il  en  rende 
bon  et  fidel  compte  à  qui  Sa  Majesté  commandera,  le 
tout  jusques  à  ce  qu'autrement  il  en  soit  ordonné  par 
Sa  dite  Majesté. 

a  Fait  au  Bastion  de  France,  le  29  Avril  1632. 

a  Philippe  d'Estampes.  » 

*a  L'An  rail  six  cent  trente-deux,  le  onzième  jour 
d'Avril,  nous  Charles  Gatien,  écrivain  du  Bastion  de 
France,  en  Barbarie,  faisons  savoir  à  tous  ceux  qui 
ces  lettres  verront,  que  le  dit  jour  est  arrivé  en  celte 
Place  du  Bastion,  M.  Philippe  d'Estampes,  Seigneur  de 
L'Isle-Antry  Lamotte  Vouzeron  Orsay,  gentilhomme 
ordinaire  de  la  Chambre  du  Roy,  Lieutenant  de  Mon- 
seigneur le  Cardinal,  dans  le  Vaisseau  Admirai,  le- 
quel  a  dit  qu'il  a  esté  député  Commissaire  du  Roy, 
pour  venir  visiter  le  dit  Bastion  et  autres  Places 
construites  en  cette  coste,  au  nom  de  Sa  Majesté. 

»  Aussitôt  que  le  Capitaine  Sanson  Napollon, 
Commandant  pour  le  Roy, en  la  dite  Place,  a  veu  dé- 
barquer le  dit  sieur  de  L'Isle,  il  est  allé  à  sa  rencon- 
tre et  avec  grande  joie  et  contentement  l'a  reçu,  a 
fait  ouvrir  toutes  les  portes  du  Bastion  dans  lequel  le 
dit  sieur  de  L'Isle  a  pris  un  logement. 

D  Le  18  du  dit  mois,  le  dit  sieur  de  L'Isle  est  allé  à 
Cap  de  Rose,  visiter  le  Fort  et  l'Equipage  qui  est  de- 
dans :  le  22  du  môme  mois,  il  est  allé  visiter  le  Port 
et  le  Fort  qu'on  appelle  La  Calle,  l'ayant  le  Capi- 
taine Sanson  de  Napollon,  accompagné  partout  pen- 
dant le  séjour  que  le  dit  sieur  de  L'Isle  a  fait  au  Bas- 
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tion.  Il  â  veu  et  visité  toutes  les  Places  et  hîibitation?, 
et  aussi  veu  tout  ce  qui  est  en  dedans,  ayant  requis 
le  dit  Capitaine  Sanson  de  lui  donner  TEstat  de  toutes 
les  affaires  du  Bastion,  le  nombre  des  pereonnes  qui 
y  habitent,  tant  en  la  garnison  que  ez-équipages  pour 
la  Pèche  du  Corail,  maistrances,  personnes  de  la  ma- 
rine et  autres,  qui  servent  dans  les  dites  Places,  en- 
semble de  tous  les  salaires  qui  se  payent.  La  quan- 
tité de  vivres  et  munitions  de  toute  l'année,  comme 
aussi  du  rôle  de  la  dépense  qui  lut  faite  en  Arger, 
pour  obtenir  la  permission  de  construire  les  dites 
Places,  lequel  Estât  a  été  payé  par  le  Capitaine  San- 
son Napollon,  lequel  il  a  signé  de  sa  main,  comftie 
aussi  a  fait  Pierre  Duserre,  Intendant  des  affaires  du 
Bastion  et  qui  tient  la  Caisse  des  deniers,  lequel  Estât 
est  donné  au  dit  sieur  de  L'IsIe  qui  a  tout  vu  et  lu  le 
contenu  d'iceluv,  le  29  du  même  mois 

<►  Le  dit  sieur  de  L'IsIe  a  commandé  au  dit  sieur 
Sanson  Napollon  de  faire  venir  tous  les  principaux  Of- 
ficiers et  Soldats,  tous  lesquels  furent  assemblés  au 
même  instant  et  s'allèrent  présenter  à  luy,  lequel 
sieur  de  L'IsIe  a  dit  qu'en  vertu  de  l'ordre  et  pouvoir 
qu'il  a  du  Roy,  a  déclaré  et  déclare  au  dit  sieur  Ca- 
pitaine Sanson  que  Sa  Majesté  entend  qu'il  tienne  les 
dites  Places  immédiatement  d'Elle  et  lui  en  responde 
de  sa  vie,  et  qu'Elie  veult  qu'il  prenne  la  Charge  de  la 
Pêche  du  Corail  et  du  Négoce  de  Barbarie,  et  que  sur 
les  profits  et  revenus  qui  pourront  provenir,  il  prenne 
le  fonds  nécessaire  pour  la  dépense  et  entretène- 
njent  de  luy  et  de  ses  Places,  et  du  surplus  en  rendre 
bon  et  fidel  compte  à  qui  Sa  Majesté  le  commandera; 
le  tout  jusques  à  ce  qu'autrement  en  soit  ordonné  par 
Sa  dite  Majesté  ;  l'ayant  fait  prêter  le  serment  de  fidé- 
lité, lui  ayant  doimé  par  escrit  la  dite  Déclaration  si- 
gnée de  sa  main,  après  le  dit  sieur  de  L'IsIe  a  fait 


L 


-  150  — 

prêter  le  serment  de  fidélité  h  tous  les  Chefs  et  Sol- 
dats, tant  de  œux  qui  sont  de  la  garnison  du  Bastion 
et  du  dehors  que  des  Forts  de  La  Galle,  de  Gap  de 
Rose,  et  a  commandé  que  la  dite  Déclaration  et  Pro- 
cédure en  soit  escrite  dans  le  Registre  des  affaires  du 
Bastion;  ce  qui  a  été  fait,  le  26  du  dit  mois  d'Avril, 
en  présence  de  M.  Jean  Henry,  Docteur  en  Médecine, 
habitant  à  Paris,  et  de  M.  François  Armand,  Escuyer 
de  la  ville  de  Marseille,  témoins  à  ce  requis  et  appe- 
lés, qui  ont  signé  à  l'original  des  présentes  avec  les 
dits  sieurs  de  L'Isle  et  le  Gapitaine  Sanson  Napoi- 
Ion. 

«  Extrait  collationné  à  son  original  par  moi  Escri- 
vain  soussigné. 

a   GaTIBN  EsCRIVAIN  (1).   • 

Sanson  fit  augmenter  les  fortifications  du  Bastion 
et  en  compléta  la  garnison  et  les  Officiers.  Le  profit 
qu'il  tirait  du  commerce  des  blés  et  de  la  Pêche  du 
Corail  lui  donna  ^e  moyen  de  munir  le  Bastion  et  La 
Galle  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  subsis- 
tance de  quantité  de  gens  de  toute  sorte  d'arts  et  de 
professions  pour  pouvoir  se  passer  des  secours  d'Eu- 
rope. 

t  François  d'Arvieux,  un  de  mes  onclesi,  qui  a 
commandé  une  Galère  du  Roy,  raconte  le  Chevalier 
d'Arvieux  dans  ses  Mémoires,  fut  fait  son  Lieutenant 
au  Gouvernement  du  Bastion.  Il  commandait  sous  les 
ordres  du  sieur  Sanson,  et  il  le  faisait  avec  tant  de 
conduite  que  si  le  Gouverneur  avait  suivi  son  conseil, 
il  ne  serait  pas  péri  comme  il  lui  arriva  dans  une  en- 
treprise qu'il  fit  sur  le  Fort  de  Tabarque.   Les  Génois 

(1)  CoUecUon  maDuscrite  de  Brienne,  Tonnée  par  ordre  de  Colbert. 
Vol.  LXXVIU  de  la  Bibliothèque  NatioMle. 
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étaient  mattres  de  ce  Fort  et  de  Tlle  sur  laquelle  il 
était  situé.  Leur  commerce  incommodait  celui  du 
Bastion  ;  le  Gouverneur  voulait  le  détruire  en  s*empa- 
rant  de  Tabarque.  » 

Il  y  avait  encore  une  raison  qui  poussait  Sanson 
contre  les  Génois,  c'est  qu'il  leur  conservait  rancune 
de  tous  les  embarras  qu'ils  lui  avaient  causé  à  Alger, 
en  offrant  de  fortes  sommes  d'argent  pour  empêcher 
le  redressement  du  Bastion  par  les  Français. 

Depuis  1543,  les  Génois  occupaient  déjà  Tabarque. 
Jennetin  Doria,  neveu  du  célèbre  Amiral  André  Do- 
ria,  avait  pris,  trois  ans  avant  sur  les  côtes  de  la 
Corse,  le  fameux  Dragut,  Lieutenant  de  Barberousse. 
La  République  de  Gênes,  à  laquelle  ce  Corsaire  s'é- 
tait rendu  redoutable,  refusa  longtemps  toute  rançon 
pour  sa  délivrance;  elle  consentit  enfin  à  lui  rendre 
sa  liberté  par  l'entremise  d'un  marchand  noble  du 
nom  de  Loraellini  qui,  pour  prix  de  son  intervention, 
obtint,  de  Barberousse,  la  petite  Ile  de  Tabarque  en 
toute  propriété. 

Une  Colonie  Génoise  vint  s'y  établir  et  prospéra 
rapidement.  D'Avity  paaie  de  cet  Etablissement  dans 
sa  Description  de  r Afrique.  Les  Génois,  dit-il,  ont 
à  Tabarque  une  bonne  Forteresse  munie  d'artillerie 
avec  une  garnison  de  deux  cents  soldats.  Pour  entre- 
tenir la  liberté  du  commerce,  ils  paient  six  mille  écus 
aux  Pachas  de  Tunis  et  d'Alger  qui,  outre  cela,  tirent 
encore  trente  mille  doubles  de  la  Pêche  du  Corail  au- 
tour de  l'Ile;  mais  les  Génois  sont  obligés  de  souf- 
frir vis-à-vis  d'eux,  en  terre  ferme,  une  Garde  de  Ja- 
nissaires pour  éclairer  leurs  mouvements.  Cette  Garde 
était  soudoyée  aux  dépens  des  Génois. 

Or  donc,  Sanson  voulant  se  venger  des  Tabarquins, 
s'entendit  avec  un  Génois  qui  était  boulanger  du  Fort 
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et  qui  devait  Ty  introduire,  mais  celui-ci  le  trahit.  En 
effet,  y  étant  allé  une  nuit  avec  des  bateaux  armés  et 
tout  autant  d  hommes  qu'il  put  prendre  au  Bastion  et 
à  La  Galle,  il  trouva  la  garnison  de  Tabarque  sous 
les  armes  qui  Tattendait  et  qui  fit  feu  sur- lui  et  sur 
ses  gens,  si  vigoureusement  qu'il  y  fut  tué  avec  une 
partie  de  ses  compagnons  (le  11  Mai  1633). 

Les  autres  furent  la  plupart  blessés  et  eurent  bien 
de  la  peine  à  regagner  leurs  bateaux,  en  désordre,  et 
revenir  au  Bastion  où  d' Arvieux  était  resté  pour  com- 
mander fl). 

Un  sieur  Sanson  Lepage,  Premier  Héraut  d'Armes 
de  France,  du  titre  de  Bourgogne,  fut  nommé  pour 
remplacer  le  Capitaine  Napollon. 

Au  mois  de  Septembre  1634,  le  nouyeau  Gouver- 
neur partit  pour  se  rendre  à  son  poste,  mais  Riche- 
lieu le  chargea  d'aller,  d'abord,  auprès  du  Divan  d'Al- 
ger, pour  obtenir  des  modifications  au  Traité  de  Na- 
pollon que  lui,  Richelieu,  qualifiait  d'Acte  diplomati- 
que indigne  du  Roi  de  France  (2). 

Il  s'agissait  de  réclamer  plusieurs  navires  Français 
que  les  Corsaires  Algériei:^  retenaient  injustement  et 
dont  les  équipages,  en  violation  du  dernier  Traité, 
avaient  été  faits  Esclaves.  «  Le  sieur  Lepage  fut  bien 
accueilli  de  ceux  d'Alger,  dit  Pierre  Dan  qui  accom- 
pagnait dans  ce  voyage  le  Commandant  du  Ba.stiou  : 
toutefois,  lorsqu'il  se  présenta  au  Port,  il  fut  proposé 
en  plein  Divan  de  faire  ôter  la  bannière  de  France 
de  dessus  le  vaisseau,  au  plus  haut  duquel  elle  avait 
été  arborée.  Les  Turcs  alléguaient  pour  raison  que 
cette  bannière  ainsi  déployée  dans  leur  havre  était 
une  marque  de  souveraineté  ;  mais  toutes  leurs   rai- 

(I)  Mémoiret  de  d'Arvieux. 

[%  Voir  CorrespoDdftoce  de  Sourdis. 
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sons  ne  furent  pas  a^sez  fortes  pour  celles  du  sieur 
Lepage  qui  les  sut  si  bien  persuader,  que,  durant 
tout  le  temps  que  nous  fûmes  à  Alger,  la  bannière 
y  demeura.  Il  est  vrai  qu'il  nous  fallut  ôter  du  navire 
le  gouvernail  et  les  voiles  et  les  mettre  à  terre,  au 
magasin  de  celui  qui  gardait  le  Port.  »  (1) 

Quant  à  l'objet  de  sa  mission,  le  sieur  Lepage  fut 
moins  heureux.  Il  demanda,  d'abord,  que  tous  les 
Français  qui  avaient  été  faits  Esclaves,  contre  les  ar- 
ticies  de  la  dernière  Paix,  lui  fussent  restitués  :  on 
refusa  d'y  consentir.  Il  proposa  de  rendre  soixante 
Turcs  qui  étaient  détenus  à  Marseille  en  échange  des 
Français  prisonniers  ;  il  offrit  môme  de  racheter  une 
partie  de  ces  derniers,  mais  on  rejeta  toutes  ses  pro- 
positions. Il  fut  obligé  de  partir  pour  le  Bastion  de 
France  sans  avoir  rien  obtenu. 

Pierre  Dan,  l'auteur  de  l'Histoire  de  la  Barbarie, 
suivit  le  Gouverneur  Lepage  et  assista  à  son  ins- 
tallation. Voici  la  description  qu'il  nous  donne  de 
cet  Etablissement,  (Septembre  1634). 

«  Ce  Bastion  est  au  bord  de  la  mer  Méditerranée, 
en  cette  cAte  que  l'on  appelle  comïuunément  la  petite 
Afrique  et  l'ancienne  Numidie.  Il  regarde  directe- 
ment le  Nord,  du  côté  duquel  il  a  pour  borne  la  ïner 
qui  bat  ses  murailles  et  une  petite  plage  où  abordent 
d'ordinaire  les  barques  de  ceux  qui  vont  pécher  le 
Corail.. . 

©  Il  y  a  deux  grandes  cours  en  ce  Bastion,  la  pre  - 
mière  desquelles  est  vers  le  Nord,  où  sont  les  maga- 
sins à  mettre  le  blé  et  les  autres  marchandises,  avec 
plusieurs  autres  chambres  basses,  où  logent  quelques 

(1)  Les  Algériens  désarmaient  ainsi  toat  bàUmcDl  étranger  pen- 
dant le  séjour  qu'il  faisait  dans  leur  Port,  afin  qu'il  ne  put  reprendre 
la  mer  sans  leur  assentiment. 
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Officiers  du  Bastion  ;  et  cette  cour  est  assez  grande. 

»  L'autre  qui  est  beaucoup  plus  spacieuse,  se  joint  à 
la  plage  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  où  l'on  re- 
tire les  bateaux  et  les  frégates.  Au  bout  de  celle-ci, 
se  voit  une  belle  et  grande  Chapelle  toute  voûtée  que 
l'on  nomme  Sainte  Catherine,  au  dessus  de  laquelle  il 
y  a  plusieurs  chambres  où  logent  les  Chapelains 
et  les  Prêtre^  du  Bastion.  Le  cimetière  est  au  de- 
vant; et  un  peu  à  côté,  entxe  la  Chapelle  et  le  Jardm, 
se  remarque  THôpitaL  où  l'on  traite  les  Soldats,*  les 
Officiers  et  les  autres  personnes  malades.  Entre  ces 
deux  cours,  du  côté  du  Midi,  il  y  a  un  grand  bâti- 
ment tout  de  pierre  et  de  figure  quarrée  :  c'est  la  For- 
teresse qui  est  couverte  en  plate-forme,  munie  de 
deux  pierriers  et  de  trois  moyennes  pièces  de  canon 
de  fonte.  Là,  môme,est  le  Corps  de  Garde  et  le  Loge- 
ment des  Soldats  de  la  garnison,  divisé  en  plusieurs 
chambres. 

•  A  dix  pas  hors  de  la  porte  du  Bastion  qui  regarde 
la  terre  ferme,  il  y  a  quelques  vingt  familles  d'Arabes 
qui  se  tiennent  là  pour  le  service  de  la  Forteresse.  Ils 
demeurent  soûs  des  tentes  avec  tout  leur  ménage,  pou- 
les, chevaux,  bœufs  et  autre  bétail,  ce  qu'ils  appel- 
lent,en  leur  langue, une  barraque,  et  toutes  ces  tentes 
jointes  ensemble  font  un  Douar,  comme  qui  dirait  un 
hameau  ou  un  village. 

»  Durant  le  séjour  que  nous  y  fîmes,  je  prenais  un 
extrême  plaisir  à  visiter  ces  Arabes  dans  leurs  bar- 
raques,  parle  moyen  d'un  des  leurs  qui  parlait  Franc 
et  me  rendait  raison  de  tout  ce  que  je  lui  demandais. 

n  Pendant  que  nous  fûmes  là,  je  remai'quai  qu'il  y 
avait  bien  quatre  cents  hommes  tant  soldats  et  Offi- 
ciers que  gens  de  travail.  Ils  sont  d'ordinaire  tous  en- 
tretenus aux  dépens  du  Bastion,  hormis  les  Co- 
railleurs  auxquels  la  Compagnie  paye  le  Corail  par 
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livre,  à  raison  du  prix  dont  ils  ont  convenu,  à  condi- 
tion toutefois  que  ceux  qui  en  font  la  pêche  n*en  ose- 
raient vendre  Bidonner  tant  soit  peu,  sous  peine  de 
perdre  leurs  gages.  Ceux  qui  font  là  leur  demeure, 
sontFrançais  dont  il  yen  avait  jusqu'à  sept  ou  huit 
cents,  au  temps  que  le  sieur  Sanson  Napollon  en  était 
Gouverneur.  On  y  fait  ordinairement  un  trafic  avanta- 
geux et  riche  qui  est  de  quantité  de  Corail,  de  Blé,  de 
Cire,  de  Cuirs  et  de  Chevaux  barbes,  que  les  Maures  et 
les  Arabes  voisins  y  viennQpt  vendre  à  très  bas  prix 
et  que  l'on  transporte  après  en  Provence.  » 

Les  Algériens,  comme  les  autres  Barbaresques, 
n'observaient  giière  les  Traités  avec  les  Nations  Chré- 
tiennes :  et  l'encre  de  ces  sortes  d'Actes  n'était  pas 
encore  séchée  tout-à-fait  qu'ils  avaient  déjà  trouvé 
moyen  d'en  violer  quelque  stipulation.  Ainsi,  dans  le 
courant  de  l'année  4637,  les  Turcs  d'Alger  et  de  Tunis, 
en  dépit  des  Traités  récents,  capturaient  nos  bâti- 
ments de  commerce  sous  les  plus  frivoles  prétextes, 
ou  même  sans  se  donner  la  peine  de  mettre  en  avant 
un  prétexte  quelconque.  —  Il  ressort  de  l'inspec- 
tion de  nos  Côtes  de  la  Méditerranée,  faite,  en  1633, 
par  Henri  de  Séguran,  Seigneur  de  Bouc,  que  pres- 
que chaque  jour,  les  Barbaresques  débarquaient  en 
Provence  où  ils  enlevaient  hommes,  femmes  et  navi- 
res.  La  population,  livrée  sans  défense  à  ces  Corsai- 
res, avait  dû  chercher  un  refuge  dans  l'intérieur  des 
terres  (i).  Ces  incessantes  piqûres  de  moustiques  sur  la 
peau  du  lion  faisaient  plus  souffrir  la  France  par  l'hu- 
miliation que  par  la  douleur.   On  s'en  aperçoit  dans 

(I)  Tout  le  long  des  côtes  de  ProTonceon  afait  dû  élcTer  des  pos- 
•  tes-vigles  sur  les  promontoires  qui,  k  Taide  de  Tcux ,  signalaient  rap- 
proche des  corsaires  barbaresques  et  donnaient  ainsi  l'alarme  aux 
popvlaUoQS. 
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la  Correspondance  politique  et  administrative  de  l'é- 
poque. Aussi  le  Cardinal  de  Richelieu,  poussé  à  bout 
par  Tinsolence  des  Pirates,  écrit  en  ces  termes,  le  28 
Mai  4637,  à  Monseigneur  de  Bordeaux,  Chef  de  l'Ar- 
mée Navale  : 

»  Si  en  revenant  de  la  croisière  contre  les  Salétins, 
»  vous  pouvez  faire  quelque  chose  pour  ravoir  nos 
»  Esclaves  de  Tunis  et  d'Alger,  vous  le  pourrez  faire; 
»  j'estime  ainsi  que  vous  l'avez' écrit  plusieurs  fois, 
»  que  le  meilleur  moyen  ^our  cela,  est  d'essayer  de 
»  de  leur  faire  peur  et  de  preç^dre  autant  de  leurs 
»  vaisseaux  qu'on  pourra  ;  après  quoi  on  viendra  à 
»  restitution  de  part  et  d'autre  fl).  » 

Conformément  à  ce  programme,  M.  do  Chastellux, 
Commandant  le  vaisseau  le  C/)^,  s'empara  de  deux 
Corsaires  d'Alger,  qui  avaient  eu  la  mauvaise  chance 
de  se  rencontrer  sur  sa  route. 

Voulant  en  outre  profiter  de  la  présence  de  l'Armée 
navale  du  Roi,  dans  la  Méditerranée;  Richelieu  donna, 
le  7  Août  1637,  les  instructions  suivantes  : 

-t  Le  Roi,  ayant  pitié  de  plusieurs  de  ses  pauvres 
>  Sujets  détenus  Esclaves  par  ceux  d'Alger,  veut 
»  obliger  les  dits  d'Alger  à  rendre  et  restituer  les  dits 
a  Esclaves  en  échange  des  Turcs  et  Maures  qui  sont 
»  sur  ses  Galères,  conlme  aussi  à  faire  un  Traité  de 
0  paix  avec  les  Sujets  trafiquant  sur  les  dites  mers, 
»  en  sorte  que  le  commerce  soit  libre. 

»  Pour  cet  effet,  Sa  Majesté  juge  à  propos  qu'il  soit 
»  choisi  trois  ou  quatre  vaisseaux  de  Sa  dite  Armée 
»  navale  bien  armés  et  équipés...,  sur  lesquels  vais- 
9  seaux  il  faudra  mettre  tous  les  dits  Turcs  et  Maures 
»  d'Alger  qui  se   trouveront  dans  les  dites  Galères 

1)  Documents  inédils.  Correspondance  Sourdis,  1. 1*^  p.  39(. 
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»  pour  être  menés  à  la  vue  d^Alger,  étant  ainai  né- 
*  cessalre  afin  que  leurs  femmes,  enfants  et  parents 
»  soient  mus  et  excités  à  procurer  leur  liberté  par 
»  l'échange  des  dits  Sujets  du  Roi. 

»  Le  Capitaine  Sanson  Lepage,  qui  a  connaissance 
9  de  la  langue  Turquesque  et  des  manières  d'agir  de 
1»  ceux  d'Alger,  accompagnera  celui  qui  commandera 
»  les  dits  vaisseaux  et  négociera  le  dit  Echange  et 
»  le  Traité  de  paix  .selon  les  instructions  qui  lui 
9  ont  été  données  ci-devant  et  le  pouvoir  qui  lui*  a 
»  été  expédié  et  donnera  compte  de  tout^ce  qui  se 
»  fera  en  cett^  afifairCiau  Commandant  des  dits  vais- 
»  seaux  pour  s'y  conduire  selon  ses  avis.  » 

L'Avant-Garde  de  la  Division  navale  commandée 
par  Féraud,  Capitaine  du  vaisseau  Vlntendant,  arri- 
vait, à  Alger,  le  24  Novembre  4637.  Lepage  qui  était  à 
bord  essaya  immédiatement  d'entamer  des  négocia- 
tions. On  voulait  procéder  pacifiquement,  mais  on  s'y 
prit  assez  mal.  Le  Cardinal  de  Sourdis  avait  ordonné 
au  Chevalier  de  Manty,  Commandant  de  l'Escadru, 
d'arrêter  tous  les  navires  qu'il  rencontrerait,  de  les 
faire  mouiller  auprès  de  lui  et  de  bien  veiller  à  ce 
qu'aucun  d'eux  né  s'échappât  pour  aller  donner  avis 
de  lui  au  dehors. 

c  II  lui  avait  aussi  enjoint,  lorsque  le  temps  fixé  pour 
les  négociations  serait  fini,  si  Lepage  n'apportait  pas 
la  satisfaction  que  le  Roi  désirait,  d'emmener  tous  les 
vaisseaux  en  France  et  de  mettre  à  la  chaîne  tous  les 
Turcs.  » 

De  Manty  exécutant  à  la  lettre  les  ordres  qu'il  avait 
reçus,  captura  tous  les  navires  qu'il  rencontra,  en  pé- 
nétrant dans  le  Port  d'Alger  sous  Pavillon  parlemen- 
taire, 
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Comme  on  devait  s'y  attendre,  le  négociateur  Lepage 
fut  très  mal  accueilli  pai*  le  Divan  qui  trouvait  que 
c'était  méchamment  faire,  après  avoir  pris  leurs 
barques  d'arborer, en  leur  rade^une  bannière  blan^ 
che,  sous  feint ise  de  traiter  de  la  Paix  (1). 

Il  fut  renvoyé  sans  réponse.  Après  avoir  attendu 
jusqu'au  lendemain,  de  Manty,  voyant  bien  qu  on  ne 
pourrait  rien  obtenir,  ordonna  de  lever  l'ancre  et  de 
déployer  à  l'arriére  du  navire  un  Etendard  rouge, 
comme  signal  de  guerre. 

«  Il  avait  bonne  volonté  de  faire  lâcher  contre  la 
ville  tous  les  canons  de  son  vaisseau,  où  il  y  en  avait 
'plus  de  soixante,  mais  il  s'abstint  de  peur  que  Ton 
en  lit  porter  la  peine  aux  esclaves  Français.  » 

Dès  lors,  il  n'y  avait  déjà  plus  moyen  de  s'entendre. 
Le  Divan  fit  arrêter  le  sieur  Pion,  Vice-Consul  de 
France,à  Alger,et  un  nommé  Mussey  dit  Saut,qui  fai- 
sait,à  Alger,  les  affaires  de  la  Compagnie  du  Bastion. 

Pion  raconte,  en  ces  termes,  l'affaire  du  Bastion  à 
M.  Vian,  son  Consul  alors  en  congé  à  Marseille  : 

«...  Après  un  gros  conflit,  les  Membres  du  Divan 
.  »  me  demandèrent  si,  quand  ils  avaient  donné  le 
»  Bastion  aux  Français,  c*ètait  pour  sortir  le  Blé  ou 
»  Corail.  Je  me  défendis  là-dessus  que  je  n'étais  pas 
0  ici,  pour  le  Bastion  et  qu'il  y  avait  un  homme  par- 
»  ticulier  pour  cela  (Mussey  dit  Saut)  qui,  jusqu'à  pré- 
»  sent,  leur  avait  payé  la  taxe  et  qui  donnerait  raison 
»  de  cela.  Et  l'ayant  fait  venir,  lui  firent  la  même 
»  proposition  ;  mais  ne  sachant  que  répondre,  la  ru- 
»  meur  fut  grande  et  courûmes  fortune,  lui  et  moi. 
»  d'être  brûlés,  car  cette  maudite  parole  passa  plu- 

(1)  Voir  poor  les  déUiU  la  correipondtDce  de  Soardii  «t  EUe  de  U 
Primaudale,XII,  p.408. 
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»  sieurs  fois  parmi  les  1,000  ou  1,200  Barbares  pour 
»  lors  assemblés  dans  ce  Divan.  Ënûn,  par  ia  grâce 
»  de  Dieu  et  l'assistance  de  mes  bons  amis,  nous 
»  évitâmes  le  péril,  et.  après  nous  avoir  envoyés 
»  en  prison,  où  nous  avons  demeuré  deux  jours, 
»  ils   ont   passé    leur  colère    sur    le    Bastion  ;    car 

•  en  même  temps  ils  envoyèrent  quérir  le  sieur 
»  Cheleby  (Ali  Bitchinin),  Général  de  leurs  Galères 
»  et  lui  commandèrent  d'armer  et  obligèrent  six  Ga- 
»  lères  y  aller  là-bas  pour  raser  le  dit  Bastion,  ruiner 
»  tout  ce  qui  se  trouvait  dedans  et  emmener  les  per- 
»  sonnes  ici  esclaves^.  Et  ont  de  plus,  arrêté  entre 
»  eux,  que  jamais  le  dit  Bastion  ne  se  redresserait, 
»  ni  par  prière  du  Roi  de  France,  ni  par  Commande- 
»  ment  du  Grand  Seigneur;  que  le  premier  qui  en 
»  parlerait  perdrait  la  vie. 

»  Les  Galères  sont  parties  depuis  hier  pour,  aller 
»  faire  cette  belle  expédition  et  voilà  en  quoi  sont 
»  aujourd'hui  les  affaires  en  ce  pays,  que  s'il  n'y 
»  avait  que  le  Bastion  qui  en  pâtisse,  ce  serait  peu 
»  de  chose  ;  car  leur  Agent  qui  est  ici  (Mussey)  a 

•  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  empêcher  que  Sanson, 
0  au  nom  du  Roi,  ne  ût  point  de  paix  avec  cette 
»  Milice.  Il  a  cru  de  bien  faire,  mais  tout  le  mal  leur 
.»  tombe  dessus,  bien  que  nous  autres,  qui  sommes 
»  ici,  nous  ne  pouvons  manquer  d'être  de  la  fête  ; 
»  car  s*il  est  véritable  que  M.  de  Manty  vienne  ca- 
j>  Donner  la  ville,  ainsi  qu'il  leur  a  fait  entendre, 
»  nous  sommes  assurés  de  finir  tous  nos  jours  misé- 
»  rablement.  ayant  été  arrêté  dans  le  Divan  qu'au 
o  premier  coup  de  canon  on  coupe  la  tête  à  tous  les 

•  Français....  (i). 


^1)  GorretponatDce  de  Sourdis  T.  11.  P.  40S«40tf« 
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Le  Corsaire  Ali  Bitchinin,  aborda  au  Bastion  le  13 
Décembre  1637,  annonçant  au  Gouverneur  qu'il  ne 
faisait  que  s'arrêter  quelques  instants  et  allait  conti- 
nuer sa  route.  Le  Gouverneur  ignorant  ce  qui  s'était 
passé,  à  Alger,  avec  le  chevalier  de  Manty,  reçut  en 
toute  conliance  le  Corsaire  et  tous  les  siens.  Mais  ils 
n'étaient  pas  plutôt  entrés  dans  la  Place  qu'ils  se  sai- 
si.ssaient  des  personnes  et  des  marchandises  et  char- 
geaient le  tout  sur  les  Galères,  en  enlevant  aussi  les 
portes  et  les  fenêtres  de  l'Etablissement,  après  quoi 
ils  y  mirent  le  feu. 

Une  lettre  datée  d'Alger,  le  il  Janvier  1638,  annonce 
que  tous  les  Français  du  Bastion,  au  nombre  de  trois 
cent  dix-sept,  ont  été  amenés  dans  cette  ville,  des- 
quels  les  uns  furent  vendus  sans  aucune  considé- 
ration y  et  les  autres  répartis  aux  Galères.  (1). 

Le  Divan,  en  agissant  ainsi  ab  irato,  n'avait  pas 
songé  qu'il  privait  une  grande  partie  des  Indigènes 
de  la  province  de  Constantine  des  bénéfices  commer- 
ciaux que  ceux-ci  faisaient  avec  les  Français  du  Bas- 
tion. Or,  ces  Indigènes  frustrés  d'un  négoce  lucratif, 
déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  plus  rien  payer  aux 
Turcs,  et,  en  effet,  ils  refusèrent  nettement  d'acquitter 
la  lesma  ou  Impôt  annuel . 

A  cette  époque,  le  Chef  des  populations  nomades 
sahariennes  avait  à  se  venger  des  Turcs  de  Constan- 
tine qui  avaient  traitreusemenl  assassiné  son  frère. 
Il  exploita  habilement  les  éléments  de  révolte  provo- 
qués par  la  destruction  du  Bastion,  et  tout  le  Pays 
prit  les  armes.  Telle  était  donc  la  situation  en  1638. 

(1)  Correspondance  de  Sourdis,  T.  Il,  P.  411. 
D'après  un  Auteur  AngUis,  le  Gouverneur  du  BaïUon  par? inl  seul 
àiesauveràTabarque. 
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K  rextèrieur,  hostilité  avec  les  Français,  sinon  guerre 
déclarée  ;  à  Tintérieur,  formidable  insurrection  des 
Indigènes,  née  de  deux  causes  différentes  dans  le 
Sahara  et  sur  le  bord  de  la  mer  (1). 

Les  révoltés  attaquèrent  Constantine  et  finirent  par 
battre,  en  rase  campagne,  Parmée  Turque  envoyée 
d'Alger  pour  les  réduire  à  I*obéissance. 

Enfin,  le  Chef  des  Hanencha,  Khaled  ben  Ali,  Suze- 
rain de  tout  le  pays  frontière  dans  lequel  étaient  si- 
tués le  Bastion  et  La  Galle,  consentit  à  rétablir  la  paix 
avec  les  Turcs  aux  conditions  suivantes  : 

1*  Les  Turcs  n'inquiéteront  plus  les  révoltés  au  su- 
jet de  la  Lezma  ; 

2*  Ils  s'en  retourneront  droit  à  Alger  sans  se  dé- 
tourner ni  à  droite  ni  à  gauche  de  la  route,  sous  pei- 
ne d'être  tous  taillés  en  pièces  ; 

3*  Ils  rebâtiront  le  Bastion  de  France,  ainsi  que 
ses  dépendances,  attendu  que  c'est  là  qu*eux,  révol- 
tés, allaient  échanger  leurs  denrées  contre  de  bon 
argent  avec  lequel  ils  payaient  la  /e-37na  ;  de  sorte 
que  la  ruine  du  dit  Bastion  les  avait  empêchés  de 
ne  plus  rien  payer  (2). 

Pendant  les  années  1638  et  1639  on  ne  tenta  rien 
contre  les  Algériens,  et  ce  ne  fut  qu'au  cx)mmencement 
de  l'année  1640  que  l'Archevêque  de  Bordeaux  reçut 
l'ordre  d'ouvrir  de  nouvelles  négociations  avec  eux, 
par  l'entremise  d'un  Sieur  de  Coquiel,  Gentilhomme 
ordinaire  de  la  Chambre  du  Roi,  aidé  du  sieur  Tho- 
mas Plcquet,  de  Lyon. 

Les  Turcs  d'Alger,  pour  rétablir  la  paix  dans  la 

(1)  Voir  Bétolte  de  Ben  Sakhrl,  par  Berbmgger  et  Férand.  Refiie 
afHcaine,  t.  X,  P.  17f-3a7,  et  Histoire  det  clieilUis  des  Hanent lia.  Fé- 
rand, mdmeBeme,  t.  XVIII,  P.  199. 

(I)  Vttr  D«a«  -  Bliloira  de  la  inrbarle. 
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Province  de  Constaiitine  avaient  intérêt  à  per- 
mettre le  rétablissement  du  Bastion  de  France.  Ils 
consentirent  donc  avec  de  Coquiel  les  Conventions 
suivantes  : 

a  Articles  du  Traité  fait  pour  le  Bastion  de  France, 
9  Massacarés,  dit  La  Calle,  de  Roze,  Echelle  de  Bône 
»  et  du  Colç,  fait  avec  le  Pacha  et  Divan  d'Alger,  en 
»  présence  de  tous  les  Juges,  Mufti  et  Oadis,  par 
»  Jean-Baptiste  de  Coquiel,  Gentilhomme  ordinaire 
»  de  la  Chambre  du  Roi,  TAn  1640  et  le  septième 
»  Juillet  qui  est  l'année  1050  et  le  quinzième  jour  de 
»  la  Lune  de  Rebie  El-Ouel,  suivant  le  compte  des 
»  Musulmans,  pour  y  négocier  en  laines,  cuiis,  cires 
»  et  autres  Marchandises  et  faire  la  pêche  du  Corail 
»  depuis  le  Cole  jusqu'au  Cap  Roux,  qu'ils  ont  juré  et 
»  promis  obéir,  savoir  : 

I 

»  Que  les  Vaisseaux,  Barques  et  Polacres  pourront 
»  aller  et  venir  auxdites  Echelles  sans  que  personne 
»  les  puisse  troubler)  et  que  défenses  seront  faites  h 
»  tous  autres  marchands  d'y  négocier  en  aucune  fa- 
»  çon. 

n 

»  Moyennant  quoi,  le  dit  de  Coquiel  nous  paiera, 
»  tant  pour  la  Ferme  des  terres  qu'il  possédera  que 
»  pour  les  dits  négoces  du  Cole  et  Bône,  la  àomme  de 
»  trcntC'quatre  mille  doubles  chaque  année,  savoir  : 
»  vingt'quatre  mille  doubles  es  mains  du  Pacha 
»  pour  la  paie  des  soldats  et  dix  mille  doubles  au 
»  Trésor  de  la  Kasba. 

III 

j»  Lui  sera  permis  de  bâtir  aux  dites  Places  de  Bas- 
»  lion  Maasaoarës  et  Cap  Roze,  pour  se  défendre  des 
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»  Galères  d'Espagne  et  des  Frégates  de  Sardaigne, 
»  Majorque  et  Minorquo,  et  pour  pouvoir  défendre 
>  les  navires  des  Musulmans  se  retirant  dans  les  dits 
»  Ports  pour  le  mauvais  temps  ou  peur  des  ennemis, 
»  comme  aussi  pour  se  défendre  contre  les  Maures 
»  rebelles. 

ÎV 

»  Pourra  aussi  bâtir  h  l'embouchure  des  Ports  pour 
»  y  tenir  sentinelles. 

V 

»  Arrivant  que  nos  Galères  ouVaisseaux  rencontrent 
»  aucun  des  Vaisseaux  du  dit  de  Coquiel,  ne  pour- 
D  ront  rendre  aucun  déplaisir  aux  gens,  ni  moins 
9  prendre  aucun  garçon,  ni  chercher  aucune  avarie, 
»  sur  quelque  prétexte  que  ce  soit^  ainsi  les  laisse- 
»  ront  aller  libres  en  France  à  leur  voyage. 

VI 

»  Anûvant  que  les  barques  qui  pèchent  le  Corail 
»  fussent,  par  le  mauvais  temps,  portées  en  aucune 
»  des  Echelles  de  la  côte  du  Royaume  d'Alger,  per- 
»  sonne  ne  les  y  pourra  troubler,  mais  leur  sera 
»  donné  toute  aide  et  faveur. 

VII 

«  De  même,  ne  sera  donné  aucun  empêchement 
«  aux  dites  Barques  qui  pèchent  le  Corail  étant  ren- 
«  contrées  par  nos  Vaisiseaux  allant  et  venant  à 

Tunis. 

VIII 

9  Lui  sera  permis  de  bâtir  ou  louer  aux  lieux  de 
»  Bèae  et  du  Cole,  maison,  magasin,  four  et  moulin, 
»  pour  loger  ses  gens,  pour  y  négocier  et  retirer  les 
9  Coraux  que  ses  gens  pécheront,  et  autres  ehoseSi 
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»  les  Bateaux  desquels  auront  libre  retraite  aux  dite 
»  Ports. 

IX 

»  Ne  seront,  ses  Agents  ni  ses  Mariniers  des  Bar- 
»  ques  et  Bateaux  obligés  de  prendre  du  pain  de  la 
»  Noube  du  Cole  ni  du  Bazar  Bachi  (1)  et  le  feront 
»  eux-mêmes,  dans  leur  four,  sans  que  personne  les 
»  y  puisse  empêcher  et  pourront  prendre  toutes  sor- 
»  tes  de  vivres  et  raffraiehissements  pour  leur  né- 
»  cessité,  de  môme  que  les  habitants  de  la  ville  et  au 
»  môme  prix,  sans  que  Ton  puisse  faire  monopole 
»  sur  eux. 

X 

»  Et  d'autant  que  dans  les  Ports  de  Bôoe  et  du  Cole, 
»  quelques-uns  s'émancipent  sous  prétexte  de  porter 
»  en  Alger,  de  vendre  des  Cires,  Laines  et  Cuirs,  aux 
1  Patrons  des  Barques  et  Brigantins  de  Tunis,  ou 
»  môme  audit  Alger,  où  ils  les  vendent  dans  le  Port 
»  aux  vaisseaux  Livournais,  seront  faites  très  ex- 

>  presses  défenses  à  toutes  sortes  de  personnes  de 

>  faire  semblables  négoces,  et  se  trouvant  telles  mar*^ 
»  chandises  dans  les  dits  Vaisseaux,  Barques  ou  Bri- 
»  gantins,  seront  confisqués  et  les  gens  châtiés. 

XI 

»  Ne  sera  permis  à  aucune  personne  de  la  Koube 

>  de  Béne  et  du  Cole,  ni  autres  Marcliands,  faire  au-* 
»  cuns  des  dits  négoces,  ni  moins  le  faire  sous  le  nom 
9  d^autres. 

XII 

»  Et  d*a«itant  que,  tant  à  Bône  qu'au  Cole,  Ton 
»  avait  du  temps  de  M.  Sanson  introduit  beaucoup  de 

^)  lUftiii  d«  OosTorneoMot, 
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s  nouvelles  coutumes,  il  est  fait  expresses  défenses 
D  de  ne  prendre  autre  chose  que  ce  que  Ton  avait 
»  accoutumé  donner  du  temps  que  les  Anglais 
»  avaient  lés  Echelles,  et  ne  paiera  aussi  les  droits 
^  des  marchandises  aux  Caïdes,  que  comme  on  lai- 
9  sait  audit  temps  des  Anglais. 

xni 

V  Ne  pourra  être  contraint  par  le  Calde,  ni  la 
»  Noube  de  prendre  des  Truchemans  pour  faire  son 
»  négoce,  n'en  ayant  point  de  besoin. 

XIV 

»  Et  peur  remédier  aux  abus  qui  se  font  aux  dites 
«  Echelles  par  les  Maures  et  les  habitants  de  la  ville, 
»  de  frauder  les  Cires  et  les  augmenter  avec  du  p>- 
»  rasine,  huile  et  graisse  et  autres  choses,  seront  : 
9  telles  Cires  qui  se  trouveront  ainsi,  brûlées^  et  les 
»  Marchands  qui  s*en  trouveront  saisis,  amendés  et 
»  châtiés  pour  donner  exemple  aux  autres. 

XV 

•  Que  toutes  sorles  de  personnes,  soit  Génois,  sott 
9  Corses,  Flamands,  qui  seront  au  service  du  dit 
1»  Bastion,  ou  sur  les  Vaisseaux  ou  Barques,  seront 
«  privilégiés  comme  des  mêmes  Français,  et  étant 
»  pris,  ne  pourront  être  faits  esclaves,  attendu  que 
»  Ton  ne  peut  passer  de  se  servir  des  dites  sortes  de 
»  Nations^  tant  pour  la  Pêche  du  Corail,  que  au- 
*  tremenl. 

XVI. 

»  Arrivant  la  mort  de  quelqu'un  de  ces  gens  dans 
^  les  dites  Echelles,  ne  pourra  personne  empêcher  de 
«  leur  donner  enterrement,  mais  y  aideront. 
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»  Quand  le  Bastion  de  France  aura  besoin  de  pren- 
»  dre^dans  lesdîtes  Echelles  de  Bône  et  du  Cote,  des 
»  cargaisons,  olives,  huile,  fromage,  beurre  et  autres 
»  vivres,  ne  leur  pourra  être  refusé  en  le  payant  ; 
»  aussi  ayant  besoin  de  biscuits,  en  nécessité,  leur 
»  sera  donné  en  payant,  jusque  que  la  nécessité 
»  sera  passée. 

XVIII. 

»  Ne  seront  obligés,  les  Barques  ni  Vaisseaux  du 
V  Bastion,  de  donner  leurs  voiles  dans  les  Ports  de 
»  Bône  et  du  Cole,  attendu  quUls  ont  des  gens  eu 

•  Alger  qui  répondent  de  cela.  (1) 

XIX. 

»  Ne  sera  obligé  de  payer  aucuns  droits  du  Corail 
»  et  argent  qu'il  enverra  en  argent  pour  payer  la 
»  lisme. 

XX. 

»  Tous  Navires  et  Barques  du  Bastion  qui  viendront 
»  en  Alger  ne  seront  obligés  de  prcndi*e  des  cuirs  ni 
>  cires  du  magasin  du  Caïde  des  cuirs. 

XXI. 

^  Et  d*autant  que  dans  la  ruine  du  Bastion  ils  ont 

*  perdu  tous  les  livres  et  toutes  les  promesses  etquit- 
»  tances  des  négoces  qu'ils  faisaient  avec  ceux  dé 
»  Bùne  et  du  Cole,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  peu- 
»  vent  justifier  des  paiements;  ils  seront  déchargés  de 
»  payer  toutes  promesses  qui  pourraient  avoir  été 
»  faites  par  eux  ou  leurs  gens  en  faveur  des  dits  de 
»  Bône  et  du  Cole. 

(1)  Noos  avons  déjà  dii  qoe  chaque  navire  ChréUen  éiail  forcé  de 
donner  en  garanUe  son  gouvernail  e(  ses  voiles  pendant  son  séjout 
dans  on  Port  barbaresqoe. 
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*  XXII 

»  Tous  ceux  qui  résideront  en  Alger,  pour  les  af- 
»  failles  du  Bastion,  seront  protégés,  sans  que  per- 
9  sonne  puisse  leur  donner  aucun  trouble  ni  mauvais 
»  traitement. 

XXIII 

9  Arrivant  différend  entre  les  Français  et  nous,  et 
9  que  cela  causât  rupture  de  notre  part,  n'en  seront, 
»  les  dits  du  Bastion,  en  aucune  façon  responsables  ; 
•  et  tous  ceux  qui  parleront  de  rompre  le  dit  Bastion, 
»  seront  obligés  de  payer  les  trente-quatre  mille  dou- 
9  blés  tous  les  ans,  qui  se  paient  tant  au  Pacha  qu*au 
9  Trésor  de  la  Casba,  afin  que  la  paie  des  soldats  n'en 
B  reçoive  aucune  atteinte. 

»  Ainsi  sont  les  Articles  de  cette  Capitulation,  écrite 
»  et  publiée,  et  fait  deux  copies  en  façon  d'Acte,  l'une 
9  pour  garder  dans  la  caisse  du  Trésor  de  la  Casba, 
9  et  l'autre  l'avons  donnée  au  dît  Jean-Baptiste  de 
»  Coquiel,  pour  s'en  servir  en  temps  et  lieu. 

»  Fait  au  milieu  de  la  Lune  de  Rabi  el-Ouel,  l'an 
»  iOoO,  suivant  le  compte  des  Musulmans  (7  Juillet 
0  1640)  (1).  » 

Le  Cardinal  de  Richelieu  repoussa  énergiquement 
le  Traité  de  Coquiel,  qui  n'avait  pas,  disait-il,  suivi 
$68  ordres,  et  qui  était  contraire  aux  Capitula^ 
iions  que  le  Roi  avait  avec  le  Grand  Seigneur  (2). 

Cependant,  ce  Traité,  quoique  non  ratifié  par  le 
Roi,  était  en  vigueur  au  Bastion  de  France,  puisque 
le  19  Août  1641,  le  Père  Archange  de  Tlsle,  Augustin 
déchaussé,  y  trouvait  le  personnel  Français  rétabli, 
au  moins  partiellement  (3). 

(I)  Correspondance  de  Soardis,  T.  Il,  p.  4'2V. 

(i)  Ibid.,  p.  43i  e(  suivantes. 

iZ)  Dan,  Histoire  de  Barbarie,  p.  51. 


-  468  - 

L*EtabIissement  commerciardu  Bastion  qui  venait 
d'être  rendu  à  la  France,  ne  se  soutint  pas  longtemps. 
Picquet  de  Lyon  qui  le  dirigea  dans  cette  troisième 
phase  de  son  existence,  ayant  fait  de  mauvaises  af- 
faires et  devant  à  Alger  des  sommes  considérables 
qu'il  ne  pouvait  payer,  le  Bey  d*Alger  le  menaça  de 
le  faire  maltraiter. 

En  1658,  Picquet  s'embarqua  frauduleusement  et 
s'enfuit  avec  sa  garnison  et  tous  les  effets  du  Bastion. 
Mais  non  content  de  faire  banqueroute  à  ses  Créan- 
ciers, ce  misérable,  qui  déshonorait  le  nom  de  la 
France  chez  les  Algériens,  enleva  les  quatre  Cbaouchs 
et  les  cinquante  Maures  envoyés  pour  lui  réclamer 
ses  dettes,  les  cliargea  de  chaînes  et  alla  les  vendre  à 
Llvourne  aux  galères  de  Toscane.  De  retour  en  Fran- 
ce, Picquet  n'eût  pas  honte  d'ajouter  à  son  nom  com- 
me titre  de  Noblesse,  celui  do  La  Calle.  Il  revenait 
riche  et  on  le  laissa  faire.  Néanmoins  le  Gouverne- 
ment Français  s'empressa  de  le  désavouer  dès  qu'il 
eût  connaissance  de  cet  acte  odieux,  et  les  Arabes  que 
Picquet  avait  vendus  en  Italie,  rachetés  par  les  soins 
de  notre  Consul  de  Livourne,  furent  renvoyés  dans 
leur  pays,  (i) 

A  la  suite  de  l'attentat  de  Picquet,  le  père  Barreau, 
Préfet  Apostolique,  qui  remplissait,  à  Alger,  les  fonc- 
tions de  Consul  de  France  avait  été  jeté  en  prison  et 
les  Esclaves  Chrétiens  eurent  beaucoup  à  souffrir.  St- 
Vincent  de  Paul,  Supérieur  de  la  mission,  s'employa 
si  bien,  que  les  Arabes  enlevés  furent  disons  nous, 
rachetés,  rendus  et  Barreau  remis  en  liberté.  Louis 
xrv  voulant  alors  réorganiser  le  Bastion,  écrivit 
à  Ibrahim  Pacha  la  lettre  suivante  qui  resta  sans  ré- 
ponse. 

(1;  Mémoires  da  Chevalier  d'Arvieai  T.  V,  et  de  la  GongrégaUon* 
de  la  mission  T.  II. 
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t  Illustre  et  magniâque  Seigneur,  ayant  pourvu  de 
i  la  charge  de  Gouverneur  et  Consul  du  Bastion  de 
»  France  en  Barbarie  le  Sieur  Louis  Campon,  écuyer 
1  de  notre  ville  de  Marseille,  pour  rétablir  cette  Place 
B  dans  son  négoce,  nous  avons  bien  voulu  vous  écrire 
>  la  présente  pour  vous  dire  que  vous  ne  nous  ferez 
»  pas  un  plaisir  peu  agréable  de  le  favoriser  de  votre 
1  autorité  et  protection  et  de  ne  souffrir  qu'il  lui  soit 
*  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ou  empêchement 
1  quelconque,  mais  au  contraire  toute  Taide  et  pro- 
»  tection  dont  il  aura  besoin,  comme  nous  ferions  en 
»  pareil  cas,  si  nous  y  étions  requis  ;  cependant  nous 
»  prions  Dieu  qu*il  vous  aye,  illustre  et  magnifique 
»  Seigneur,  en  sa  Sainte  Garde.  (1) 

»  Ecrit  de  Paris,  le  14  juin  1659. 

»  Louis.  ^  . 

Un  sieur  Rominhac,  qui  avait  payé  les  dettes  de 
Picquet  et  ramené  les  Turcs  et  les  Maures  enlevés,  se 
présenta  ensuite  pour  lui  succéder;  mais  cette  négo- 
ciation n'aboutit  pas  non  plus,  car  le  Divan  d'Alger, 
que  l'indigne  conduite  de  Picquet  avait  exaspéré 
contre  les  Français,  ne  voulut  pas  pendant  longtemps 
entendre  parier  de  leur  réinstallation  en  Afrique. 

Cependant,  en  1662,  lisons- nous  dans  une  lettre  du 
Père  Dubourdieu,  du  22  Août,  il  était  de   nouveau 
'  question  de  la  reoccupation  du  Port  de  La  Calle  ;  mais 

les  Négociateurs  manquaient  de  ce  qui  aurait  pu  as- 
j  surer  la  réalisation  de  leurs  désirs  :  de  l'argent  né- 

,  cessaire.  Ils  bornèrent  alors  leurs  demandes  au  rè- 

^  tablissement  du  Bastion  de  France  (2).  Les  démar- 

I  (1)  Vémoirts  de  la  Congrégation  de  la  mission  T.  II.  P.SI6. 

(3)  Baode  rapporte  que  vers  celle  époqae,  le  D|ic  de  Guise  oe  sa- 
cbani  eonmeni  diriger  rEiploilation  des  Concessions,  les  cédait  à 
noe  Compagnie  qui  se  sérail  formée,  moyennant  une  nedeTance  an* 
noellede  dix  rhivaux  barhei. 
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ches  et  les  bons  offices  du  Consul  Dubourdieun^ayant 
pu  triompher  de  l'opposition  du  Divan,  il  demanda 
son  congé  aux  Algériens,  qui  le  lui  refusèrent,  disant 
que  ses  fonctions  se  trouvaient  étrangères  à  cette  af-. 
faire  du  Bastion. 

Enfin,  les  Turcs  étaient  disposés  en  1664,  à  traiter 
avec  la  Compagnie  du  Bastion  ;  le  Consul  en  informa 
le  gouvernement  dans  le  mois  de  Mars  et  lui  re- 
commanda par  dessus  tout  de  n'entretenir  que  des 
»  Agents  d'honneur  et  de  conscience,  persuade  qiu  il 
»  était,  que  les  malheurs  qui  sont  arri^^ès  àceux  qui 
»  ont  possède  le  Bastion  ont  procède  de  la  mauvaise 
»  conduite  de  celui  qui  résidait  à  Alger,  Plaise  à 
»  Dieu  qu'il  n'en  soit  pas  ci-après  comme  il  a  été 
»  ci-devant  (1).  »  Mais  la  lutte  qui  eut  lieu  cette 
môme  année,  entre  la  France  et  Alger,  rompit  toute 
négociation. 

La  France  étant  sortie  de  ses  embarras  intérieurs 
et  la  paix  avec  l'Espagne  étant  conclue,  Lous  XIV 
s'appliqua  à  protéger  le  Commerce  contre  les  entre- 
prises des  Corsaires  barbaresques  Le  Duc  de  Beau- 
fort  commença  par  leur  donner  la  chasse  et  leur  faire 
éprouver  de  grands  revers;  puis  le  26  Juillet  1664, 
il  occupait  avec  un  Corps  de  débarquement,  la  petite 
ville  de  Gigelli.  On  connaît  l'issue  malheureuse  de 
cette  Expédition  (2) 

En  1665,  Beaufort  prenait  sa  revanche  en  coulant  et 
incendiant  les  flottilles  de  Co^saires  Algériens,  d'a- 
bord devant  Tunis,  puis  devant  Cherchel.  Celte  rude 
leçon  les  rendit  plus  disposés  à  entrer  en  accommo- 
dement. 


(1)  Mémoires  de  la  Congrégation  de  la  Mission,  l.  il,  p.  ^7. 
{%}  Voir  mon  Uisloire  de  Gigellit 
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Au  commencement  de  1666,  le  Roi  de  France  reçut 
une  lettre  des  principaux  de  la  Milice  d'Alger,  de- 
mandant à  traiter  de  la  paix. 

Un  sieur  Jacquen  Arnaud,  de  Gap,  en  Dauphinë, 
et  établi  à  Marseille,  s'étant  trouvé  dans  ce  temps-là 
à  Alger,  travailla  beaucoup  à  la  conclusion  de  cette 
grande  afifaire.  Il  fit  plusieurs  voyages  d*Alger  en 
France  pour  ajuster  les  différends  réciproques  entre 
les  deux  Nations,  et  cela  lui  acquit  Testime  de  M.  de 
Colbert,  qui  lui  trouva  beaucoup  d'esprit,  de  pénétra- 
tion et  de  droiture.  Enûn,  il  négocia  si  heureusement 
que  la  Paix,  sur  laquelle  on  n'avait  pu  s'accorder,  lut 
conclue  ainsi  qu'il  suit  à  l'avantage,  de  la  Navigation 
et  du  Commerce  et  plus  favorablement  qu'à  aucune 
autre  Nation  étrangère. 

TRAITÉ  DE  PAIX 

Fait  entre  le  Royaume  de  France  et  la  Ville 
et  Royaume  d'Alger. 

»  L'an  1666,  le  dix-septième  jour  de  Mars  du  règne 
»  du  très  chrétien,  très  puissant,  très  excellent  et 
»  invincible  Prince  Louis  XIV  du  nom,  par  la  Grâce 
»  de  Dieu,  Empereur  de  France  et  de  Navare.  Le 
»  sieur  André  François  Trubert,  getitilhomme  ordi- 
9  naire  de  la  maison  de  8a  Majesté  et  Commissaire 
»  Général  de  ses  Armées  Navales,  envoyé  par  le  très 
9  haut  et  très  puissant  Prince  Monseigneur  François 
»  de  Vendôme,  Duc  de  Beaufort,  Prince  de  Martigues, 
»  Pair,  grand  Maître,  Chef  et  Surintendant  Général 
»  de  la  Navigation  et  Commerce  de  France. 

»  En  conséquences  des  lettres  écrites  par  le  très 
»  illustre  Pacha,  Divan  et  Milice  de  la  Ville  et  Royau- 
9  me  d'Alger,  par  lesquelles  ils  auraient  témoigné 
»  être  en   volonté  de  rétablir  l'ancienne  amitié  et 


L 
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»  bonne  correspondance  qui  étaient  autrefois  entre 
»  les  sujets  de  sa  Majesté  et  eux,  se  serait  présenté  en 
»  cette  Ville  d'Alger  où  après  avoir  rendu  les  Lettres 
»  de  créance  de  son  Altesse  en  réponse,  les  dits  très 
0  illustres  Pacha,  Divan  et  Milice  en  expliquant  les 
0  ordres  du  Grand  Seigneur  et  en  exécutant  la  Capi- 
»  tulation  ci-devant  faite  entre  les  Empires  de  deux 
0  si  grands  Monarques,  auraient  d*un  commun  con- 
j>  sentement  résolu  de  rétablir  et  même  de  conserver 
»  et  maintenir  à  l'avenir  une  bonne  paix  et  amitié  et 
9  pour  cet  effet  sont  convenus  des  articles  qui  sui- 
»  vent. 

»  I.  Que  les  Capitulations  faites  et  accordées  entre 
»  les  deux  Empereurs  et  leurs  prédécesseurs,  ou 
»  celles  qui  seront  accordées  de  nouveau  à  TAmbas- 
»  sadeur  de  France  envoyé  exprés  à  la  Porte  du 
»  Grand  Seigneur  pour  la  paix  et  repos  de  leurs  Etats, 
»  seront  exactement  et  sincèrement  gardées  et  obscr- 
w  vées,  sans  que  de  part  et  d'autre  il  soit  contrevenu 
»  directement  ou  indirectement. 

V  II.  Que  toutes  courses  et  actes  d'hostilités  tant  par 
»  mer  que  par  terre  cesseront  sans  qu'à  l'avenir  les 
»  Corsaires  du  Royaume  d'Alger  rencontrant  les  navi- 
\'  res  et  autres  bâtiments  Français,  tant  de  Levant  que 
»  de  Ponant,  ensemble  tous  les  Négociants  sous  la 
»  Bannière  de  France  sujets  de  Sa  Majesté,  puissent 
»  visiter,  prendre  ni  toucher  aux  personnes,  robes, 
»  vaisseaux  et  marchandises,  ni' autre  chose  leur  ap- 
»  partenant,  ayant  passeport  de  l'Amiral,  de  France 
9  Et  pour  appuyer  d'autant  plus  le  présent  Traité  qui 
•  n'a  été  rompu  que  par  des  particuliers  Armateurs, 
»  leslrés-illustresIPaclia,  Divan  et  Milice  leur  ordon- 
»  neront  de  n'y  contrevenir  en  aucune  manière  que 
»  ce  soit  et  seront  obligés  avant  de  sortir  de  leurs 
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•  Ports,  de  preûdre  un  Certificat  dil  Consul  Français 
1  résidant  en  la  dite  Ville  d'Alger  pour  être  reconnus 
0  des  navires  galères  et  bâtiments  de  France,  aûn  que 
»  les  Corsaires  de  Tripoli  et  autres  de  Barbarie  ne 
»  puissent  se  prévaloir  de  la  conformité  de  la  langue 
»  eldeTEtendard. 

»  III.  Comme  aussi  ne  sera  permis  que  dans  les 
»  Ports  de  France  soient  armés  aucuns  vaisseaux  pour 
9  courir  sur  ceux  d'Alger  et  en  cas  que  les  Sujets  de 
0  Sa  Majesté  se  missent  au  service  d'autres  Princes 
et  fassent  la  course  sous  la  Bannière  d'iceux,  Sa 
Majesté  les  désavouera  et  ne  leur  donnera  aucune 
retraite  dans  ses  Ports  pour  y  conduire  les  Turcs 
des  dites  ville  et  Royaume,  et  si  tant  est  qu'ils  y 
abordent,  Sa  Majesté  les  fera  mettre  en  liberté  avec 
leurs  navires  et  facultés.  De  même  s'il  était  mené 
par  les  Corsaires  des  autres  Royaumes  Qt  pays  de 
la  domination  du  Grand  Seigneur  quelque 
Français  par  force  dans  la  Ville  et  Royaume 
d'Alger,  il  leur  sera  donné  à  l'inçtant  la  liberté, 
avec  une  entière  restitution  de  leurs  facultés. 

>  IV.  Que  tous  les  Esclaves  Français  qui«soot  dans 
rétendue  du  Royaume  d'Alger,  pris  sous  quelque 
Bannière  que  ccrsoit  ou  qui  pourraient  être  pris  à 
l'avenir,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  sans  en  excepter  aucun,  seront  mis  en  li- 
berté et  rendus  de  bonne  foi,  ainsi  que  les  Janis- 
saires qui  sont  en  France,  pris  sous  la  bannière, 
dans  les  vaisseaux  de  la  Ville  et  Royaume  d'Alger, 
seront  pareillement  rendus. 

>  V.  Les  navires,  galères  et  autres  bâtiments,  tant 
de  guerre  que  de  marchandises  de  part  et  d'autre, 
se  rencontrant  à  la  mer,  après  s'être  reconnus  par 
tes  Patentes  de  TAmlral  de  France  et  par  le  Certi- 
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»  ficat  da  Consul  des  Français,  qu'ils  feront  voir  ré- 
j»  ciproquement  par  le  moyen  de  leurs  chaloupes  et 
»  de  leurs  bateaux,  se  donneront  nouvelles  et  seront 
»  reçus  dans  tous  leurs  Ports  et  Havres  comme  vrais 
»  et  bons  amis,  et  leur  sera  fourni  tous  les  vivres, 
»  munitions  et  marchandises  dont  ils  auront  besoin, 
*  en  payant  au  prix  courant  des  marchés  publics  et 
»  les  droits  ordinaires. 

«  VI.  Et  pour  travailler  à  l'établissement  d'un  com- 
»  merce  ferme  et  stable,  les  très  illustres  Pacha,  Di- 
»  van  et  Milice  envoyeront,  s'il  leur  plaît,  deux  per- 
»  sonnes  de  qualité  d'entre  eux  résider  en  la  Ville 
»  de  Marseille  pour  entendre,  sur  les  lieux,  les  plain- 
»  tes  qui  pourraient  arriver  sur  les  contraventions  au 
»  présent  Traité,  auxquels  sera  fait  en  la  dite  ville 
»  toutes  sortes  de  bons  traitements.  Comme  aussi  le 
»  Consul  des  Français  fera  le  môme  office  en  la  Ville 
»  et  Royaume  d'Alger. 

»  VII.  Le  dit  Consul  jouira  des  mômes  honnêtetés, 
»  facultés  et  pouvoirs  dont  il  doit  jouir  en  consé- 
»  quence  des  capitulations  qui  ont  été  faites,  ou  qui 
»  le  seront  ci-après  entre  les  deux  Empereurs,  et,  à 
»  cet  effet,  avec  la  prééminence  sur  tous  les  autres 
»  Consuls,  il  aura  chez  lui  l'exercice  libre  de  la  Reli- 
»  gion  chrétienne,  tant  pour  lui  que  pour  tous  les 
»  Français  qui  se  trouveront  en  la  dite  Ville.  Il  aura 
»  aussi  le  privilège  de  changer  de  Trucheman,  quand 
»  il  le  jugera  nécessaire. 

»  VIII.  Qu'icelui  Consul  ni  autre  sujet  de  Sa  Ma- 
»  jesté  ne  sera  contraint  de  payer  les  dettes  d'aucun 
»  Français  ou  autre,  s'il  n'y  est  obligé  par  écrit  et 
»  que  toutes  les  autres  Nations  qui  négocieront  en  la 
»  dite  Ville  et  Royaume  d'Alger, et  qui  n'auront  point- 
»  de  Consul,  reconnaîtront  celui  de  France  et  lui 
c  payeront  les  droits  accoutumés  sans  difficulté. 
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9  IX.  Que  les  étoffes  et  vivres  que  le  Consul  Fran- 
çais fera  venir  pour  son  usage  ou  pour  présent  seu- 
lement, ne  payeront  aucuns  droits  ni  impôt,  non 
plus  que  ce  qu*il  achètera  sur  les  lieux,  pour  la 
provision  de  sa  maison.  Que  si  quelque  Français  ou 
autre  étant  sous  sa  protection,  meurt  dans  l'éten- 
due du  Royaume  d'Alger,  son  bien  sera  mis  entre 
les  mains  de  celui  en  faveur  de  qui  il  aura  testé, 
sinon  entre  celles  du  dit  Consul,  pour  en  rendre 
compte  à  qui  il  appartiendra  et,  en  cas  qu'il  arrivât 
quelque  différend  tel  qu'il  puisse  être,  qui  causât  la 
rupture  du  présent  Traité,  il  sera  permis  au  Con- 
sul Français  de  se  retirer  où  bon  lui.  semblera  et 
d'emmener  les  Marchands  Français  et  ses  domesti- 
ques qui  se  trouveront  dans  la  Ville  et  Royaume 
d'Alger,  avec  tous  leurs  biens  et  équipages  en  toute 
sûreté.  » 

»  X.  Que  si  un  Vaisseau  ou  autre  Bâtiment  Français 
fait  naufrage  aux  Côtes  des  dites  Villes  et  Royaume 
d'Alger,  il  sera  secouru  par  mer  et  par  terre  des 
habitant?  des  Côtes,  et  les  Marchandises  et  les  Bâ- 
timents remis  à  qui  ils  appartiendront,  ou  entre  lès 
mains  du  Consul  ;  et  que  tant  celles-là  que  les  au- 
tres, qui  ne  seront  point  conduites  dans  la  dite 
Ville  d'Alger,  ne  payeront  aucuns  droits,  quoiqu'el- 
les aient  été  déchargées  ;  non  plus  que  les  Vais- 
seaux et  Barques  qui  reprendront  les  Marchandises 
non  vendues,  ne  payeront  point  d'ancrage  pour  leur 
sortie,  et.  en  cas  qu'il  arrivât  le  même  accident  aux 
Vaisseaux  et  autres  Bâtiments  du  Royaume  d'Alger 
sur  les  Côtes  de  France,  ils  recevront  un  traitement 
pareil. 

»  XI.  Si  quelqu'un  des  Sujets  de  Sa  Majesté  frappe 
9  OU  maltraite  uq  Turc  ou  un  Maure,  on  pourra  le 
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»  punir  après  en  avoir  donné  avis  au  Consul  ;  mais 
»  en  cas  qu'il  se  sauve,  on  ne  pourra  s'en  prendre  au 
»  dit  Consul  ni  à  aucun  autre.  On  demeure  d'accord 

>  aussi  que  nul  des  Turcs  ou  Maures  qui  ont  des  Es- 
»  claves  Français,  ne  pourront  les  contraindre  ni  for- 
»  cer  à  changer  de  religion,  ni  leur  faire  aucune  me- 
»  nace  pour  les  y  obliger. 

»  XII.  Que  les  Marchands  Français,  négociant  dans 
»  tous  les  Ports  et  Rades  du  Royaume  d'Alger,  seront 
»  traités  pour  les  levées  et  impositions  autant  et  plus 
»  favorablement  qu'aucune  autre  Nation  étrangère. 

»  Et  si,  à  l'avenir,  il  arrivait  de  part  et  d'autre 
»  quelque  action  qui  put  être  prise  pour  un  sujet  de 

>  mécontentement,  il  ne  sera  pas,  pour  cela,  permise 
»  celui  qui  s*estimera  offensé  d'user  de  force  et  d'hos- 
»  tilité,  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  refusé  de  faire  justice 
»  à  ceux  qui  se  plaindront.  Et,  pour  le  surplus,  se- 
»  ront  les  Ciapitulations  ci-devant  faites,  ou  qui  le 
m  seront  ci-après,  entre  les  deux  Empereurs,  comme 
»  le  présent  Traité,  observées  de  part  et  d'autre,  de 
»  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur. 

.9  Et  afin  que  nul  Sujet  des  deux  Empires  n'y  puLs- 
»  se  contrevenir,  on  les  fera  publier  dans  toute  leur 
»  étendue,  incessamment  et  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra. 

»  Le  tout  ayant  été  accordé  dans  une  Assemblée 
j»  générale^  ainsi  arrêté  et  signé  en  présence  du  Di- 
9  van,  et  scellé  et  tapé  en  l'original  de  la  Marque 
»  du  Pacha  Ali,  et  signé  André-François  Trubert.  » 

Le  Dey  d'Alger  voulut  donner  en  cette  occasion  des 
preuves  de  sa  reconnaissance  au  siëur  Arnaud.  Il  lui 
permit  de  rétablir,  en  son  nom,  le  Commerce  du  Bas- 
tion de  France  et  de  ses  Dépendances,  et  de  relever 
les  Murailles  que  les  Maures  avaient  abattues  après 
la  fuite  du  sieur  Picquet. 


li  l&llait  donc  t^pteret  tous  les  Bâtiments  et  lés  Mch- 
railles,  il  fallait  pourvoir  le  Fort  d'ArtiMerie  et  dé 
Munitions  de  guerre  et  de  bouche,  y  mettre  une  Gar- 
nison convenable  et  faire  un  Fond  pour  rétablir  le 
Commerce  dans  son  ancien  état.  Arnaud  n*était  pas 
asBBS  riche  pour  entreprendre  seul  ce  grand  Etablis- 
sement. Il  obtint  la  permission  du  Dey  d'aller  en 
France  pour  former  une  Compagnie  qui  fournit  les 
fonds  nécessaires.  Cette  Compagnie  était  composée 
des  siears  Jacques  le  Masson  de  la  Fontaine,  Contrô- 
leur Générai  des  Gabeltes  de  France,  du  Seigneur  de 
Lalo,  CoaseUter  an  Parlement  de  Grenoble,  et  du 
sieur  de  La  Font,  de  Lyon.  Tous  ces  gens  étaient  sa- 
ges et  fort  riches;  ils  passèrent  l'Acte  de  leur  Société 
à  Marseille,  en  réglèrent  les  fonds  et  H  fut  convenu 
que  Arnaud  irait  au  fiastion  en  qualité  de  Gouver- 
neur. Le  Dey  Tagréa  et  lui  donna  toutes  les  expédi- 
tions dont  il  avait  besoin  pour  s'y  éta(Mlr  de  la  ma- 
nière que  la  nouvelle  Compagnie  pouvaît  lé  désirer. 
De  La  Font  s'établità  Marseille  en qucditéde  Directeur 
pour  la  corresponâttice  des  affaires  qu'Arnaud  ferait 
an  Bastion.  La  Fontaine  demeura  à  Paris  aussi  eti 
qualité  de  Directeur,  et  4e  Lalo,  égaleiâent  Directeur, 
aUalt  tantôt  &  Paris,  tantôt  A  Marseille  et  même  au 
Bastion,  seloB  l'exigence  des  afil&Ires. 

Amawl  avait  emmené  avec  lui  le  sieur  de  81-Jac- 
ques,  son  gendre,  autrefois  Conseiller  au  siège  de 
Maraelile.  Il  le  fie  Capitaine  de  La  Cane,  où  il  mou- 
rut quelque  temps  après.  Arnaud  voulut  donner  cet 
emploi  au  fils  atné  du  défunt.  Mais  de  La  FOHt,.Dlrec- 
tem*  à  Marseille,  avait  promis  la  place  à  une  de  ses 
créatures  et  l'envoya  à  La  Calle  sans  avertir  Arnaud 
qui,  s'en  trouvant  choqué,  ne  voulut  pas  le  recevoir 
et  le  renvoya  en  France.  De  tk,  un  premier  oenfltt  de 
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poavoirs,  bientôt  suivi  d'une  querelle  qui  alla  tou- 
jours s'envenimant 

Averti  que  le  Directeur  de  Marseille,  qui  avait  une 
grande  envie  d'ôtfe  nommé  Directeur  du  Bastion,  sol- 
licitait sa  destitution  des  autres  associés,  Arnaud 
songea  à  se  maintenir  à  son  poste,  malgré  la  Compa- 
gnie. Mais,  pendant  ce  temps,  ses  associés  cherchè- 
rent à  trouver  des  raisons  pour  colorer  le  projet  qu'ils 
avaient  formé  ;  ils  observèrent  ce  qui  se  passait  dans 
la  famille  d'Arnaud,  restée  à  Marseille,  et  crurent 
voir  qu'on  y  faisait  grande  chère  et  que  les  dépenses 
de  sa  maison  venaient  des  profits  particuliers  que 
leur  Gouverneur  faisait  à  leurs  dépens. 

Madame  Arnaud  prit  feu  là  dessus  et  donna  à  son 
mari  tous  les  avis  qu'elle  jugea  nécessaires.  Ces  avis 
le  déterminèrent  à  ne  pas  se  laisser  dépoisséder  sans 
coup  férir,  après  les  peines  qu'il  s'était  données  pour 
la  Paix  avec  le  Gouvernement  d'Alger  et  le  rétablis- 
sement du  Commerce  du  Bastion  dont  on  lui  avait 
toute  l'obligation.  Il  résolut  donc  de  s'y  maintenir  par 
la  faveur  du  Dey  et  de  la  Milice  qui  avaient  beaucoup 
de  considération  pour  lui,  de  sorte  que  les  ordres  des 
trois  Directeurs  de  France  étant  arrivés  au  Bastion 
par  la  barque  du  Patron  Légier,  il  répondit  qu'il  ne 
quitterait  point  son  poste  et  leur  écrivit  toutes  les  rai- 
sons qu'il  avait  d'en  user  ainsi.  Elles  parurent  justes 
aux  gens  désintéressés,  mais  la  Compagnie  n'en  jugea 
pas  si  favorablement. 

L'animosité  augmenta  beaucoup  au  retour  de  là 
barque  de  Légier.  Les  Directeurs  eurent  recours  à  M. 
de  Colbert  qui  leur  promit  sa  protection,  et  sur  ïex- 
posé  qu'ils  lui  firent  de  la  conduite  d'Arnaud  et  de  sa 
prétendue  malversation,  il  leur  donna  une  lettre  de 
cachet  et  les  ordres  du  Roy,  qui  furent  portés  au  Bas- 
tion par  un  Vaisseau  de  guerre  aux  frais  de  la  Com- 
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pagnie.  Arnaud  répondit  qu'il  ne  pouvait  quitter  ses 
Places  dans  Tètat  où  elles  étaient,  sans  préjudiciér 
aux  intérêts  du  Roi  et  du  Gouvernement,  qu'il  obéi- 
rait aux  ordres  de  Sa  Majesté  dés  qu'il  le  pourrait,  et 
le  Vaisseau  revint  ainsi  sans  avoir  rien  avancé. 

Cependant,  le  Commerce  avait  été  interrompu, 
parce  que  de  La  Font,  espérant  réduire  par  la  fa- 
mine Tobstiné  Gouverneur,  avait  fait  défendre  aux 
Navires  Français  d'aller  au  Bastion. 

Arnaud,  sans  se  laisser  émouvoir  par  cet  espèce 
d'interdit  qu'il  avait  prévu,  ouvrit  les  Ports  du  Bas- 
tion de  France  et  de  La  Calle  aux  Négociants  de  Gé- 
Q^  et  de  Livourne,  et  se  maintint  avec  leur  aide. 

La  Compagnie  le  fit  condamner  comme  rebelle  aux 
ordres  du  Roi  et  résolut  d'envoyer  d'autres  Bâtiments 
à  Alger.  Le  sieur  Turpin  et  M.  de  Martel  allèrent 
demander  au  Dey  de  leur  livrer  Arnaud  qui  était 
alors  à  Alger;  mais  la  Milice  demandant  à  être  payée 
et  ne  recevant  point  d'argent,  refusa  absolument  de 
le  rendre,  disant  qu'Arnaud  était  un  honnête  homme, 
que  c'était  à  lui  seul  qu'elle  avait  donné  l'Etablisse- 
ment du  Bastion,  et  qu'on  ne  connaissait  pas  le  pré- 
tendu Directeur  de  Marseille  ou  ses  associés. 

Le  sieur  de  Lalo  alla  ensuite  à  Alger  et  offrit  au 
Dey  une  somme  pour  obtenir  la  destitution  d'Arnaud, 
De  lia  Font  avait  été  une  première  fois  au  Bastion,  et 
pendant  ce  voyage,  on  l'accusa  d'avoir  promis  vingt- 
mille  piastres  au  Bey  de  Constantine  pour  faire  tuer 
le  Dey  d'Alger  et  son  gendre,  qui  étaient  les  protec- 
teurs d'Arnaud.  Cette  accusation  s'était  ébruitée,  de 
soite  que  quand  de  La  Font  retourna  à  Alger,  il  n'osa 
mettre  pied  à  terre  et  resta  toujours  sur  son  Vaisseau, 
craignant  qu'on  le  fit  mourir  comme  on  l'en  avait 
menacé  si  on  pouvait  le  prendre. 


l 


—  180  — 

Les  a£Eres  de  Lalo  De  lurent  point  écoutées,  de 
sorte  qu'il  fut  obligé  de  se  retirer  skns  avoir  pu  rien 
faire.  Arnaud  retourna  au  Bastion  sous  la  protection 
du  Dey  et  de  la  Milice,  laissant  à  Alger  le  sieur  Es- 
telle, son  beau-frère  et  son  agent  qui  continua  à  le 
soutenir  puissamment  contre  tous  ses  ennemis  qui, 
ies  uns  après  lès  autres,  furent  contraints  de  s*^  re- 
tourner à  Marseille,  après  avoir  fait  inutilement  de 
fort  grandes  dépenses. 

Les  trois  associés  de  France  be  sachant  plus  que 
faire  pour  contraindre  Arnaud  à  se  retirer  du  Baétion, 
s'avisèrent  d'an  étrange  moyen.  Ils  demandèrent  et 
obtinrent  des  ordres  du  Roi  pour  se  saisir  de  sa  fa- 
mille. Sa  femme  et  sa  fille  furent  arrêtées  et  enfer- 
âiées  dans  la  Citadelle  de  Marseille,  où  elles  demeu^ 
Tèteùt  fort  longtemps;  les  associés  espérant  que 
l'état  de  ces  deux  malheureuses  femmes  toucherait  le 
sieur  Arnaud  et  l'obligerait  à  obéir  aux  ordres  du 
Roi.  «  Où  ferait  des  volumes  entiers,  ajoute  le  Cbe^ 
valier  d'Arvieux,  des  procédures  qui  ont  été  faites 
dans  cette  uSaàte.  »  Ce  singulier  abus  de  pbuvoh' 
n'eût  pas  le  succès  qu'on  en  attendait.  Arnaud  ne  cé- 
da pas.  Toute  sa  fortune  était  engagée  dans  cette 
malheureuse  spéculation  et  il  savait  bien  d'ailleurs 
qu'on  ne  pouvait  pas,  sans  la  plus  rév dltanie  înfnsti- 
ce,  rendre  sa  famille  responsable  de  son  obstination. 
Au  bout  de  quelques  mois,  en  effet,  sa  femme  et  sa 
fille  furent  remises  eu  liberté. 

Cependant  le  Gouvernement  français  qui  v<yulait 
terminer  cette  ridicule  affaire,  fit  partir  pour  Alger, 
en  janvier  1674,  le  Chevalier  d'Arvieux,  l'autei^  des 
mémoires  dans  lesquels  nous  trouvons  le  récit  des 
àvtaements  dont  11  est  question  ici. 
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À  ce  moment,  le  Consulat  d'Alger  se  trouvait  vacant 
parce  ciue  le  Dey  avait  renvoyé  en  France  le  Oonsul 
du  Bourdieu  sous  le  prétexte  qu'il  avait  favorisé 
l'évasion  de  plusieurs  Esclaves  qui  s'étaient  sauvés  à 
bord  des  vaisseaux  de  guerre  Français  qui  passaient 
quelquefois  à  Alger.  Cela  avait  causé  une  sédition 
dans  la  Milice  barbaresque  qui  était  prête  à  rompre 
la  paix. 

On  en  était  venu  jusqu'à  refuser  le  salut  à  des  vais- 
seaux du  Roi  de  France  et  à  ne  pas  leur  donner  les 
provisions  de  bouche  dont  ils  avalent  besoin  La  mis- 
sion du  Chevalier  d'Arvieux  était  donc  extrêmement 
délicate:  il  s'agissait,  pour  lui,de  régler  non-seulement 
les  affaires  du  Bastion,  mais  encore  celles  du  Bol.  Il 
fallait  entretenir  avec  les  Algériens  une  paix  qui  était 
indispensable  au  commerce,  que  la  quantité  de  Cor- 
saires, sortant  de  leurs  Ports,  aurait  pu  troubler. 

Avant  de  quitter  Marseille,  le  Chevalier  d*Arvieux 
proposa  un  accommodement  aux  divers  intéressés  de 

• 

la  Compagnie  du  Bastion.  Grâce  à  sa  médiation,  on 
finit  par  toml>er  d'accord  et  la  transaction  était  signée 
chez  un  Notaire.  Arnaud  s'obligeait  à  remettre  le  Bas- 
tion à  de  La  Font,  et  Estelle  à  quitter  Alger  et  repasser 
en  France.  La  Compagnie  s*obligeait  à  donner  douze 
mille  écus  à  Arnaud  comme  dédommagement,  à  ob- 
tenir son  amnistie  en  bonne  forme  et  à  payer  toutes 
les  dettes  de  l'Etablissement.  —  Tout  semblait  termi- 
né, mais  de  La  Font  allait  secrètement  chez  un  Notaire 
faire  une  protestation  contre  la  transaction  qu'il  avait 
signée,  sous  prétexte  qu'il  avait  été  violenté  et  forcé  â 
faire  cet  accommodement.  Il  obtint  ensuite  des  Let- 
très  de  Rescision  quelque  temps  après  le  départ  de 
d'Arvieux,  qui  ne  parurent  que  quand  celui-ci  fut  ar^ 
rivé  à  Alger  et  qu'il  y  fut  arrivé  lui-même,  pocir  se 
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mettre  ea  possession  du  Bastion  et  de  La  Galle.  Cela 
remit  les  affaires  dans  le  même  état  qu'elles  étaient 
auparavant. 

Le  Chevalier  d'Arvieux  raconte  maintenant  dans 
ses  Mémoires  les  intrigues  ourdies  contre  lui,  dès  son 
débarquement  à  Alger,  par  des  compatriotes  indignes 
qui,  pour  sauvegarder  leurs  Intérêts,  eurent  Tinfamie 
de  faire  subir  au  Consul»  représentay t  de  leur  Nation, 
Taffront  d'être  renvoyé  par  le  Gouvernement  barba- 
resque.  Cet  incident  est  un  curieux  tableau  de  mœurs 
de  l'époque,  que  je  n'hésite  pas  à  relater  ici  en  don- 
nant le  récit  textuel  de  d'Arvieux  : 

«  Parti  de  Marseille,  le  1"  septembre  4674,  la  bar- 
que sur  laquelle  était  d'Arvieux  touchait  à  Bougie, 
le  6,  où  elle  s'arrêta  deux  jours. 

»  Le  10,  ajoute-t-il,  nous  arrivâmes  à  Alger,  vers 
les  trois  heures  de  Taprès-midi.  Nous  mouillâmes  et 
saluâmes  la  Ville,  et  un  peu  après  le  Dey  passa  au- 
près de  nous  dans  un  petit  bateau,  accompagné  seu- 
lement de  deux  personnes.  Nous  le  saluâmes  de  cinq 
coups  de  canon.  M.  Le  Vacher,  Vicaire  Apostolique, 
vint  me  saluer  avec  Sid  Ail,  Renégat,  Jannissaire  et 
Trucheman  de  notre  Nation.  IJ  me  dit  de  la  part  du 
Dey  que  j'étais  le  bienvenu  et  que  je  pouvais  débar- 
quer avec  mon  Equipage. 

»  Je  lis  mettre  quelques  bardes  nécessaires  dans  la 
chaloupe  ou  je  m'embarquai  avec  mes  gens,  M.  Le 
Vacher,  le  Trucheman  et  quelques  Marchands.  La 
barque  me  salua  de  toute  son  artillerie,  et  je  fus  salué 
de  tous  les  Bâtiments  Français,  Anglais  et  Livournais 
qui  tirèrent  chacun  cinq  coups  de  canon.  J'avais  mon 
épée  au  côté,  ma  canne  à  la  main  et  nn  habit  assez 
propre  pour  être  distingué  de  tous  ceux  qui  n^'accom- 
pagnaienl. 
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»  Nous  mîmes  pied  à  terre  à  la  Porte  de  la  Pêche- 
rie, et  ayant  traversé  la  grande  rue  da  Marché,  nous 
entrâmes  dans  le  lieu  où  se  tient  le  Divan  de  la  Mi- 
lice. Ils  Tappellenl  la  Maison  du  Roy  (l'ancienne  Ja- 
nina  sur  la  Place  du  Gouvernement),  non  pas  qu'il  y 
ait  un  Roy  à  Alger, mais  parce  que  la  Milice  du  Grand 
Seigneur  y  reçoit  sa  paye,  qu'on  y  traite  les  affaires 
de  l'Etat  et  que  le  Pacha,  qui  représente  sa  personne, 
y  fait  sa  résidence. 

Nous  traversâmes  une  grande  cour  où  nous  ne 
trouvâmes  personne,  la  garde  étant  déjà  retirée  et  le 
Dey  étant  encore  à  la  Marine.  Son  gendre,  appelé 
Baba  Hassan, y  était  assis  dans  un  coin.  Je  trouvai  ua 
homme  de  fort  mauvaise  mine  et  habillé  d'une  ma- 
nière peu  convenable  à  une  personne  qui  était  la  se- 
conde deTEtatet  réellement  la  première  en  puissance 
et  en  autorité  à  cause  du  grand  âge  et  de  la  faiblesse 
du  Dey.  Je  ne  Taurais  jamais  connu  pour  ce  qu'il 
était  si  le  Trucheman  ne  me  Tavait  dit  et  si  je  n'eusse 
pas  remarqué  les  révérences  que  lui  faisaient  ceux 
qui  l'approchaient.  Après  que  je  l'eus  salué,  il  ne  se 
donna  pas  le  temps  d'écouter  mon  compliment.  Il 
m'en  fit  un  de  fort  mauvaise  grâce  et  fort  impoli, 
mais  qui  convenait  à  un  homme  de  son  caractère, 
brutal,  emporté,  et  n'ayant  que  les  manières  d'un 
vrai  paysan,  tel  qu'il  était.  Il  se  leva  sans  regarder 
personne  et  se  mit  dans  une  colère  furieuse  contre 
Sid  Ali,  le  Trucheman,  de  ce  qu'il  m'avait  fait  débar- 
quer sans  attendre  qu'on  eût  délibéré  avec  le  Dey  si 
on  devait  me  recevoir,  parce  qu'il  savait  que,  sous 
prétexte  d'exercer  le  Consulat,  on  ne  m'envoyait  que 
pour  favoriser  les  pernicieux  desseins  de  la  Compa* 
gnie  du  Bastion  contre  leur  bon  ami  Arnaud  et  pour 
établir  le  nommé  de  La  Font  qui  avait  conspiré  contre 
la  vie  du  Dey  et  la  sienne.  Le  Trucheman  demeura 


si  interdit  qu'il  ne  put  répondre  ua  mot.  Je  pris  la 
parole  et  je  lui  dis  qu'on  ne  recevait  point  ainsi  les 
gens  qui  venaient,à  Alger,  de  la  part  du  Boy»  sous  la 
lionne  foi  de  la  paix,  et  je  lui  tournai  brusquenient  le 
dos  appelant  mes  gens  pour  m'en  retourner  à  la 
barque.  Baba  Hassan  se  repentit  sur  le  champ  de  sa 
brutalité.  Il  envoya  le  Trucbeman  après  nu)!  et  pria 
M.  ho  Vacher  de  me  radoucir  et  de  me  mener  à  la 
maison  Consulaire,  et  que  le  lendemain  j'aurais  au- 
dience du  Dey. 

Nous  arrivâmes  à  Ja  maison  Consulaire.  J'y  fus 
complimenté  de  tous  les  Français,  du  Consul'  d*A.n-r 
gleterre,  des  Pères  Mathurins  Portugais  qui  étaient  à 
Alger  pour  le  rachat  des  Esclaves  de  toutes  sortes  de 
nations  ;  car  les  Esclaves  ont  toujours  recours  au 
Consul  de  France,  selon  les  capitulations,  parce  qu'il 
est  censé  Consul  de  toutes  les  nations  qui  n'en  ont 
point  auprès  de  cette  République  de  Larrons, 

J'appris  qu'avant  mon  arrivée  le  sieur  Estelle,  ins- 
truit par  les  lettres  de  la  dame  Arnaud  de  mon  voya- 
ge, avait  fait  entendre  au  Dey  et  à  son  gendre  que, 
t)endant  mon  séjour  à  Marseille,  j'avais  brouillé  les 
affaires  du  sieur  Arnaud  ;  que  j'étais  entretenu  par  la 
Compagnie  du  Bastion  ;  que  le  Consulat  qu'on 
m'avait  donné  n'était  qu'un  prétexte  que  le  Roy  pre- 
nait pour  se  servir  de  mol  contre  les  intérêts  de  la 
République  d'Alger  et  qu'on  ferait  fort  bien  de  me 
renvoyer  au  lieu  de  me  recevoir. 

Ces  raisonnements  tout  défectueux  qu'ils  étaient, 
avaient  engagé  le  Dey  d'écrire  au  Roy  et  de  le  prier 
de  ne  point  me  donner  cette  Commission  si  je  devais 
ouvrir  la  bouche  pour  lui  parler  du  Bastion  et  de  sa 
Compagnie,  et  que  si  Je  sieur  de  La  Font  y  venait,  il 
en  ferait  un  exemple  et  qu'il  l'enverrait  pieds  et 


poings  liés  oomiDe  un  criminel  qjaî  avait  attenté  à  sa 
vie  la  dernière  foie  qu'il  était  venu  dans  le  pays. 

Le  sieur  Estelle  vint,  le  naéme  jour,  iqe  faii^  ees 
froids  compliments  sur  mon  arrivée.  Je  les  lui  rendis 
de  la  même  manière  et  sans  entrer  dans  aucun  déitail 
avec  lui,  mais  je  ne  pus  m'empôcher  de  lui  dire  que 
si  je  m'apercevais  qu'il  me  traversât,  j'en  donnerais 
avis  à  la  Cour  et  qu'il  pourrait  s'en  repentir. 

Le  jour  suivant,  11  septembre,  M.  le  Vacher  et  le 
Truchemaii  s*en  allèrent  voir  le  Dey,  de  grand  matin, 
et  lui  parlèrent  assez  vigoureusement  sur  la  manière 
dont  son  gendre  m'avait  reçu  en  arrivant  Ils  )ui 
firent  connaître  que  j'étais  dans  le  dessein  de  me 
rembarquer,  et  qu'il  en  pourrait  arriver  du  désordre, 
et  rassurèrent  que  je  ne  me  souciais  plus  d'avoir  au- 
dience, après  ce  qui  m'était  arrivé  le  jour  précédent 

Le  bonhomme  appelé  Hadji  Mohamed,  âgé  de  plus 
de  quatre  vingts  ans.  lui  répondit  que  son  gendre 
n'avait  été  en  colère  que  parce  que  le  Trueheman 
m'avait  fait  débarquer  sans  attendre  qu*il  fut  de  re* 
tour  de  la  marine,  dans  l'intention  où  il  savait  qu'il 
était  d'envoyer  au  devant  de  moi  les  Of&ciers  du 
Divan  pour  me  recevoir  en  cérémonie  et  bootorer 
ma  personne  et  mon  caractère  tout  autant  qu'il  dé- 
pendait de  lui  et  qu'il  me  priait  de  le  venir  voir 
aussitôt  que  je  pourrais. 

En  efiet,  le  Chevalier  d'Arvieux  fut  reçu  en  au-* 
dience  par  le  Dey  et  le  Pacha. 

t  Le  sieur  Estelle,ajoute  -t-il,vint  ensuite  me  propo* 
ser  des  moyens  pour  mettre  de  La  Font  en  possession 
du  Bastion  et  l'y  établir  à  la  place  d'Arnaud  ;  mais 
je  connaissais  trop  cet  homm^pour  m'ouvrir  avec 
lui  ;  je  lui  dis  pour  toute  réporoe  que  je  ne  me  mé* 
lais  point  de  ces  affaires*là. 
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Le  15,  renvoyai  mes  présents  au  Pacha,  au  Dey  et 
à  Baba  Hassan.  Ils  consistaient  en  draps  de  Hollande 
couleur  de  feu,  en  brocards  de  soie  et  en  bottes  de 
confitures,  qui  valaient  chacun  envh*on  200  piastres. 
Outre  cela,  j'envoyai  une  veste  couleur  de  feu  au 
Kiliala  du  Pacha.  Tous  ces  présents  furent  bien  reçus, 
mais  comme  le  Dey  et  Baba  Hassan  voulaient  être 
distingués  du  Pacha  et  avoir  leur  présent  en  argent,, 
ce  qui  est  contraire  à  la  coutume,  ils  me  renvoyèrent 
le  môme  jour  les  draps  et  les  brocards,  disant  que 
cette  couleur  n'était  pas  à  leur  usage,  qu'ils  ne  me 
demandaient  rien  et  que  les  confitures  suffisaient 
pour  régaler  leurs  petits  enfants.  Je  leur  fis  offrir 
d'autres  étoffes,  ils  me  remercièrent  en  disant  qu'ils 
me  parleraient  de  cela  dans  une  autre  occasion. 

Un  des  domestiques  du  Dey,  à  qui  j'avais  fait  une 
gratification,  vint  m'avertir  que  le  sieur  Estelle  vou- 
lant me  rendre  désagréable  au  Dey,  l'avait  dégoûté 
de  mes  présents,  en  lui  disant  que,  selon  les  appa- 
rences, je  ne  venais  pas  de  la  part  du  Roy,  puisque 
je  lui  faisais  un  présent  si  médiocre  ;  que  je  n'étais 
qu'un  homme  que  la  Compagnie  du  Bastion  avait 
supposé  pour  en  chasser  Arnaud.  Le  Dey  et  son  gen- 
dre le  crurent  et  m'envoyèrent  le  Trucheman  me 
faire  défendre  de  me  mêler  de  ces  affaires,  parce 
qu'ils  ne  voulaient  rien  avoir  à  démêler  avec  leur  en- 
nemi irréconciliable,  de  La  Font.  Je  leur  envoyai  dire 
que  je  ne  m'en  mêlerais  jamais  de  mon  chef,  mais 
que  si  le  Roy  me  l'ordonnait,  je  serais  obligé  de  lui 
obéir. 

Le  16,  dans  une  audience,  je  représentai  au  Dey 
que  j'étais  surpris  qu'il  m'eut  renvoyé  mes  présents 
après  les  avoir  reçus,  que  je  voyais  bien  par  là  qu'on 
nie  rendait  de  mauvais  offices  auprès  de  lui,  et  qu'on 
lui  voulait  persuader  que  î'étais  d'intelligence  avec 
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des  gens  qu'il  croyait  être  ses  ennemis,  ce  qui  n'était 
point. 

Le  Dey  me  répondit  qu'il  était  mattre  du  Bastion  : 
qu'il  le  donnerait  à  qui  bon  lui  semblerait  ;  qu'il  était 
content  du  sieur  Arnaud,  parce  qu'il  avait  de  l'amitié 
pour  lui  et  qu'il  lui  tenait  parole  sur  tout  ce  qu'il  lui 
avait  promis  ;  qu'il  n'y  souffrirait  jamais  le  sieur  de  La 
Font,  à  cause  de  sa  conspiration,  et  que  je  ne  devais 
me  mêler  que  des  choses  qui  regardaient  ma  charge, 
si  je  voulais  bien  vivre  avec  eux. 

Le  21  on  reçut  nouvelle  du  Bastion  que  le  sieur 
Arnaud  y  était  mort  le  iO  du  mois  précédent:  une 
iiévre  violente  avait  emporté  l'opiniâtre  Marseillais. 
Le  sieur  Estelle  vint  me  le  dire  et  me  demanda  mon 
sentiment  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  la  conser- 
vation de  ce  commerce.  Je  lui  répondis  que  le  Dey 
m'avait  défendu  de  m'en  mêler,  mais  que  s'il  m'en 
parlait  le  premier,  je  verrais  ce  que  j'aurais  à  lui  ré- 
pondre. Je  fus  bien  aise  de  trouver  cette  occasion 
de  mortifier  le  sieur  Estelle  pour  les  embarras  qu'il 
m'avait  causés  depuis  mon  arrivée.  La  mort  d'Arnaud 
faisait  croire  que  la  querelle  entre  les  associés  était 
finie;  mais  on  se  trompait. 

Le  sieur  Estelle  était  allé  porter  cette  nouvelle  à  Ba- 
ba Hassan,  parce  que  le  Bey  était  absent  :  celui-ci  lui 
dit  qu'il  fallait  faire  venir,  à  Alger,  l'aîné  des  enfants 
du  défunt  et  qu'on  l'investirait  à  la  place  de  son  père 
ou  qu'on  l'y  mettrait  lui-même.  Estelle  répondit  qu'ils 
n'avaient  pas  assez  de  bien  l'un  et  l'autre,  ni  assez 
d'expérience  pour  se  charger  de  ce  fardeau. 

Le  Trucbeman  qui  avait  accompagné  le  sieur  Estelle, 
vint  me  rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé  à  cette 
audience.  Je  le  renvoyai  représenter  au  Dey  que  de  la 
Font  était  connu  pour  un  honnête  homme  dans  toute 


la  Franoe,que  i'êtaia  bien  îûtiaé  de  voir  cet  Etablisse^ 
ment  à  la  veille  d'être  perdu  par  les  impressions  ma- 
lignes que  ses  ennemis  avaient  données  de  lui;  que  s'il 
était  une  fpis  abandonné»  il  n'y  aurait  plus  personne, 
en  France^qui  osât  entreprendre  ce  commerce  et  qu'il 
y  avait  lieu  de  le  donner  au  sieur  de  La  Font»  après  les 
dépenses  que  lui  et  sa  Compagnie  y  avaient  faites. 

Le  Pey  m'envoya  prier  de  venir  au  Divan  et  me 
demanda  ce  que  je  croyais  qu'il  fallait  faire  du  Bas- 
tion» puisque  Arnaud  était  mort.  Je  lui  répondis  qu^U 
était  le  mattre  du  Eiastion»  comme  il  me  l'avait  dit 
plusieurs  fois  et  qu'il  en  pouvait  faire  tout  ce.  qu'il 
voudrait.  Il  me  demanda  si  Je  ne  connaissais  pas 
quelqu'un  à  Marseille  qui  put  entreprendre  ce  com- 
merce. Je  lui  dis  qu'il  n'y  avait  point  de  particulier 
assez  riche  pour  cela  et  que  personne  n'y  songerait 
dès  que  la  Compagnie  l'aurait  abandonné. 

c  Le  Dey  répliqua  qu'à  défaut  des  Français»  il  y  avait 
assez  de  gensàGénesqui  s'empresseraient  de  faire  ce 
commerce  et  qu'il  était  résolu  de  le  leur  donner.  Je 
répondis  à  cela  que  ce  commerce  était  depuis  très 
longtemps  entre  les  mains  des  Français»  que  c'étaient 
eux  qui  l'avaient  établi»  qu'ils  avaient  fait  des  dépen- 
ses  immenses  pour  mettre  les  forts  du  Bastion  et  de  La 
Calle  en  Tétat  où  ils  étaient  ;  qu'il  n'avait  été  rétabli 
qu'en  considération  d'une  paix  dont  il  semble  être  le 
lien  et  que  j'aurais  peine  à  croire  qu'il  pensât  à  éta* 
blir  dans  ces  Postes  des  gens  qui  n'ont  jamais  été 
amis  de  la  République. 

Le  bonhomme,aprés  avoir  rêvé  quelque  temps»  me 
dit  qu'il  était  de  justice  de  le  laisser  à  la  Compagnie 
française,  mais  qu'il  ne  pouvait  se  résoudre  à  y  pla- 
cer un  homme  qui  avait  attenté  à  sa  vie»  en  promet- 
tant vingt  mille  piastres  au  Bey  de  Constahtine  pour 
le  faire  mourir  avec  $on  gendre»  et  qu'il  me  le  prou* 
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vendt  en  me  montant  tes  àti^UMax  ded  UMtéA  qoè 
<le  La  Font  avait  écrites  à  œ  Bey. 

Je  lai  répartis  que  dane  le  poste  où  Dieu  Tairait 
élevé,  il  devait  rendre  ta  môme  jostice  aiiK  Etrangers 
qu'il  voulait  que  l'on  ût  à  ses  Sujets.  Qu'il  fttlkiit  en- 
tendre les  parties  avant  de  les  condamner.  Quie  le 
Roy  n'aurait  pas  accordé  sa  |flrotection  au  sieur  de  La 
Font,  s'il  l'avait  cru  cai>able  d'une  semblable  lâcheté 
et  de  la  perfidie  dont  il  était  accu^  et  qu'après  que  la 
Compagnie  du  sieur  de  La  Font  avait  dépensé  près 
de  cent  mille  écus  pour  l'établissement  de  oe  commer- 
ce, il  y  aurait  de  rinji]»tice  k  rempécher  de  revenir  à 
son  fonds  et  d'en  retirer  quelque  profit. 

J^joutai  que  selon  la  transaction  qui  avait  été  pas- 
sée à  Marseille,  le  sieur  de  La  Font  et  ses  associés 
s'étaient  chargés  de  toutes  les  dettes  et  de  toutes  les 
dépenses,  qutre  les  douze  mille  écus  dont  ils  élaîent 
convenus  pour  le  dédommagement  de  feu 'Arnaud,  et 
qu'il  exposerait  sa  famille  à  les  perdre  s'il  faisait  pas- 
ser le  Bastion  et  son  commerce  en  d'autres  mains 
qu'en  celles  de  la  Compagnie  et  qu'enftn  les  redevan*> 
ces  qu'AJger  en  retirait  étaient  assez  cionsidérables 
pour  le  faire  penser  sérieusement  t  la  conservation 
de  ce  commerce. 

Le  Dey  m'interrompit  et  me  dit  que  quand  le  Bas- 
tion avait  été  abandonné,  la  Milice  n'avait  pas  latosé 
d'^re  payée  et  qu'il  lui  paraissait  que  {'étais  un  bon 
ami  du  sieur  de  La  Font  Je  lui  dis  que  les  membres 
de  cette  compagnie  étant  Français  et  mol  te  Consul 
de  la  Nation,  le  devoir  de  ma  change  mV>bligeait  de 
prendre  soin  de  ieurs  intérêts  que  te  Roy  m'avait  re- 
commandés très  expressément. 

Le  Dey  me  pressa  encore  de  lui  dire  mon  sentiment 
sur  ce  qu'il  devait  faire  pour  la  satisfaction  des  deux 
parties  et  pomr  Ut  sienne.  Je  te  priai  de  considérer  que 


-  190  — 

le  Bastion  ne  pouvait  subsister  qu'entre  les  mains  de 
la  Compagnie  du  sieur  de  La  Font.  Que,  si  on  Taban- 
donnait, les  enfants  de  feu  Arnaud  perdraient  les  dou- 
ze mille  ëcus  de  la  transaction  et  seraient  punis  com- 
me étant  la  cause  de  la  perte  de  ce  commerce  et  qu'on 
se  pourvoirait  contre  eux  pour  les  dommages  et  inté- 
rêts. Je  lui  dis  ensuite  que  si  le  sieur  de  La  Font  avait 
pu  lui  parler  la  dernière  fois  qu'il  était  venu  à  Alger, 
il  n*aurait  pas  eu  de  peine  à  se  laver  de  cette  fausse 
accusation,  mais  qu'il  n'avait  pas  osé  débarquer  pour 
ne  pas  s'exposer  aux  premiers  mouvements  de  fiaba 
Hassan  qui  ne  le  menaçait  de  rien  moins  que  de  la 
mort. 

Après  que  le  Dey  m'eût  écouté  avec  beaucoup  d'at- 
tention, il  me  dit  ces  paroles  :  «  Eh  bien,  puisqu'il 
i>  faut  pardonner  et  rétablir  les  affaires,  écrivez-lui 
»  de  ma  part  qu'il  vienne,  que  l'accusatiop  soit  vraie 
»  ou  fausse,  le  passé  est  passé  ;  j'oublie  tout  cela  et 
»  je  vous  en  donne  ma  parole  qu'il  ne  lui  arrivera 
»  rien,  ni  en  sa  personne,  ni  en  ses  biens.  Dépêchez 
»  incessamment  la  barque  du  patron  Légier  pour  le 
»  faire  venir  et  pour  porter  en  France  la  lettre  que 
»  j'écrirai  au  Roy  sur  les  affaires  présentes.  » 

Cela  ayant  été  ainsi  terminé,  le  Dey  me  retint  en- 
core pour  me  parler  d'autres  affaires  qui  n'étaient 
pas  moins  importantes.  Après  les  avoir  expédiées,  il 
me  chargea  d'écrire  à  la  Cour  que  quand  les  vais- 
seaux du  Roy  voudraient  toucher  à  Alger,  ils  y  se- 
raient les  biens-venus  et  qu'on  ne^leur  refuserait  rien 
de  tout  ce  qu'ils  pourraient  avoir  besoin;  mais  que 
s'ils  recevaient  les  esclaves  qui  se  sauveraient  chez 
eux  à  la  nage  ou  autrement,  on  les  ferait  payer  au 
Consul  dès  le  lendemain  de  leur  départ. 

Le  23  septembre,  Baba  Hassan  m*envoya  chercher 
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et  me  remit  trois  lettres  pour  le  Roy.  Elles  étaient 
écrites  en  Turc,  de  la  part  du  Pacha,  du  Dey  et  de  la 
Milice,  toutes  trois  de  la  même  teneur.  Il  me  dit  avec 
sa  grossièreté  ordinaire  que  j'écrivisse  selon  leurs  in- 
tentions et  que  j'en  fisse,  venir  la  réponse  au  plus  tôt. 
Il  me  déclara  en  môme  temps  aue  si  la  réponse  ne 
venait  pas  dans  un  temps  raisonnable  qui  devait  être 
court,  vu  le  peu  de  distance  qu'il  y  a  de  Marseille  à 
Alger,  je  n'aurais  qu'à  rentrer  en  France. 

J'eus  une  autre  prise  avec  ce  brutal  sur  ce  qu'il  ne 
voulait  pas  que  son  Secrétaire  donnât  la  qualité  de 
Padischali,  qni  veut  dire  Empereur  au  Roi.  Il  préten- 
dait que  leur  conscience  et  leur  loi  ne  leur  permet- 
taient pas  de  donner  cette  qualité  aux  Princes  Chré- 
tiens; et  je  lui  fis  voir  que  le  Grand  Seigneur  la  don- 
nait au  Roi  de  France.  A  la  fin,  je  l'emportai  après 
une  longue  contestation  et  je  ne  voulais  point  rece- 
voir les  Lettres  à  moins  qu'elles  ne  fussent  dans  des 
bourses  de  satin.  Il  fallut  y  venir  et  les  trois  Lettres 
furent  mises  dans  les  bourses  de  satin  blanc  avec  les 
qualités  convenables.  En  voici  la  teneur  : 

c  Au  plus  glorieux  et  plus  majestueux  Prince  de  la 
croyance  de  Jésus,  choisi  entre  les  grands,  magnifi- 
ques, honorés  dans  la  Religion  Chrétienne,  arbitre  et 
pacificateur  des  affaires  qui  naissent  dans  la  commu- 
nauté des  peuples  Nazaréens;  dépositaire  de  la  gran- 
deur, de  l'éminence  et  de  la  douceur;  possesseur  de 
la  voie  qui  conduit  à  l'honneur  et  à  la  gloire,  l'Em- 
I)ereur  de  France,  Louis.  Dieu  veuille  le  combler  de 
prospérité  et  de  bonheur  et  affermir  ses  pas  dans  les 
sentiers  de  la  droiture.  Après  avoir  donné  le  salut  à 
celui  qui  a  suivi  le  Conducteur  (1). 

(1)  Le  GoRDucnuB  n'«tt  autre  que  BUbomet,  de  sorte  que  le  lalut 
m  l'iidroiM  qu'au  MnfeiUioaDB, 


c  Votre  Majeatô  aaum  <|U0  TOtie  tervitéor,  le  GoIei- 
sul  d'Anrieux,  est  heureosement  arrivé  en  eette  vflle 
d'Alger,  dans  les  premiers  jours  da  mois  de  septem- 
bre de  notre  année  1085.  Il  est  le  bienvenu.  Nous  le 
recevons  avec  plaisir  et  à  notre  contentement.  Nous 
le  reconnaissons  pour  Consul.  Tout  ce  qu'il  tait  nous 
est  agréable,  parce  que  tous  ceux  qui  viennent  de  la 
part  des  Qrands  doivent  être  considérés  comme  la 
personne  de  ceux  qui  lesenvoyent.  Mais  noiES  n'avons 
la  paix  qu'avec  vous  et  non  pas  avec  les  autres  Na- 
tions. Nous  n'avons  rien  à  voir  sur  vos  narres,  et 
nous  ne  consentons  pas  aussi  qu'aucun  de  nous  les 
trouble  et  les  inquiète.  C^endant  vos  vaissaux  reçoi- 
vent des  Chrétiens  étrangers  dans  leurs  bords,  qu'ils 
transportent  de  cdié  et  d'autre;  il  n'y  a  personne  de  • 
nous  qoi  soit  content  de  cela.  Si  on  trouve  deux  on 
trois  étrangers  dans  un  vaisseau  Français,  on  ne  leur 
dira  rien  ;  mais  s'il  y  en  a  davantage  nous  prendrons 
nos  ennemis  sans  toucher  au  chargement  où  nous  ne 
prétendons  irien. 

»  Nous  vous  avertissons  aussi  que  vos  Sujets  navi- 
guent avec  les  vaisseaux  de  Livourne,  de  Gènes,  de 
Portugal,  d'Espagne,  de  Hollande  et  de  If  alte  ;  si 
nous  les  trouvons  dans  les  navires  de  nos  ennemis, 
nous  les  prendrons,  parce  quf  Is  se  battent  contre  nos 
gens  et  en  blessent  et  en  tuent.  Lorsque  nous  en  trou- 
verons en  cet  état,  nous  ne  leur  donnerons  pohit  de 
quartier  et  les  ferons  esclaves.  Nous  ne  tes  considére- 
rons pins  comme  vos  Sujets,  d'autant  que  depuis  vingt 
ou  trente  ans  qu'ils  ont  passé  dans  ce  pays-là,  ils  s'y 
sont  mariés  et  habitués;  ils  servent  nos  ennemis  et 
font  la  course  avec  eux.  Nous  vous  déclarons  donc  que 
nous-en  prendrons  tout  autant  que  nous  en  trouve- 
rons de  cette  manière.  Nous  vous  avons  écrit  deux 
ou  trois  Lettres  sans  recevoir  de  réponse. 
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»  Ainsi,  dès  que  cette  Lettre  sera  arrivée  en  votre 
présence,  faites-nous  savoir  en  diligence,  par  une  au- 
tre Lettre  de  votre  part,  quelle  est  votre  intention  lA- 
dessus,  afin  que  nous  prenions  nos  mesures  et  que 
nous  sachions  si  vous  désirez  que  nous  soyons  en 
paix.  Le  moyen  de  raffermir  est  que  vous  fassiez  dé- 
fendre à  vos  Sujets  de  recevoir  dans  leurs  bords  plus 
de  trois  Chrétiens  qui  ne  soient  pas  de  nos  amis,  et 
que  vos  Sujets  ne  naviguent  point  dans  les  vaisseaux 
de  nos  ennemis,  parce  que  ce  procédé  pourrait  être 
cause  de  quelque  rupture  qui  serait,  en  ce  cas,  contre 
notre  volonté. 

•  De  votre  part,  quand  vous  prendrez  quelques 
vaisseaux  sur  vos  ennemis,  comme  ceux  de  Salé  et  de 
Tripoli,  s'il  se  trouve  quelqu'un  qui  se  réclame  d'Al- 
ger, nous  le  désavouerons  et  nous  ne  le  reconnaîtrons 
point. 

»  Au  surplus,  si  vos  navires  venant  dans  le  por^  d'A  I- 
ger  pour  avoir  de  l'eau,  du  biscuit  et  autres  provisions 
dont  ils  auront  besoin,  les  ayant  reçues  et  étant  sur  le 
point  de  partir,  reçoivent  dans  leurs  bords  les  Escla- 
ves des  particuliers  qui  s'y  réfugient  avec  des  chalou- 
pes ou  à  la  nage  et  les  emmènent  avec  eux,  leurs  pa- 
trons viennent  ensuite  nous  faire  enrager,  c'est  ce  que 
nous  ne  pouvons  souffrir  en  aucune  manière,  et  pour 
ce  sujet  aussi  défendez-leur  qu'ils  n'enlèvent  aucun 
des  Esclaves  de  cette  ville  quand  ils  y  viendront. 

x>  li  y  a  aussi  des  Turcs  qui  se  sauvent  de  Gênes,  de 
Livourne,  d'Espagne  et  d'autres  Pays  où  ils  étaient 
captifs  et  s'en  vont  dans  votre  Royaume,  à  cause  de  la 
paix  qui  est  entre  nous.  Nous  ne  consentons  point 
aussi  que  vous  les  fassiez  Esclaves  et  qu'on  les  mette 
aux  galères.  Nous  finissons  en  vous  souhaitant  une 
ongue  vie,  pleine  de  félicités. 

f  Ecrit  dans  les  derniers  jours  de  la  lune  de  Djou- 
mad;  le  second  de  l'enaée  1085  (23  septembre  1674).  » 
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Lorsque  Baba  Hassan  me  remit  ces  Lettres,  il  me 
recommanda  d'écrire  au  sieur  de  La  Font  que  s'il  al- 
lait au  Bastion  avant  de  passer  à  Alger,  il  prit  bien 
garde  de  ne  commettre  aucune  violence  contre  qui 
que  ce  fut,  s'il  voulait  s'établir  dans  un  pays  où  il  n'é- 
tait point  aimé. 

J'obligeai  le  sieur  Estel le  d'écrire  à  de  La  Font,  en 
conformité  de  ce  que  le  Dey  m'avait  dit,  et  ayant  fait 
un  état  de  tout  ce  que  le  Bastion  devait  à  Alger,  qui 
se  montait  à  douze  mille  piastres,  j'envoyai  le  tout 
par  la  barque  de  Légier. 

Le  27  septembre.  Baba  Hassan  m'envoya  dire  qu'il 
prétendait  que  Légier  allât  en  droiture  à  Marseille, 
sans  toucher  au  Bastion  ni  en  aucun  lieu  de  la  côte, 
afin  que  la  réponse  des  Lettres  arrivât  plus  tôt;  qu'il 
voulait  l'avoir  dans  un  mois,  qu'autrement  il  nous  dé- 
clarerait la  guerre,  étant  extrêmement  fatigué  de  nos 
longueurs,  et  qu'il  lui  convenait  de  rompre  une  bonne 
fois  avec?  nous  cl  me  renvoyer  en  France. 

Estelle  demeurait  à  Alger  en  qualité  d'Agent  du 
Bastion,  avec  deux  mille  piastres  d'appointements; 
mais  il  était  caution  de  toutes  les  redevances  et  de 
toutes  les  dettes  de  la  Compagnie.  On  l'accusa  d'avoir 
dit  au  Dey  que  la  barque  de  Légier  avait  un  fond  con- 
sidérable qui  appartenait  aux  associés  d'Arnaud,  et 
qu'il  était  à  propos  de  le  prendre  à  compte  de  ce  que 
le  Bastion  devait  à  la  République  d'Alger.  Quoique 
cela  fut  faux,  cela  flattait  trop  l'avidité  du  Dey  et  de 
son  gendre  pour  le  négliger.  Il  m'envoya  chercher 
avec  le  patron  Légier,  à  qui  il  ordonna  de  mettre  à 
terre  les  fonds  qu'il  avait  appartenant  à  la  Compa- 
gnie du  Bastion,  et,  sans  lui  donner  le  temps  de  ré- 
pondre, U  lui  dit,  et  à  moi  aussi,  qu'il  ne  voulait  point 
(ie  remontrances  et  qu'il  fallait  obéir  sur*le*champi 
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Je  ne  laissai  pas  de  lui  dire  que  la  Compagnie  du 
Bastion  n'avait  rien  sur  la  barque  de  Légier,  que  si 
le  Bastion  devait  quelque  chose  à  Mger,  c'était  à  Es- 
telle à  qui  il  fallait  s'adresser,  puisqu'il  en  était  l'a- 
gent et  la  caution  ;  qu'on  ne  pouvait  rien  prétendre 
du  sieur  de  La  Font  qu'après  qu'il  aurait  été  rais  en 
possession  du  Bastion  ;  qu'il  était  inouï  qu'on 
enlevât  par  force  les  biens  d'un  marchand  pour 
payer  les  dettes  d'un  autre;  que  cette  violence  se  ré- 
pandrait de  tous  côtés  et  empêcherait  qu'on  osât  ve- 
nir trafiquer  à  Alger  ;  que  le  patron  Légier  serait 
entièrement  ruiné  s'il  ne  rapportait  les  fonds  qu'il 
avait  empruntés  pour  employer  en  marchandises  à 
Alger  et  à  la  côte,  et,  enfin,  que  le  Roy  ne  manquerait 
pas  de  s'en  formaliser. 

Toutes  mes  raisons,  qui  auraient  été  bonnes  pour 
tout  autre  que  pour  un  barbare  brutal,  ne  firent  au- 
cune impression  sur  Baba  Hassan.  Il  envoya  le  Tru- 
cheman  avec  le  Gardien  du  Port,  visiter  la  barque  et 
apporter  au  Divan  tout  l'argent  qu'ils  y  trouveraient 
et  se  contenta  de  répondre  à  mes  oppositions  que, 
puisque  la  barque  de  Légier  ne  s'en  allait  que  pour 
revenir,  il  voulait  que  l'argent  demeurât  à  terre  entre 
les  mains  de  M.  I^e  Vacher, 

J'envoyai  chercher  le  sieur  Estelle,  et,  après  lui 
avoir  reproché  qu'il  était  l'auteur  de  cette  avanie, 
dont  il  ne  put  disconvenir,  je  lui  fis  mes  protesta- 
tions en  forme,  qu'il  serait  responsable  en  son  propre 
et  privé  nom  de  tous  les  événements.  Nous  étions 
encore  ensemble  quand  on  vint  l'appeler  de  la  part 
du  Pacha.  Il  y  alla  et  ne  revint  plus  me  retrouver. 

Je  sus  quelques  heures  après,  que  le  patron  Légier 
était  de  retour  de  sa  barque  et  qu'on  avait  apporté 
au  Divan  tout  l'argent  qui  s'y  était  trouvé,  consistant 
en  neuf  cents  piastres,  y  compris  les  fonds  particu- 
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liersdcs  matelots.  J'allai  promptcment  au  Divan  y 
renouveler  mes  oppositions. 

Baba  Hassan  voulut  alors  tourner  les  clioses  en 
raillerie,  pjirce  cjue  Estelle  lui  avait  dit  que  je  l'avais 
menacii.  Jl  ttie  dit  qu'on  n'avait  pas  troiivù  grand 
argent  dans  la  barque  de  Légicr  et  qu'il  fallait  néces- 
sairement qu'il  m'eût  remis  les  trois  mille  piastres  de 
la  Compagnie  tin  Bastion. 

Le  se'rond  jour  d'octobre  I67i,  je  menai  le  patron 
Ugier  au  Divan  pour  prendre  congé  du  Dey,  selon 
la  coutume  d'Alger,  Je  trouvai  qu'Estelle  nous  avait 
suscité  de  nouvelles  lirouiîlcrics.  En  effut,  Baba-Hns- 
san  dit  au  patron  Lùgiur  qu'il  l'envoyait  en  France 
pour  porter  ses  Letlreri  et  lui  en  rapporter  la  réponse 
dans  un  -mois  nu  plus  lard,  et  que  pour  assurance  de 
sa  parole,  il  fallait  f|u'il  laissât  ses  fonds  entre  les 
mains  du  trésorier  du  Divan. 

J'eus  là- dessus  un  démêlé  terrible  avec  ce  brutal, 
nous  nous  poussilmes  à  bout  réciproquement  et 
comme  il  voulait  ri'.niportor  absolument,  je  le  quittai 
brusquement, en  lui  proleslantque  s'il  s'obslinait  à  re- 
tenir les  fonds  de  cette  barque,  le  patron  et  la  barque 
ne  partiraient  point  du  port  d'Alger,  que  ce  procédé 
mettrait  ta  confusion  dans  la  place  de  Marseille  et 
qu'il  n'en  viendrait  plus  personne  et  que  les  fonds  de 
celte  barque  étant  arrêtés  par  les  intrigues  d'Estelle, 
on  les  lui  ferait  payer  à  Marseille  avec  les  dëdomma- 
gemenL'i,  ou  sur  ses, biens,  ou  sur  les  douze  mille  écus 
promis  û  feu  Arnaud  par  ia  transaction.  Cette  der- 
nière raison  frappa  vivement  Baba-Hassan.  Il  donna 
congé  au  patron  Légier,  lui  souliaila  un  bon  voyage 
et  le  congédia.  Il  fut  A  bon  bord  et  en  moins  d'uiie 
lieure  il  mit  à  l8  voile. 
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Baba-Haâsan  s'étant  trouvé  avec  le  Dey,  ils  voulu- 
rent entrer  dans  une  autre  matière.  Ils  me  demandè- 
rent si  je  n'avais  jamais  exercé  des  Consulats  ou 
d'autres  charges  publiques.  Je  leur  répondis  que  je 
n'avais  jnmais  fait  autre  chose  et  que  j'avais  vu  toutes 
les  Echelles  du  Levant.  Ils  dirent  alors  que  tous  les 
pays  que  j'avais  vus  étaient  bien  différents  d'Alger  et 
qu'il  y  fallait  vivre  d'une  manière  toute  autre.  Ils 
ajoutèrent  que  c'était  grand  dommage  que  je  fusse 
Chrétien,  et  qu'on  ferait  de  moi  un  bon  Gouverneur 
si  j'étais  assez  heureux  pour  embrasser  leur  religion. 
Je  reçus  cela  comme  une  raillerie  et  je  leur  répondis 
que  la  justice  devant  être  égale  partout,  je  ne  m'aper- 
cevrais point  de  cette  différence  quand  ils  voudraient 
nous  la  rendre  et  qu'alors  je  trouverais  les  mômes 
agréments  à  Mger  que  j'avais  trouvé  partout  ailleurs 
Qu'à  regard  du  changement  de  religion,  qu'outre  le 
Baptême,  (|ui  est  commun  à  tous  les  Chrétiens,  j'avais 
encore  une  Croix  et  un  caractère  qui  m'obligeaient  à 
une  plus  étroite  observance,  et  que  je  souhaitais  de 
tout  mon  cœur  d'avoir  l'occasion  de  les  leur  faire  con- 
naître. 

Le  5  octobre,  Estelle  employa  l'autorité  du  Dey  pour 
faire  enlever  trois  cent  cinquante  piastres  appartenant 
à  un  Espagnol,  qui  étaient  en  dépôt  à  là  Chancellerie, 
à  cause  qu'un  Majorquîn  devait  pareille  somme  à  feu 
Arnaud. 

Je  dis  à  Estelle  que  la  Chancellerie  était  un  lieu 
sacré  où  tout  ce  qu'on  y  déposait  devait  être  en  sû- 
reté. Que  s'il  continuait  à  faire  agir  la  violence  des 
Turcs,  je  serais  obligé  de  faire  un  procès-verbal  con- 
tre lui. 

Le  12  octobre,  le  Dey  m'envoya  chercher  pour  me 
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dire  que  le  terme  des  paiem^snts  du  Bastion  étant  ex- 
piré, il  voulait  que  Je  lui  trouvasse  de  l'argent.  Je  lui 
répondis  que  j'étais  Consul  et  que  je  n'étais  ni  agent, 
ni  intéressé  dans  la  Compagnie  du  Bastion.  Je  vis 
bien  que  c'était  un  tour  du  sieur  Estelle  qui  cherchait 
toutes  sortes  de  moyens  pour  me  brouiller  avec  les 
puissances  d'A.lger. 

Je  dis  au  Dey  que  je  m'étonnais  qu'il  eût  oublié 
qu'Estelle  était  l'agent  et  la  caution  de  la  Compagnie 
du  Bastion,  et  que,  par  conséquent,  c'était  à  lui  qu'il 
se  devait  adresser. 

Le  Dey  me  répliqua  qu'il  était  informé,  avant  mon 
arrivée,  que  je  soutiendrais  les  intérêts  de  la  Com- 
pagnie qui  me  donnait  trois  mille  piastres  par  an, 
que  l'exercice  du  Consulat  n'était  qu'un  prétexte,  et 
qu'ayant  la  connaissance  des  langues  orientales,  je 
n'étais  pas  obligé  de  m'en  rapporter  aux  Truchemans. 
Qu'il  savait  que  j'avais  apporté  dix  mille  écus  du  Bas- 
tion, et  qu'il  voulait  que  je  lui  trouvasse  de  l'argent, 
sauf  à  moi  à  m'en  faire  rembourser  par  de  La  Font  ou 
par  les  héritiers  d'Arnaud. 

Je  lui  dis  qu'Estelle  l'avait  instruit  très  mal  contre 
la  vérité  et  seulement  pour  me  brouiller  avec  lui. 
Qu'il  était  vrai  que  je  m'étais  mêlé  des  différends  qui 
étaient,  entre  Arnaud  et  ses  associés,  terminés  par  la 
transaction  sans  laquelle  le  Bastion  aurait  été  aban- 
donné. Que  ceux  qui  avaient  visité  mes  bardes  par 
son  ordre  et  contre  les  droits  et  les  privilèges  de  tout 
temps  des  Consuls,  n'avaient  trouvé  qu'un  sac  de  cinq 
cents  piastres  pour  ma  dépense  personnelle. 

Le  Dey  me  congédia  après  ces  paroles,  en  disant 
qu'il  aviserait  à  ce  qu'il  aurait  à  faire.  Que  les  soldats 
ne  connaissant  que  Dieu  et  leurs  intérêts,  n'enten- 
daient pas  raillerie  sur  l'argent  qui  est  destiné  à  leur 
paye  et  qu'ils  auraient  bien  le  moyen  de  m'en  faire 
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pliment, qui  était  la  conclusion  ordinaire  de  toutes 
mes  audiences,  ne  m'effraya  pas  beaucoup. 

Le  14  octobre,  le  sieur  Arnaud,  fils  alnô  du  défunt, 
arriva  à  Alger.  Il  fut  voir  le  Dey  qui  lui  promit  de  lui 
tenir  lieu  de  père.  Il  me  vint  voir  ensuite,  accompagné 
du  sieur  Estelle,  et  après  son  compliment,  il  m'assura 
que  son  père  avait  des  sentiments  de  moi  bien  oppo- 
sés à  ceux  que  son  parti  avait,  tant  à  Alger  qu'à  Mar- 
seille, et  qu'il  était  mort  avec  le  regret  de  n'avoir  pu 
me  remercier  des  soins  que  j'avais  pris  pour  leur  ac- 
commodement. 

Le  28,  le  Consul  Anglais,  qui  l'est  aussi  des  Génois, 
eût  une  audience  secrète  du  Dey,  dans  laquelle  il  lui 
proposa,  de  la  part  du  sieur  Lomellini,  Génois,  Gou- 
verneur de  Tabarque,  de  ruiner  le  Bustion  de  France 
et  de  le  lui  abandonner,  aux  offres  de  lui  payer  toutes 
Itîs  sommes  qu'il  recevait  des  Français. 

On  avait  fait  précédemment  la  môme  proposition  à 
Arnaud,  avec  des  dédommagements  avantageux. 

Cela  donna  occasion  au  Dey  de  m'envoyer  dire  par 
le  Trucheman  que  ses  soldats  voulaient  être  payés  ; 
qu'il  ne  se  souciait  plus  que  de  La  Font  vint  ou  non, 
puisqu'il  tardait  tant  à  veniret  qu'il  était  dans  la  résolu- 
tion de  donner  le  Bastion  à  des  gens  qui  lui  offraient 
de  plus  grands  avantages. 

II  y  avait  longtemps  déjà  que  je  voyais  le  Dey  et  la 
Milice  dans  la  résohition  d'accepter  ce  parti.  Je  char- 
geai le  Trucheman  de  dire  à  son  Maître  de  ma  part 
qu'il  n'avait  pas  encore  lieu  de  s'impatienter  depuis 
que  nous  avions  écrit  à  de  La  Font;  que  les  Lettres  de 
Tabarque  marquaient  qu'on  le  croyait  déjà  arrivé  au 
Bastion  avec  un  secours  considérable;  que  je  savais 
les  offres  que  les  Génois  lui  faisaient,  mais  que  j'étais 
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bien  âsduré  qu*il  n'oserait  les  exécuter,  parce  que 
le  Roy,  qui  protégeait  la  Compagnie,  ne  manquerait 
pas  de  lui  faire  sentir  les  effets  de  son  ressentiment. 
Le  Dey  ne  répliqua  rien  et  ne  m'en  parla  plus. 

On  fit  venir  Estelle  au  Divan.  Le  Dey  lui  dit  qu'il  y 

aurait  trois  termes  échus  à  la  fin  de  la  lune  courante 

et  qu'il  lui  fallait  trouver  de  l'argent  pour  la  paye  des 

soldats.  Il  lui  répondit  qu'il  n'avait  plus  de  crédit  de- 
puis la  mort  d'Arnaud,  et  que  tout  ce  qu'on  pouvait 

faire  était  d'envoyer  le  jeune  Arnaud  au  Bastion  pour 
rapporter  tout  le  corail  et  tout  l'argent  qu'il  y  trouve- 
rait. Cet  expédient  ne  plut  point  au  Dey  qui  lui  donna 
jusqu'à  la  fin  de  la  lune  pour  le  payer.  D'ailleurs,  le 
jeune  Arnaud  ne  voulut  point  aller  au  Bastion,  crai- 
gnant d'y  être  malade,  et  que,  pendant  son  absence, 
de  La  Font  arrivât  et  que  son  oncle  Estelle  ne  gâtât 
toutes  choses  par  ses  vivacités. 

■ 

Le  22,  de  La  Font  aborda  à  Bougie  sur  le  vaisseau  du 
capitaine  Colin.  Il  m'écrivit  par  un  exprès  et  me  pria 
de  voir  le  Dey  et  d'obtenir  la  confirmation  de  ce  qu'il 
m'avait  prorais  pour  lui.  Le  messager  alla  d'abord 
chez  Estelle  qui  prit  la  lettre  qui  m'était  adressée, 
l'ouvrit,  la  lut  et  lui  ordonna  de  me  l'apporter  sans 
enveloppe,  et  de  me  dire  pour  excuse  que  les  Maures 
de  la  campagne  la  lui  avaient  prise  et  l'avaient  ou- 
verte, croyant  qu'il  y  avait  de  l'argent  dedans.  • 

J'allai  d'abord  au  Divan  porter  cette  nouvelle  au 
Dey  et  à  son  gendre  qui  la  savaient  déjà,  parce  qu'Es- 
telle les  en  avait  instruits  et  leur  avait  montre  la  let- 
tre avant  de  me  l'envoyer.  Ils  me  dirent  que  la  nou- 
velle que  je  leur  donnais  leur  faisait  bien  plaisir,  que 
de  La  Font  pouvait  débarquer  sur  l'assurance  qu'ils 
m'avaient  donnée  et  qu'ils  me  confirmaient  encore,  et  * 


-2ul  - 

quô  quand  il  ne  voudrait  pas  demeurer  à  Alger,  il 
lui  serait  perniis  de  se  retirer,  sous  la  bonne  foi  avec 
laquelle  il  était  venu. 

A  larrivée  de  de  La  Font  à  Alger,  j'allai  prier  le 
Dey  de  lui  permettre  de  débarquer.  Je  pris  ce  temps 
pour  lui  dire  les  raisons  qu'il  avait  eues  de  ne  pas 
exécuter  la  transactioa  avant  de  partir  de  Marseille, 
la  première  desquelles  était  que  les  facultés  du  Bas- 
tion avaient  été  enlevées;  la  seconde,  qua  les  créan- 
ciers d'Arnaud  avaient  fait  saisir  les  douze  mille  écus, 
et  la  troisième,  Tincertitudc  où  était  la  Compagnie  si 
elle  soutiendrait  ou  abandonnerait  le  commerce  du 
Bastion. 

Le  Dey  et  son  gendre  reçurent  de  La  Font  comme 
ils  me  l'avaient  promis,  et  peu  après  ils  m'envoyèrent 
dire  de  ne  plus  me  mêler  des  ait'aires  du  Bastion, 
puisque  de  La  Font  était  à  Alger.  On  convint  dans  ces 
audiences  que  de  La  Font  payerait  toutes  les  redevan- 
ces échues,  trois  mille  piastres  de  présents  pour  la 
paye  des  soldats,  deux  mille  piastres  de  gratification 
au  Dey  et  à  son  gendre,  mille  piastres  au  Dey  dues 
par  Arnaud,  etc.;  toutes  ces  sommes  montaient  àliuit 
mille  cinq  cents  piastres,  et  de  La  Font  ayant  donné 
sa  parole  pour  ces  paiements  fut  proclamé  Capitaine 
du  Bastion. 

A  ce  moment,  il  était  c^û  trois  mille  piastres  à  Es- 
telle pour  ses  appointements,  environ  huit  mille  pour 
les  redevances  échues,  vingt  mille  aux  Maures  du 
Bastion  et  de  Bôneet  aux  garnisons,  sans  les  muni- 
tions et  autres  choses  néce>ssaires  à  l'Etablissement, 
ccqui  montait  à  environ  quarante  mille  piastres.  De  La 
Font  n'en  avait  apporté  que  six  mille  qui  furent  bien- 
tôt employées,  car  le  Dey  lui  lit  payer  trois  mille 
piastres  pour  les  redevances  échues  et  deux  mille 
pour  le  présent  qu'il  lui  avait  promis. 


Il  ne  restait  à  de  La  Font  que  mille  piastres  et  on  le 
pressait  de  payer  le  restant.  Ce  fut  le  commencement 
de  l'embarras  où  il  se  trouva.  Pour  y  remédier,  il  en- 
voya chercher  un  Juif  nommé  David  Seyari,  Censal 
de  la  Nation,  pour  lui  en  faire  trouver.  Toute  la  jour- 
née se  passa  à  cela  inutilement  et  de  La  Font  com- 
mença à  se  désabuser  de  son  prétendu  crédit. 

Estelle,  qu'on  allait  consulter  sur  les  emprunts,  dé- 
peignait la  situation  des  affaires  de  de  La  Font,  sa 
conduite  et  son  honneur,  d'une  manière  qui  lit  fermer 
toutes  les  bourses  et  cela  obligea  ses  créanciers  de  le 
pousser  encore  plus  vivement.  Ce  fut  alors,  que  de  La 
Font  commença  d'éclater  contre  moi.  Il  vint  me  trou- 
ver en  disant  que,  faute  d'être  sa  caution  dans  ses 
emprunts,  je  serais  cause  que  le  commerce  du  Bas- 
tion périrait.  Que  comme  Consul,  j'élais  obligé  de  lui 
faire  trouver  de  l'argent,  selon  la  promesse  que  j'a- 
vajs  faite  à  M.  de  Colbert  de  protéger  et  de  soutenir 
les  intérêts  de  cette  Compagnie. 

Après  que  j'eus  réussi  à  réconcilier  Estelle  et  de  La 
Font,  ils  trouvèrent  quelques  sommes  d'argent  et,par 
ce  moyen,  ce  dernier  continua  à  payer  ce  qu'il  avait 
promis. 

Le  12, il  alla  prendre  congé  deBabaHassan,  accom- 
pagné d'Estelle  et  d'Arnaud  fils,  qui  avait  un  emploi 
au  Bastion.  Baba  Hassan  recommanda  î\  de  La  Font 
les  intércHs  d'Arnaud  et  la  transaction,  et  à  Arnaud 
lils  de  revenir  sur  ses  pas,  si  on  ne  lui  tenait  pas 
exactement  la  parole  qui  lui  était  donnée  tant  pour 
l'emploi  qu'il  aurait  au  Bastion  que  pour  la  transac- 
tion   

Nous  devons  maintenant  relater  un  nouvel  incident 
qui  fut,  après  l'affaire  du  Bastion,  la  question  la  plus 
sérieuse  que  le  Chevalier  d'Arvieux  eût  à  traiter  pon- 
dant son  séjour  à  Alger. 


Dans  l6  courant  du  mois  de  novembre  précédent, 
un  yaisseau  corsaire  d'Alger,  commandé  par  Hussein 
Raïs,  surnommé  Mezzo-Morto,  le  môme  que  nous  ver- 
rons bientôt  jouer  un  grand  rôle  politique,  amena 
deux  prises  qu*ii  avait  faites;  Tune  d'un  vaisseau  gé- 
nois et  l'autre  d'une  barque  de  Livourne.  Cette  bar- 
que était  partie  de  Marseille,  et  vingt  Français  qui 
voulaient  voir  les  cérémonies  de  la  Semaine-Sainte,  à 
Rome,  s'y  étaient  embarqués  et  1  avaient  préférée  à 
d'autres  bâtiments  Français,  craignant  d'être  pris  par 
les  Espagnols.  Le  Corsaire  rencontra  la  barqu«  si  près 
de  Livourne  quelle  aurait  pu  aller  à  terre.  Dès  qu'il 
eût  examiné  les  passeports  de  nos  Français,  Mezzo- 
Morto  leur  dit  qu'il  tâcherait  de  les  mettre  à  terre. 
Mais  ces  gens,  peu  instruits  des  manières  des  Barba- 
resques  et  croyant  qu'on  aurait  plus  de  respect  et 
d'attention  pour  eux  s'ils  se  disaient  tous  gens  de 
qualité,  s'avisèrent  de  se  traiter  entr'eux  de  Marquis 
et  de  Chevaliers,  comme,  en  elïet,  l'étaient  quelques- 
uns  d'entr'eux,  et  étant  d'ailleurs  tous  très  bien  vêtus, 
avec  des  boucles  de  pierreries.  L'équipage  les  prit 
pour  des  Chevaliers  de  Malte,  ne  connaissant  point 
d'autre  Chevalerie,  et  protesta  au  Capitaine  que  s'il 
les  relâchait,  sa  tète  en  répondrait  au  Divan  et  à 
la  Milice  d'Alger.  Mezzo-Morto  fut  donc  forcé  de  les 
conduire  à  Alger;  mais  il  les-traita  bien  et  les  assura 
qu'ils  ne  seraient  point  Esclaves,  et  que,  dès  qu'il  se- 
rait arrivé,  il  ferait  avertir  le  Consul  de  France,  afin 
qu'il  les  réclamât  comme  nationaux. 

Dès  qu'ils  furent  arrivés,  dit  d'Arvieux,  j'envoyai 
mon  Chancelier  à  bord,  afin  d'être  informé  de  leur 
qualité  et  de  quelle  manière  ils  avaient  été  pris,  afin 
de  les  réclamer;  entr'autres,  un  sieur  Vaillant  qui  se 
qualifiait  d'Homme  du  Roy,  parce  qu'il  allait  à  Rome 
chercher  des  médailles  par  ordre  de  M.  de  Colbert. 
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li  prétendait)  par  cette  qualité,  se  faire  distiûguer  des 
autres,  et  il  ne  prenait  pas  garde  que  c'était  le  moyen 
de  rendre  sa  délivrance  plusdifUcile  et  sa  rançon  plus 
considérable. 

Je  pdai  M.  Le  Vacher  de  m'accompagner  au  Divan 
Le  Dey  n'attendit  pas  que  je  lui  parlasse,  il  se  dé- 
cliatna  d'abord  contre  moi  disant  qu'il  m'avait  re- 
commandé d'écrire  en  France  que  leur  intention  était 
de  prendre  tout  ce  qu'ils  trouveraient  sous  la  bannie* 
re'dc  leurs  ennemis.  Que  puisque  le  mépris  que  nous 
avions  pour  ses  sentiments  le  rendait  odieux  à  la  Mi- 
lice, il  voulait  faire  Esclaves  les  passagers  pris  par 
Mezzr-Morto,  afin  que,  par  cetexjemple,  ils  cessassent 
une  bonne  fois  de  s'embarquer  avec  leurs  ennemis  ; 
ainsi  que  je  n'avais  qu'à  me  retirer. 

Je  lui  représentai  que  la  crainte  des  Espagnols  et 
la  confiance  que  ces  passagers  Français  avaient  eue 
à  la  Paix  d'Alger  et  do  Tunis,  les  avaient  obliges  à 
préférer  cette  barque,  de  Livourne;  qu'il  ne  devait  pa3 
être  défendu  aux  Français  de  passer  sur  les  navires 
de  leurs  amis  puisque  les  Turcs  se  servaient  bien  des 
nôtres.  La  preuve  de  cela  était  que,  depuis  deux  jours, 
une  barque  Française  venait  de  lui  amener  une  quan- 
tité de  Pèlerins  de  la  Mecque, embarqués  à  Tripoli  de 
Barbarie,  qui  n'avaient  pas  voulu  se  servir  de  bâti- 
ments de  leur  nation  à  cause  des  Corsaires  de  Malte 
et  de  Livourne  ;  donc  qu'il  ne  pouvait  pas  retenir  ces 
passagers  ni  les  faire  Esclaves  sans  rompre  la  Paix  et 
s'attirer  tout  le  ressentiment  du  Roy. 

Le  Dey  répondit  qu'il  se  souciait  peu  qu'ils  fussent 
matelots,  soldats  ou  passagers,  qu'il  lui  suûisait  seu- 
lement pour  les  faire  esclaves  qu'ils  fussent  Franrdis 
pris  sous  la  bannière  de  leurs  ennemis. 

M:  Le  Vacher  s'apercevant  que  nous  commen- 
cions à  nous  échauft'er  bien  fort  et  que  je  protestais 
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que  je  ne  sortirais  point  du*  Divan  qu'on  ne  m'eût 
rendu  ces  Français,  proposa  un  expédient  qui  fut 
agréé  sur  le  cliarap,  qui  lit  que  ces  passagers  demeu- 
reraient en  dépôt  dans  le  bagne  de  la-  Douane,  jus- 
qu'à ce  qu'on  vit,  par  Ja  réponse  du  Roy,  si  nous  au- 
rions la  Paix  ou  la  Guerre  et  juger  par  là  de  leur  sort. 
Le  Dey  s'y  rendit  d'abord,  à  condition  que  je  leur 
fournirais  leur  subsistance,  sinon  qu'il  en  ferait  ven- 
dre quelqu'un  pour  donner  du  pain  aux  autres.  Les 
passagers  furent  donc  envoyés  au  bagne  de  la  Doua- 
ne; leur  dépense  fut  réglée  par  eux-mêmes. 

Le  1"  février  1G75,  je  reçus,  par  la  barque  du  pa- 
tron Légier,  les  dépêches  de  la  Cour.  On  me  renvoya 
la  Lettre  du  Dey  apostilléeà  chaque  article,  avec  une 
lettre  du  Roy  pour  le  Dey. On  remit  mon  audience  au 
lendemain  parce  que  c'était  un  jour  de  Divan  où  tou- 
te la  milice  serait  assemblée  et  que  le  Dey  était  bien 
aise  qu'elle  fut  présente  à  l'ouverture  des  Lettres. 

Je  lraduisis,en  turc, la  lettre  du  Roy,  les  articles  des 
Traités  dont  j'avais  ordre  de  demander  l'exécution  plus 
expressément  et  les  autres  choses  que  je  devais  com- 
muniquer, afin  que  je  pusse  faire  lire  toutes  ces  pièces 
tout  de  suite  par  un  des  secrétaires  du  Divan. 

Je  fus  appelé  le  jour  suivant.  J'entrai  au  Divan 
ayant  la  Lettre  du  Roy  à  la  main.  A  peine  Baba  Has- 
san me  donna-t-il  le  temps  de  saluer  le  Dey  et  de 
m'asseoir  qu'il  me  demanda  de  quel  Seigneur  de 
France  étaient  les  Lettres  que  je  portais. 

Ne  vous  trompez  pas,  répondis-je.  Il  y  a  en  France 
quantité  de  très  grands  et  très  puissants  Seigneurs, 
Mais  la  Lettre  que  je  porte  est  de  l'Empereur  mon  maî- 
tre, auquel  le  Sultan  Mehemed,  votre  maître,  donne 
le  tHre  d'Empereur  de  France.  Ce  grand  Prince,par  la 
^rûce  de  Dieu  et  ses  armes  \ictorleuse8,  est  connu  et 
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« 

respecté  de  tous  les  potentats  de  la  terre,  et  vous  de 
vez  craindre  que  vos  mauvaises  manières  ne  vous  le 
fassent  connaître  fort  ù  vos  dépens.  Ces  paroles  exci- 
tèrent un  grand  murmure  dans  cette  assemblée  tu- 
multueuse, dont  le  bruit  fut  si  grand  que  je  ne  pus 
entendit  ce  qu'on  dit. 

Voici  la  Lettre  du  Roy  au  Dey  : 

0  Illustre  et  magnifique  Seigneur,  nous  avons  reçu 
»  les  Lettres  que  vous  nous  avez  écrites  au  mois  de 
»  septembre  dernier,  et  comme  nous  avons  chargé  le 
»  sieur  Chevalier  d'Arvieux,  notre  Consul  en  votre 
»  ville  d'AIger,de  vous  faire  savoir  nos  intentions  sur 
»  tous  les  poins  qui  y  sont  contenus,  nous  sommes 
»  bien  aise  de  vous  dire  que  vous  pouvez  donner  une 
»  entière  confiance  à  tout  ce  qu'il  vous  dira  de  notre 
»  part  et  que  nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  main- 
»  teniez  exactement  las  articles  des  Traités  qui  ont  été 
>.  faits  avec  vous,  en  notre  nom,  par  notre  cousin  le 
»  Duc  de  Beaufort,  en  1666  et  en  ^670,  par  le  Marquis 
»  de  Martel,  lieutenant-général  de  nos  armées  nava- 
»  les.  Sur  ce,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait,  illustre 
»  et  magnifique  Seigneur,  sn  sa  sainte  garde. 

»  Ecrit  en  notre  chiUeau  royal  de  St-Germain  en 
»  Laye,  le  4  décembre  1674. 

B  Signé  :  Louis. 
Kt  plus  bas  :  »  Colbert.  » 

Je  quittai  la  conversation  dans  laquelle  Baba  Has- 
san m'avait  voulu  engager,  je  m'adressai  au  Dey  son 
boau-père,  je  baisai  la  Lettre  du  Roy  et  je  la  lui  pré- 
sentai. Il  la  reçut  avec  respect,  me  la  rendit  et  me 
pria  de  la  lire  tout  haut  Je  la  lus  et,après  la  lui  avoir 
rendue,  je  lui  ils  connaître  que  j'avais  beaucoup  de 
choses  A  lui  dire  sur  ce  qu'il  avait  écrit  au  Roy  et  que 


t 


-  207  - 

je  les  avais  transcrites  afin  que  tout  le  Divan  en  put 
avoir  connaissance.  Je  lui  remis  mon  cahier  et  il  le 
fit  lire  à  haute  haute  voix  à  l'assemblée  par  le  pre- 
mier secrétaire  du  Divan. 

Je  m'attendais  que  cette  Lettre  causerait  beaucoup 
de  bruit;  cependant,  cette  troupe  tumultueuse  ne  dit 
rien  jusqu'à  l'article  des  Français  qui  seraient  trouvés 
sur  les  vaisseaux  étrangers  :  alors  le  Dey  prit  la  pa- 
role et  déclara  qu'il  ferait  Esclaves  tout  autant  de 
Français  qu'on  lui  en  amènerait.  Je  lui  montrai  les  ar- 
ticles des  Traités  et  je  lui  demandai  si  la  Milice  était 
dans  la  résolution  de  les  observer  ou  non. 

Le  Dey  me  répondit  que  ces  articles  n'avaient  point 
été  faits  de  son  temps  et  que  tous  les  Traités  qu'il  vou- 
lait observer  consistaient  dans  un  seul  article,  sans 
s'embarrasser  l'esprit  de  tant  d'écritures  inutiles,  qui 
était  que  la  Milice  d'Alger  avait  la  paix  avec  la  France 
et  qu'elle  ne  toucherait  point  aux  Français  ni  à  leurs 
effets,  ni  aux  bâtiments  qui  portaient  la  bannière  de 
France  ;  mais  que  voulant  avoir  la  guerre  avec  toutes 
les  autres,  ils  prendraient  indifféremment  tous  les 
Français  qu'ils  trouveraient  avec  elles  sans  distinc- 
tion, parce  que  les  soldats  et  matelots  Français  se 
voyant  pris,  ne  manquent  pas  de  se  dire  passagers 
pour  éviter  l'esclavage,  et  les  contestations  qui  sur- 
viennent à  ce  sujet  troublent  les  bonnes  relations 
qu'ils  prétendaient  conserver  avec  nous. 

Il  ajouta  que  si  Sa  Majesté  n'était  pas  contente,  elle 
pouvait  prendre  tel  parti  qu'il  lui  plairait.  Qu'ils  al- 
laient lui  écrire  encore  une  fois  leur  dernière  résolu- 
tion, après  quoi  il  n'y  aurait  plus  à  répliquer. 
•  La  Milice  opina  après  que  le  Dey  eut  achevé  de 
parler,  c'est-à-dire  qu'on  entendit  de  tous  côtés  de 
grands  cris  d'applaudissements  qui  durèrent  long- 
temps. Le  tumulte  appaisé,  je  voulus  parler,  mais 
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m'étant  aperçu  que  ces  brutaux  se  mettaient  en  fu- 
reur, je  fus  obligé  de  nio  taire  et  de  ne  point  parler 
des  vingt-cinq  Français  qui  étaient  en  dépùt,  de 
crainte  que  quelque  misérable  n'eut  demandé  qu'ils 
fussent  vendus,  et  je  n'aurais  pas  été  en  état  de  Tem- 
pécher.  Ainsi  je  fis  ma  révérence  et  je  me  retirai. 

Mais  ayant  appris,  le  lendemain  matin,  que  le  Dey 
était  seul  avec  son  gendre  dans  la  salle  du  Conseil,  je 
l'allai  trouver  et  je  lui  disque  la  réponse  du  Roy  étant 
venue  comme  il  l'avait  désiré,  je  venais  le  faire  sou- 
venir de  me  rendre  les  vingt-cinq  Français  passagers 
qu'il  tenait  en  dépôt.  Il  me  répondit  crûment  qu'il 
voulait  les  vendre.  Je  lui  dis  q^j'il  avait  trop  de  pru- 
dence pour  le  faire  pendant  que  nous  avions  la  paix, 
que  ce  serait  la  rompre  que  d'en  user  ainsi  au  préju- 
dice des  Traités  et  de  la  parole  qu'il  m'avait  donnée 
de  les  mettre  en  liberté  dès  que  le  Roy  lui  aurait  écrit 
de  quelque  manière  que  ce  fût.  Je  lui  représentai  que 
sa  résolution,  si  elle  était  sincère,  ne  pouvait  avoir 
que  des  suites  funestes  à  la  Régence  d'Alger,  par  le 
ressentiment  que  le  Roy  serait  obligé  d'en  avoir,  à 
moins  qu'il  ne  voulût  nous  déclarer  la  guerre  par  cette 
action. 

Nous  nous  échaufl'âmes  terriblement  dans  ce  long 
entretien,  et  quoique  je  me'^urassc  toutes  mes  paroles, 
le  Dey  et  son  gendre  me  dirent  que  jamais  Cousul  ne 
leur  avait  parlé  de  celte  manière  et  qu'il  semblait 
(}U'on  m'avait  envoyé  exprès  pour  les  faire  enrager. 
Baba  Hassan  me  menaça  de  me  faire  mettre  en  piè- 
ces et,  me  montrant  du  doigt  une  pierre  de  marbre 
qui  est  au  milieu  de  la  cour  :  «  Voilà,  me  dit-il,  un 
lieu  où  l'on  a  mis  en  pièces  des  Consuls  comme  vous, 
et  vous  méritez  qu'on  vous  en  fasse  autant.  » 

Les  Ofliciers  du  Divan  et  quantité  de  Turcsqui  s'é* 


tai^Qt  assâBibléB,  crièreot  qu'il  fallait  se  d^faû^  da 
mpl  et  me  tailler  ^en  pièces,  et  ie  ne  sais  oommeat  lia 
ne  le  ûrent  pas.  Tous  les  Français  qui  m'avaient  ac^ 
compagne  se  retirèrent  plus  vite  que  le  pas  et  furent 
dire  ;&  M.  Le  Vacher  qu*ii  n*avait  qu'à  prier  Dieu 
pour  moi  et,  qu'assurément,  je  n'étais  plus  en  vie.  Je 
crus  moi-même  être  arrivé  à  mon  dernier  moment; 
ipais  sans  faire  paraître  la  moindre  faiblesse,  je  dis  à 
Baba  Hassan  :  t  (Je  dont  vous  me  menacez  est  une  loi 
que  tous  les  hommes  doivent  subir  ;  tôt  ou  tard,  il 
faut  y  venir:  ma  consolation  est  que  je  mourrai  en  ser« 
vaotmon  maître.  Il  a  plusieurs  millionsd'hommes dans 
aon  Empire  qui  envieront  mon  sort.  Voyez-vous,  lui 
dift-je,  en  ouvrant  mon  juste-au-corps  avec  violeace, 
voyez-vous  cette  croix  et  ce  ruban  oCi  elle  est  atta.- 
ohée,  l'Bmpereur,  mon  maître,  me  l'a  donnée,  afin  de 
me  faire  souvenir  que  ^e  dois  répandre  mon  aanq 
pour  ma  religion  et  pour  son  service;  c'est  ce  que  je 
lais  en  défendant  les  intérêts  de  mes  compatriotes  et 
la  gloire  de  mon  maître.  Après  une  telle  déclaration^^ 
qu'attendez- vous?  Je  suis  prêt  et  je  mourrai  con- 
tent. » 

Le  Dey  et  son  gendre  me  laissèrent  parler  tant  qu^ 
je  voulus  ;  ils  m'écoutèrent  aitentivement  en  me  re- 
gardant fixement  pour  connaître  si  la  crainte  n'opé- 
rerait point  quelques  changements  sur  mon  visage,  et 
n'y  remarquant  pas  la  moindre  altération,  ils  dirent 
à  ceux  qui  étaient  proche  d'eux  :  «  C'est  un  Dely, 
c'est-à^^Ure  un  fou.  »  Ce  t^me  n'est  pas  injurieux 
chez  les  Turcs  ;  il  signifie,  dans  un  sens  figuré»  un 
déterminé  qui  ne  craint  pas  la  mort. 

Après  qaeliiaes  moments  de  silence,  le  Dey  médit 
que  je  pouvais  me  retirer  chez  moi  et  qu'ils  verraient 
ee  qu'ils  auraient  à  faire* 

Je  m»  r^rftt  dooe  et  Je  surpris  t^iea  du  oumde  ;  oq 
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m'avait  cru  mort:  mes  amis  vinrent  me  faire  compli- 
ment et  me  conseillèrent  de  mieuK  ménager  ma  vie 
qui,  assurément,  n'était  pas  en  sûreté  parmi  ces  gens. 
Les  Turcs  et  les  Juifs,  qui  s'étaient  trouvés  au  Divan, 
publièrent  par  toute  la  ville  ce  qui  s'était  passé,  de 
sorte  qu'on  ne  m'appelait  plus  que  le  Consul  Dely. 

Deux  heures  après,  le  Dey  envoya  chercher  le  Tru- 
cheman  et  le  gronda  fort  de  ce  qu"il  m*avait  laissé 
parler.  Ce  pauvre  homme  s*excusa  sur  ce  que  je  sa- 
vais la  langue  du  pays,  que  j'avais  toujours  parlé  seul 
au  Divan  et  qu'il  ne  venait  avec  moi  que  par  cérémo- 
nie. Il  lui  commanda  de  me  venir  dire  que  si  ces 
vingt-cinq  passagers  voulaient  lui  donner  quinze 
mille  piastres  pour  la  paye  des  soldats,  il  les  mettrait 
en  liberté. 

Je  lui  envoyai  dire  qu'il  n'y  avait  point  de  justice  à 
les  faire  Esclaves  ni  exiger  une  rançon,  et  qu'ils  étaient 
trop  pauvres  pour  lui  pouvoir  faire  un  présent,  que 
J'en  donnerai  avis  au  Roy  et  que  j'attendrais  ses  or- 
dres. 

Cette  démarche  du  Dey  me  fit  connaître  que  ma 
fermeté  avait  produit  un  bon  effet  sur  son  esprit,  mais 
elle  me  fit  conjecturer  que  mes  envieux  en  profite- 
raient pour  obliger  ces  Barbares  à  me  chasser  et  la 
suite  m'a  fait  voir  que  ma  conjecture  était  bien  fon- 
dée, 

L^  5  février  1675,  nous  apprtmes  par  les  lettres  du 
Bastion  que  de  La  Font  avait  oublié  tout  ce  qu'il  avait 
promis  au  Dey  et  à  Baba  Hassan,  protecteurs  desen- 
fants  de  feu  Arnaud.  Dès  qu'il  se  vit  établi  au  Bas^ 
tion,  il  songea  à  en  chasser  les  enfants  Arnaud  et 
un  sieur  Villacrosse,  qui  avait  été  chargé,  par  le  Dey, 
d'administrer  l'Etablissement  après  la  mort  d'Arnaud 
père,  et,  pour  oet  effet,  il  s'entendit  avec  quelquei 
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commise!  soldats  de  la  place,  et  les  accusa  d'avoir 
voulu  le  faire  empoisonner.  L'accusation  était  grave, 
mais  il  en  était  Fauteur  et  s'en  fit  lui-même  le  juge. 
Il  décréta  contre  eux,  les  fit  arrêter,  et,  sans  garder 
aucune  des  (ormes  ordinaires  de  la  justice,  il  supposa 
qu'il  n'était  pas  en  sûreté  dans  la  forteresse.  Il  fit  dres- 
ser de  longs  procès-verbaux  et  il  les  fit  emt)arquer 
bien  enchaînés  dans  la  tartane  du  patron  Prudent,  et 
les  envoya  à  Marseille  pour  ô^re  mis  dans  les  prisons 
et  leur  procès  leur  être  fait  sur  les  pièces  qu* il  en- 
vovait. 

C'était  débuter  d'une  manière  bien  maladroite  et, 
pour  satisfaire  une  vengeance  personnelle,  compro- 
mettre Tavenir  de  l'Etablissement. 

La  tartane,  qui  portait  les  Arnaud  et  Villacrosse« 
ayant  été  prise  par  un  Corsaire  Majorquain,  celui-ci 
mit  en  liberté  les  prisonniers  et  l'équipage  et.les  dé- 
barqua en  Sicile.  Villacrosse  y  mourut;  l'atné  des  fils 
Arnaud  y  fut  malade  à  la  mort,  et  le  cadet  passa  à 
Livourne  avec  les  lettres  et  toute  la  procédure  de 
La  Font  que  le  Corsaire  lui  avait  rendues. 

De  La  Font  m'écrivit  une  longue  lettre  dans  la- 
quelle il  m'exposait  la  conspiration  des  accusés  en  me 
priant  d'en  instruire  le  Dey.  Cela  était  inutile  ;  Es- 
telle, qui  avait  été  instruit  de  toutes  choses  avant  moi, 
en  avait  informé  le  Dey  à  sa  manière  ordinaire,  c'est- 
à-dire  en  irritant  le  Dey  et  Baba  Hassan  contre  moi  et 
de  La  Font. 

Baba  Hassan  m'envoya  appeler  et  me  reprocha,  en 
termes  très  durs,  ce  que  j'avais  fait  pour  le  réconcilier 
avec  un  fourbe,  et,  après  bien  des  discours  fâcheux 
auxquels  je  répondis,  il  me  dit  qu'on  m'enverrait  cher- 
cher le  lendemain  au  Div^n  où  on  me  parlerait  çi] 
prince  de  M.  Le  Vacher  et  d'Estelle, 
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Eh  effet,  Je  fus  appelé  lê  jour  suivant.  Lel)eymê 
déclara  que  c'était  sur  mes  instauces  qu*on  avait  reçu 
de  La  Font  et  que,  puisqu'il  manquait  de  parole,  il. 
voulait  lechasser  du  Bastion  et  me  renvoyer  en  France, 
ît  se  mit  ensuite  à  crier  qu'il  voulait  donner  le  Bas- 
tion aux  Génois  et  qu'il  allait  envoyer  chercher  leur 
Consul  pour  cela. 

A  la  fin,  le  Dey  et  son  gendre  convinrent  d*écrire  au 
ïloy  et  à  de  I  a  Font  comme  }e  leur  conseillais  de  le 
faire. 

Voici  d'abord  la  lettre  â  de  La  Font  : 

Au  Capitaine  de  La  Font,  Consul  du  Bastion  :  que 
Dieu  veuille  le  mettre  dans  le  chemin  du  salut, 

<  Nous  vous  faisons  savoir  qu'étant  venu  dernière- 
i  ment  de  votre  pays  en  cette  ville  d'Alger,  et  vous 
»  étant  trouvé  en  notre  présence,  après  avoir  fait  as- 
»  sembler  le  Divan  et  toute  la  Milice,  où  était  aussi  le 

*  Seigneur  Dey  et  Baba  Hassan,  vous  fûtes,  par  déll- 
1  bération  du  Conseil^  établi  Gouverneur  du  Bastion, 
i  après  avoir  oui  vos  raisons  et  vos  propositions  sur 
»  ce  que  vous  nous  promîtes,  conformément  à  Tac- 

*  cord  que  vous  avez  fait,  en  France,  de  payer  aux 
9  enfants  d'Arnaud  les  douze  mille  piastres  que  vous 
»  leur  devez.  Vous  nous  avez  témoigné  que  vous  étiefe 
»  dans  cette  résolution,  comme  votre  propre  Consul 
9  le  sait  bien,  et  vous  nous  avez  réitéré  les  mêmes 
»  assurances  dans  le  temps  de  votre  départ  pour  al- 
»  1er  au  Bastion. 

»  Après  tout  cela,  nous  voyons  que  vous  avez  ou- 
»  blié  ce  que  vous  nous  avez  promis  et  tout  ce  dont 
»  nous  étions  convenus  avec  vous.  Vous  avez  non- 
»  seulement  abandonné  les  enfants  d'Arnaud,  mais 
9  VOUS  leur  avez  fait  resâentir  les  effets  de  votre  in* 
J^  dignation  et  de  votre  inimitfé.  Au  Iteu  de  les  M^ 
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Idr  et  tld  leur  ioonçr  de  t;emplot,  vous  laa  avez  m{$ 
en  çrrét  et  renvoyè3  en  France  de  votre  chef,  sane 
qou9  avertir  et  sans  nous  consulter.  C^est  de  quoi 
nouB  aonime^  fâchés* et  mécontents  au  dernier  point, 
vous  déclarant  que  nous  ne  pouvons  consentir  à  ce 
que  vous  avez  (ait.  Donc,  ayant  reçu  cette  Lettre,  il 
faut  que,  sans  y  contrevenir  en  aucune  façon,  vous 
payiez  entièrement  aux  enfants  d'Arnaud  douze 
mille  piastres  que  vous  leur  devez,  selon  votre  ac« 
cord  et  la  parole 'que  vous  nous  avez  donnée,  sang 
leur  retenir  un  sol  de  cette  somme.  Si  par  votre  ré«- 
ponse  nous^  voyons  que  vous  exécutez  votre  pro- 
messe selon  nos  intentions,  nous  vous  considére- 
rons comme  le  Consul  du  Bastion.  Conformément 
à  nos  accords  et  à  nos  délibérations,  nous  vous 
tiendrons  la  parole  que  nous  vous  avons  donnée  et 
vous  serez  le  Gouverneur  du  Bastion. 
»  Que  si,  au  contraire,  vous  n*exécutez  pas  ce  que 
nous  vous  demandons,  qui  est  de  payer  aux  enfants 
d'Arnaud  la  ^»me  de  douze  miUe  piastres,  vous 
savez  nos  affaires,  nc^s  vous  expulserons  du  Cas* 
tion  et  n'en  donnerons  jamais  le  gouvernement  ni  à 
vous,  ni  à  aucun  de  votre  nation,  et  nous  le  donne- 
rons aux  Génois  ou  autres,  et  il  sera  trop  tard  de 
voijis  en  repentir  dans  la  suite.  Si  par  ce  que  vous 
avez  écrit  ou  écrirez  en  France,  il  arrive  quelque 
mal  aux  enfants  d'Arnaud,  soyez  assviré  que  nous 
le  ferons  tomber  sur  vous-même,  dés  que  nous  en 
aurons  reçu  la  nouvelle,  car  ce  sont  des  gens  qi;ii 
opt  servi  cette  République  avec  beaucoup  de  fidéli- 
té ;  nous  les  aimons  et  nous  ne  voulons  pas  qu!il 
leur  arrive  aucun  mal.  Enûn,  écrivez  en  France, et 
biesn  diligemment,  qu'on  n'inquiète  en  aucune  façon 
les  enfants  d'Arnaud,  et  recommandez-le  bien  for- 
tement de  peur  que  vous  ne  ressentiez  vous-^mêine 
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>  tout  le  mal  qd*on  leur  (era«  SI  vous  ne  faites  ce  que 
1  nous  vous  ordormons,  nous  écrirons  en  France  pour 
»  avertir  Sa  Majesté  de  toutes  nos  raisons  et  de  vos 
B  actions,  d'une  manière  que  vous  aurez  sujet  de 
•  vous  en  repentir. 

»  De  la  part  du  Divan  et  de  la  Milice 
d'Alger.  » 

Le  Dey,  ajoute  d*Arvieux,  voyant  que  je  ne  deman- 
dais plus  d'audience  m'envoya  un  Juif  appelé  Aaron 
Cohen,  son  ministre  secret.  J'eus  une  conférence  se- 
crète avec  lui  qui  dura  plus  de  deux  heures.  Il  me  dit 
que  le  Dey  serait  ravi  de  bien  vivre  avec  moi,  qu'il  ne 
trouvait  pas  mauvais  que  je  lui  ûssse  des  instances, 
puisque  le  devoir  de  ma  charge  m'y  obligeait,  mais 
que  je  devais  considérer  aussi  que  sa  tête  n'était  guère 
en  assurance  dans  le  rang  qu'il  tenait  parmi  une  Mi- 
lice brutale  et  dangereuse,  qui  n'avait  ni  honneur  ni 
religion.  Que  je  devais  savoir  que  toutes  les  affaires 
ne  se  terminaient,  à  Alger,  qu'avec  de  l'argent  et  que, 
par  conséquent,  je  devais  suivre  cette  route  et  songer 
à  terminer  l'affaire  des  passagers  avaat  que  la  Milice 
se  mit  en  tête  de  les  exposer  en  vente. 

Cette  démarche  m'obligea  d'entrer  en  négociation 
avec  le  Juif.  Après  plusieurs  allées  et  venues,  il  me 
vint  dire  à  la  fin  que  le  Dey  modérait  sa  demande  de 
quinze  mille  piastres  à  onze  mille,  à  cause  de  moi.  A 
la  un,  nous  demeurâmes  d'accord  à  quinze  cents  pias- 
tres. 

I-ie  lendemain^  Aaron  Cohen  vint  me  dire  que  le  Dey 
ne  voulait  plus  tenir  le  Traité  que  nous  avions  fait  le 
jour  précédent  et,  qu'outre  les  quinze  cents  piastres,  il 
voulait  qu'on  ftt  venir  tous  les  Turcs  qui  étaient  aux 
galères  de  France,  si  je  voulais  qu'il  mît  en  liberté  les 
passagers  Français. 


Ld  Dey  m'envoya  ensuite  cbereber  en  particulier  i 
il  me  dit  qu'il  n*était  pas  le  maître  des  soIdaUs  qui 
gouvernent  la  République  comme  il  leur  plaît  Que  la 
Milice  lui  avait  signiâé  plusieurs  fois  qu'elle  ne  souf* 
frirait  iamaisque  ces  passagers  s'embarquassent  avant 
le  retour  de  tous  les  Turcs  retenus  eu  France  ;  que 
sans  cela  il  me  les  aurait  rendus  pour  les  quinze  cents 
piastres  dont  nous  étions  convenus,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait pas  Jouer  sa  tête  et  qu'il  en  était  au  désespoir.  • 
Ce  discours  me  fit  faire  des  réflexions  :  Je  vis  sans 
peine  que  tous  mes  raisonnements  étaient  inutiles  avea 
des  gens  qui  ne  cherchaient  qu'à  nous  déclarer  la 
guerre  ;  qu'il  fallait  leur  passer  quelque  chose  et  ga- 
gner du  temps,  pour  pouvoir  avertir  le  Roy  de  l'état 
des  aâaires,  aûn  que  s'il  Jugeait  à  propos  de  déclarer 
la  guerre  à  ces  canailles,  ils  n'eussent  pas  la  gloire  de 
ravoir  prévenu.  Je  considérai  encore  le  mal  qui  en 
arriverait  au  commerce,  s'ils  prenaient  ce  parti  les 
premiers,  parce  qu'ils  saisiraient  nos  bâtiments  qui, 
ne  devant  pas  s'attendre  à  une  rupture,  seraient  pris 
au  dépourvu.  Tout  cela  m'obligea  de  parler  douce- 
ment au  Dey  et  de  lui  représenter,en  termes  poUs,que 
ces  innovations  ne  pouvaient  pas  être  du  goût  de  Sa 
Majesté,  et  qu'il  fallait  attendre  qu'elle  s'expliquât  là 
dessus.  II  en  convint  avec  mol  et  me  dit  qu'il  allait  en 
écrire  au  Roy,  et  que  je  devais  écrire  de  mon  côté  et 
faire  préparer  une  barque  pour  porter  nos  paquets 
dans  iiuit  jours. 

Le  17  février,  le  Dey  me  remit  sa  Lettre  pour  le  Roy; 
mais,  maigre  toutes  mes  Instances,  il  ne  voulut  point 
la  mettre  dans  une  bourse  de  satin,  ni  avec  la  suscrip- 
tion  que  le  Grand  Seigneur  a  coutume  d'y  mettre,  me 
disant,  pour  dernière  excuse,  que  ces  sortes  de  céré* 
moules  étaient  inutiles  et  qu'ils  ne  devaient  pas  chan« 
ger  leur  ancien  style.  En  voici  la  traduction  ; 
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c  Àutrta<pttiMmt«iiire  les-Oraods  <les  CbrèUea  i 
t'ie  Rorde^-Franoe,  qui  est  l'appui  et  le  tooMeDdeia 
»  magnificence  dans  la  religion  fde  ié8U8.  Dieu  veuille 
»  le  diriger  dans  les  aenHers  de  la  Juskiee. 
•  Après-avoir  supplié  Votre  Majesté  d-agrtar.  nos 
très  humbles  saluts,  si  Bile  est  bien  aisedeaavoir 
l'état  où  nous  sommes,  nous  lui  dirons  que  nous 
fouissons  d'une  santé   parfaite,  grâce  à  Dieu  très . 
haut. 

»  Ensuite,  nouç  représentons  à  Votre  Maje^  que, 
grâce  à  Dieu,  nous  avons  la  Paix  avec  Elle.  Il  n'a 
pas  permis  que  depuis  que  cette  Paix  a  été  contrao* 
tée  jusqu'à  présent,  il  se  soit  rien  passé  entre  nous 
qui  ait  pu  la  rendre  défectueuse.  Nous  espions, 
s'itplatt  à  Dieu,  qui!  en  sera  de  même  à  l'avenir. 
Cependant,  il  s'est  trouvé  vingt-einq  de  vos  Fran- 
çais  dans  les  navires  de  nos  ennemis  que  nosi^is- 
seaux  ont  amenés  à.Alger  :  nous  les  avons  arrêtés, 
non  pas  dans  l'intention  de  les  vendre,  parce  que 
nous  avons  un  Traité  de  Paix  avec  nous. 
»  Votre  Majesté  sait  que  le  Pays  est  gouverné  par 
une  Milice  dont  l'emploi  est  de  le  servir  par  mer  et 
par  terre.  Présentement,  Tintentionde  cessoldat8,nos 
enfants,  est  fondée  sur  ce  raisonnement.*  Ils  disent  : 
il  y  a  quantité  de  nos  frères  Musulmans  esclaves  en 
France;  nous  désirons  qu'on  les  mette  en  liberté; 
qu'on  nous  les  amène  ici  et,  aussitôt,  nous  nelâche- 
rons  ces  Français,  afin  que  l'amitié  étant  augmen- 
tée de  part  et  d'autre,  notre  Paix  soit  d'autant  plus 
»  affermie;  c'est  ce  dont  nous  devons  avertir  Votre 
B  Majesté  par  cette  Lettre  d'amitié.  Ainsi  lorsque,  s'il 
»  plaît  à  Dieu,  elle  aura  reçu  cette  Lettre,  nous  la 
»  prions  de  nous  déclarer  ce  qu'elle  trouvera  bon  et 
»  convenaible  de  faire  4à  dessus,  de  sorte  qu'H  ne  soit 
»  pas  besoin  d*attendre  pour  cela  une  seconde  réponse 
p  pour  terminer  cette  affaire. 
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»  Ali  Mtt^ltts*  le  iiaur  ie  La  Fonti  mAètùÊ  iu}tti 
qui  «8t  fena  ki4e  la  pont  deVotfe  ViiMté  pcNir,ètre 
Gouyeroeur  da  ^asttoa,  6tant  arrivé  en  ttoii:e  pr6«« 
.seoee»  nous  a  promis  de  payer  aux  enlaats  d'Ai> 
Daud  douse  mille-piastres,  qui  sont  dues  à  leur  père 
pour  raccord  qu'ils  .ont  fait  ensemble  en  France. 
Stant  ensuite  arrivé  au  Bastion,  il  n'a  satisfait  à 
aucune  de  nos  conventions,  ni  exécuté  ce  que  nous 
lai  avions  recommandé.  Au  contraire,  H  a  arrêté  les 
enfants  d'Arnaud  d*une  autorité  violenle  et  ies  a 
nenvoyés  en  France  ppur  ne  leur  pasdon^oer  satis- 
fàstion. 

t  Nous  avons  recommandé  au  Consul  d'infirmer 
Votre  Majesté  de  ce  qui  se  fiasse  là  dessus  et  de  lui 
déclarer  que  si  ^e  La  jPout  ub  paye  pas  ces  douse 
inille  piastres  aux.en(ants  d'Arnaud,  nous  le  chas- 
serons du  Bastion  et  nous  le  donnerons  à  qui  il 
nous  plaira. 

Enfin,  ppur  conclusion,  il  y  a  xle  nos  frères  M usul- 
icans.dans  lesgalèrçe  de  France  qui  écrivent  oon- 
Unuellement  ici  à  leurs  parents,  et  ceoxrCi  .demau* 
dent  que  nous  n'élargissions  point  les  Français  dé- 
tenus, ici,que  généralement  tousxMs  Turcs  ne  soient 
revenus  ici.  C'est  >de  quoi  Votre  Maieaté  sera  averr 
tie  de  la  part  de  votoe  parfàitami. 

»  Mohammed,  Dey  d'Alger.  • 


-  On  voit,aJoute  d*Arvieux,  par  la  Lettre  qui  préoède, 
lagrossîèroté  et  l'impolitesse  de  ces  gens  qui  sem- 
Ment  traiter  de  pair  avec  un  des  plus  grands  Monar^ 
ques  du  monde  ;  que  l'on  juge  par  le  de  ce  qu'un 
Consul  a  à  souffrir  dans  un  Pays  où  les. traités,  les 
'paroles»  les  raisonnepieots,  les  promesses,  les  n^ena^ 
ces  touiae  .tDopme  en  défaut.  ^11  n'y  a  que  la  poissanoe 
du  Boy  qui^puisee  )ixer  eps  peuples  di  les  conirainctoa 


àddveûir  un  peu  moins  â6rai8onn£U)Ie6.  Uais^  pouf 
cela,  il  ne  faut  pas  se  contapter  de  leur  montrer  les 
verges,  en  faisant  promener  sur  leurs  côtes  des  Esca* 
dres  en  éiat  de  les  châtier,  il  faut  les  obâtier  réelle- 
ment, leur  enlever  leurs  bâtiments  k  mesure  qu'ils 
sortent  et  ne  pas  souffrir  leur  piraterie. 

Le  21  avril,  ajoute  d'Arvieux,  j'allai  au  Divan,  j'y 
trouvai  le  Dey  et  son  gendre  ;  je  lui  dis  qu'il  s'était 
répandu  le  bruit  dans  la  ville  qu'il  avait  résolu  de 
me  renvoyer  en  France,  et  que  comme  il  n'était  pas 
juste  que  je  demeurasse  à  Alger  contre  son  Inclina- 
tion, je  le  priais  de  s'expliquer  sur  cet  article  et  de 
vouloir  bien  me  dire  quels  sujets  de  plaintes  il  avait 
sur  ma  conduite,  afin  que  je  me  préparasse  à  m'en 
retourner  avec  les  mômes  agréments  et  sur  la  même 
bonne  foi  que  j'étais  venu. 

Le  Dey,  après  avoir  beaucoup  rêvé,  peigné  sa  barbe 
avec  ses  doigts  et  rongé  ses  ongles,  me  pria  de  me 
retirer  chez  moi  et  d'attendre  qu'il  me  les  fit  savoir. 
Je  lui  avais  parlé  avec  un  visage  ouvert  et  riant,  il 
me  répondit  de  môme. 

Deux  heures  après,  il  m'envoya  dire,  par  le  Trucbe- 
man,  que  puisque  j'étais  venu  sur  la  bonne  foi  de  la 
Paix,  il  souhaitait  que  je  m'en  retournasse  de  môme, 
que  je  fisse  eml)arquer  mes  bardes  promptement  et 
qu'en  me  donnant  congé  il  me  dirait  ses  raisons. 

Le  lendemain,  je  commençai  à  faire  emballer  mes 
meubles  et  à  mettre  ordre  à  mes  affaires.  Baba  Has~ 
san  m'envoya  dire  secrètement  qu'il  ne  prétendait 
pas  que  je  quittasse  le  pays  sans  lui  donner  les  pré- 
sents que  je  lui  avais  destinés,  et  que  j'eusse  à  lui 
envoyer  deux  cents  piastres  ou  qu'il  m'en  ferait  don 
ner  deux  fois  autant  avant  de  m'embarquer.  Cette  de* 
mande  incivile,  dans  un  temps  où  je  m'étais  défait  de 


tottt  ffloû  argent,  m'aurait  embarraiêé  fti  ]è  n'avais  eu 
à  ma  disposition  la  bourse  du  Consul  d'Angleterre,  et 
J'envoyai  les  deux  cents  piastres  à  ce  brutal. 

Le  28  juin,  J'allai  prendre  congé  du  Dey  et  de  son 
gendre;  Je  menai  avec  moi  le  Trucheman,  le  patron 
Lôgier,  les  sieurs  Estelle  et  autres,  afin  qu'ils  vissent 
de  quelle  manière  se  passerait  cette  dernière  audien- 
ce, et  j'afifectai  de  parler  toujours  français.  Je  leur  dis 
que  n'ayanl  plus  rien  à  faire  dans  la  ville,  J'étais  bien 
aise  de  m*embarquer  et  d'attendre  le  beau  temps  sur 
le  vaisseau  qui  était  dans  la  rade,  mais  que  Je  les 
priais  de  me  dire  pour  quel  sujet  ils  me  renvoyaient 
en  France  sans  attendre  que  le  Roy  en  fut  informé. 
Ils  me  répondirent  qu'ils  n'avaient  rien  à  dire  ni 
sur  ma  personne,  ni  sur  ma  conduite.  Qu'il  était 
vrai  que,  depuis  mon  arrivée,  je  les  avais  fait  en- 
rager, qu'ils  ne  le  trouvaient  pas  mauvais,  parce 
que  le  devoir  de  ma  charge  m'obligeait  à  soutenir 
l'intérêt  de  ma  Nation  comme  ils  soutenaient  celui  de 
leur  République  ;  qu*ils  étaient  satisfaits  de  moi  pour  ' 
tout  le  reste  et  que  cela  ne  me  devait  point  chagriner; 

é 

que  cet  emploi  était  trop  peu  de  chose  pour  un  homme 
comme  moi;  qu'ils  espéraient  encore  me  revoir  à  Al-  * 
ger  avec  une  commission  bien  plus  considérable  et 
plus  convenable  à  ma  qualité;  que  M.  Le  Vacher  leur 
suffisait  pour  le  Consulat  et  pour  tout  ce  qu'il  y  au- 
rait à  faire;  qu'ils  espéraient  que  mon  absence  ne 
gâterait  rien,  et  que  ce  qu'ils  avaient  à  me  recom- 
mander était  d'assurer  tout  le  commerce  de  leur  bonne 
volonté  pour  la  conservation  de  la  Paix.  Ils  me  priè- 
rent ensuite  de  travailler  fortement  pour  faire  ren- 
voyer les  Turcs  que  la  Milice  demandait  au  Roy,  afin 
qu'ils  renvoyassent  promptement  de  leur  côté  les  pas- 
sagers qui  étaient  en  Dépôt. 
Baba  Hassan  ajouta,  avec  un  visage  plus  riant  qu'A 


VfVàlwix$,  9a*^lAllAtt  partir  po|ir  (alm  I/bl  mpr^  fW^ 

quer  Orao  (pecmpè  par  lea  ^piS^ol#)  par  iQ^r,  41  \^ 
9eQQa4e^it  ai  \^n  par  terre  ^*il  eo»  «erait  bieiitôt  le 
i^ire,  €ft  G|ua  co^i^e  nous  aerioçs  alors  plua  voifioa, 
9Qua  agrippa  pteutrâtre  inefUeurs  ^ipia. 

Je  ipe  levai  et  m>vi^Qçai  vers  le  Dey  pour  le  aa- 
hier.  lie  toohomnfte  m*ei^brassa  eu  jb^  dieaot  : 
c  A,<^leu«  190D  enfant,  Dieu  voue  conduiae,  souvenez- 
vous  de  mol.  »  Spn  i^endre  en  ât  autant,  et  comme  }e 
(ua  au  mimu  de  la  cour,  lia  appelèrent  le  Truchen^n 
et  lui  dirent  de  faire  porter  à  bord  des  poules  et  des 
moutons  pour  Le  présent  de  mon  bon  voyage. 

Je  revins  ainsi  chez  moi  avec  ceux  qui  m*avaient 
accompagné,  qui  ne  s'attendaient  pas  que  je  duase 
être  tmi^  ai  bonnétement.  Le  dépit  et  la  confusiLon 
paraissaient  sur  leur  visage. 

J'allai  prendre  congé  d'Ismaél  ^acba  sur  le  aoir.  II 
se  mêlait  si  peu  <jLes  affaires,  quHl  fut  extrêmement 
surpris  quand  je  lui  dis  que  je  m*en  retournais  en 
France.  Il  ffie  mena  dans  son  jardin  et  me  dit  certai- 
nes cbofs^,  qui  lui  étaient  revenues,  qui  me  eopûr- 
mèrept  toute  Tintrigue  d'£steUe  et  de  ses  associés. 
B  me  conita  ensuite  ses  chagri^is  particuliers  qui  Ta- 
valent  obligé  d'écrire  à  la  Porie  et  de  demander  son 
rappel.  Il  Tatteodait  avec  impatience  pour  être  déli- 
vré de  l'esclavage  od  il  ét^t,  qui  ne  conveni^it  ni  à 
lui,  ni  au  Sultan  djoot  il  devait  ^présenter  la  per- 
sonne. 

Le  29,  je  fis  dresser  le  Procès-verbal  de  ce  qui  s'é-* 
tait  passé  à  n^a  dernièiTe  aOfdieoce  du  Dey  dont  je  lis 
faire  daux  copies  <»'iginaJie8.  J*en  déposai  une  à  la 
Cbaoceilerie  et  je  portai  l'autre  avec  moi  pour  la  pré- 
senter au  Roy  et  aux  Ministres.  S(lçs  furent  a^ées 
^e  M-  l^  V^ber  et  4e,  tpas  ceux  qui  m'av^ent  ac- 


èl  M  Bégfolr6&  der  M  Cbttttcdlferlé  â  M;  Le  Vaeh^^ 
àfiD  (}Ulî  fil  faire  ma  patenta  de  sttvté  et  M  auM» 
depcdieo* 

Dànd  6et  intdfvalîe»  je  reçOB  an  paquet  ded  Aeeoolto 
dû  Bastion,  par  lequel  je  comios  que  les  faux  «vte*dti 
siéer  dé  Laf  Font  m'avafetit  brouillé  areo  eux  cotuttié 
BsfeHè  ftï'a^it  bi<dunié  avec  là  Régence  d'AIigpBr. 

tie  4  lAai,  le  tempe  né  fut  point  propice  pour  ptartlr. 
LeIDey,  s'apercevant  qvie  lttttitlceoomfmenç«il  à  mur-' 
m^iér  de  ce  qu'on  m*avaU  fait  emtarcfuer  et  jugeant 
qtie  mon  déj6at,  dafts  la  rade  d'Alger,  pouvait  causer 
qtféique  souièvemenft,  envoya  le  Truchématf  duf  Oon« 
sul  Anglais  commaûder  de  da  r^art,  au  Oa^itÀiUé  du 
vaisseau,  de  mettre  à  la  voile.  Le  Capitaine  s'en  étant 
excusé  sur  ce  que  le  vent  était  tout  à  fiadt  contraire,  il 
vintd'aùfrès  Officiers  lui  dire  que,  s'fl  n'obéissait  pas, 
on  anait  le  couler  bas.  Alors,  il  fit  mettre  dix  de  ses 
meilleurs  hommes  dans  sa  chaioUpe,  avec  une  gi^oëiief 
ancre  qif Ils  jetèrent  au  large,  sur  laquelle  le  resté  de' 
l'équipage  se  toua.  Pendant  qtfon  était  oécupé  à  ce 
rude  travail,  le  vent  changea  tout  d'un  coup  avec  tant 
de  ^iolenlce,  d'éclairs,  de  tonnerre  et  dé  pfdie  qu'il 
fallut  couper  les  câbles,  abandonner  les  deux  gros^ 
ancres  et,  enfin,  la  chaloupe  avec  ceux  qui  étaient  dé- 
dans, que  nous  ne  pûmes  jamais  Reprendre,  de  so^ 
qné  nous  fûmes  forcés  de  mettre  à  la  voile,  n  étant 
plus  que  doute  hommes  pour  conduire  ce  gros  bâti- 
ment: Mais,  malgré  le  peu  d'agrément  que  j'ai  eu  à 
Alger  et  le  chagrin  que  moû  départ  précipffé  me  de* 
vâlt  donner,  j'aN^ais,  avec  le  témoignage  de  ma  conS« 
cienoe  et  celui  de  tous  les  honnêtes  g^nSi  le  plaltfil' 
â'Me  hotft  do  plot  mMVbis  endroit  quil  y  ilt  HUf 
iftottd». 
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La  QOivn&issance  du  Pac^a  et  de  quelques  autres 
Turcs,  la  langue  et  les  coutumes  des  Turcs  que  je 
savais  depuis  bleu  des  années,  jointes  aux  fourberies 
de  certaines  gens,  m'avaient  rendu  si  suspect  aux 
puissances  du  pays  que  je  ne  faisais  pas  un  pas  dont 
ils  ne  se  crussent  en  devoir  de  se  formaliser,  de  sorte 
que  je  ne  sortais  de  ma  maison  que  pour  aller  au  Di- 
van essuyer  quelque  bourrasque  ou  pour  m'opposer 
aux  injustices  continuelles  de  ces  brutaux.  J'aurais  été 
réduit  à  ne  voir  que  les  murailles  de  ma  maison,  si  le 
Consul  anglais  ne  m'eut  fourni  les  moyens  de  voir  les 
environs  de  cette  mauvaise  ville.  Le  Dey  et  Baba  Has- 
san s'en  formalisèrent  à  la  fin.  Il  est  vrai  que  ce  fut 
un  peu  tard,  et  j'avais  pris  toutes  les  connaissances 
que  j'avais  envie  d'avoir  du  pays. 

A  peine  d'Arvieux  venait-il  d'arriver  en  France 
qu'il  reçut  une  lettre  du  Père  Le  Vacher,  annonçant 
qu'il  avait  dû  payer  quatre  cents  piastres,  le  lende- 
main de  son  départ,  pour  un  esclave  qui  s'était  sauvé 
étant  à  Tunis  sur  un  vaisseau  algérien.  Mais  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  sérieux  dans  ses  nouvelles,  c'est  que 
la  Milice  d'Alger  avait  envoyé  un  de  ses  Ofïiciers  au 
Bastion  pour  se  faire  payer  ce  qui  lui  était  dû  par  de 
La  Font,  et,  en  cas  de  refus,  ils  avaient  l'intention 
de  le  ramener  à  Alger.  C'est,  en  effet,  ce  qui  arriva. 
De  La  Font,  arrêté  pour  dettes,  fut  conduit  à  Alger 
où  on  lui  donna  la  ville  pour  prison  ;  après  avoir  cher- 
ché inutilement  les  moyens  de  s'échapper,  il  écrivit 
des  lettres  à  M.  de  Colbert  et  à  de  Lalo,  son  associé, 
dans  lesquelles,  après  plusieurs  invectives  contre  M. 
Le  Vacher,  contre  Estelle  et  contre  le  Chevalier  d'Ar- 
vieux lui-même,  il  indiquait  les  moyens  de  prendre  les 
yaisHcaux  corsaires  d'Alger  et  pour  brûler  la  ville.  Mais 
le  bâtiment  portant  cette  correspondance  fut  pris,  et 


-  223  — 

le  Dey  s*étant  tait  lire  les  lettres  de  de  La  Font  et 
Toyant  ce  que  celui-ci  tramait  contre  soa  Etat  ren- 
voya aussitôt  chercher,  le  maltraita  très  fort  et  voulut 
ensuite  le  mettre  à  la  chaîne.  Le  Vacher  ûttant  par 
ses  prières  qu'il  réussit  à  lui  éviter  cette  peine  et  à  le 
garder  dans  la  maison  du  Consulat. 

Ici  se  terminent  les  renseignements  que  le  chevalier 
d'Arvieux  nous  fournit  dans  ses  Mémoires.  Nous  ajou- 
terons, seulement,  qu'arrivé  à  Versailles,  11  obtint  du 
Roi  la  mise  en  liberté  des  Turcs  que  nous  avions  à 
bord  des  galères;  et  qu'il  les  fit  renvoyer  à  Alger  en 
échange  des  passagers  Français  gardés  en  otage,  au 
sort  desquels  il  s*était  tant  intéressé  (1). 

Sous  Tadministration  de  de  La  Font,  les  affaires  du 
Bastion  et  de  La  Cal  le  n'avaient  pas  prospéré.  Les 
Arabes  s'étaient  éloignés  peu  à  peu  de  leurs  marchés; 
«  ils  ne  voulaient  plus,  disaient-ils,  faire  de  négoce 
avec  un  homme  qui  n'avait  pas  de  parole.  »  Au  lieu 
d'essayer  de  les  rappeler  à  lui  par  de  bons  procédés, 
de  La  Font,  dont  la  présomption  était  extrême,  avait 
achevé  de  tout  perdre  par  une  fierté  déplacée. 

En  1679,  la  Compagnie  se  vit  obligée  de  céder  son 
privilège  à  un  sieur  Denis  Dussault,  qui  venait  de  cons- 
tituer une  nouvelle  Société.  Ce  dernier,  ayant  obtenu 
Taulorisation  du  Divan  d'Alger  et  conclu,  avec  lui,  un 
nouveau  Traité  de  commerce,  vint  s'installer  à  La 
Galle,  où  Tancien  Gouverneur  de  La  Font  s'était  vu 
forcé  de  transporter  le  siège  de  TEtablissement,  à 
cause  de  Tinsalubritè  du  Bastion  de  France.  La  mer- 
ci) Le  Cbenlier  Uoreot  d'Art leux,  de  Marseille,  ancien  Conral  de 
France  à  ConMtiitUiople,  Tonit ,  Alger,  Alep«  moonii  le  M  eeiebre 
tm,  *  rif»  de  17  an».  Il  fut  enterré  à  réfllie  de  CtMet,  prèi  Mer- 


tttUéâVaifâttst  grande  pebdaûtutràeàljélfif,  qver  cte 
jkhté'dé  ^^mtr&néné»  hommes,  ilrCen  itcnt  r^sté  qm 
êiùb. 

Lapofiitfdft  de  La  CaHe  a*était  pa»  beaucoup  plus 
salubre  ;  la  fièvre  y  enlevait'  dea  himitiies,  en  moine 
de  quatre  jours,  à  cause  des  miasmes  plUudéens  des 
lacs  voisins  (1). 

Grâce  à  la  pradetaoe  du  Vicatre^AposU^lque  Lé 
Vacher,  chargé  du  CoasUlat  api^ès  le  départ  de  d'Ar- 
Vieux^  la  Paix,  si  souvent  coihph>mlEiè  et  sur  le  point 
d'être  i^oinpue,  se  maiiU!int  entre  là  France  et  Alger  ; 
ii  obtint  Biôme*  que  les  Français,  nariguniit  sous  un* 
pavillon  étranger,  fussent  rendus  à  la  lît)erté,  et  leur 
arrivée  à  Alger.  Pendant  que  les  vaisseaux  de  la 
France  slironnaîént  en  sûreté  les  mérë.  rÀngtéterre 
it'éftiit  ptns  éti  Paix  àvèe  Alger  depuis'  le  mois  db  mai 
^674  ;  la  Hollahdë  venait  de  se  la  voir  refusée  en  fé^ 
vrier  1676,  malgré  lés  sacrrficéd  considérables  qufelle' 
était  disposée  â  faire,  et  teintés  les  autres  Nations  dé 
rEiiiropé^sé  trouvaient  ^lénieht  en  hostilitéë  ôUVër- 
tes  avec  Alger. 

Le  Divan  avait  senti  la  néœësilé  de  faire  la  gnerre 
à  Tune  des  Puissances  qui  comptait  le  plus  de  navires 
dé'commërcé  sur  la  Méditerranée»  aùn  de  satisfstfre 
ïeÉ  Corsaires  qui  ne  cessaient  de  se'  plaindre  du  chô- 
mage de*  la  piraterie  ;  en  conséquence,  il  avait  mis  de 
nouveau  en  question  si  l'on  romprait  avec  la  Prïmce, 
ôu  sTii  ne  convenait  pas  plutôt  .de  la  faire  à  rAnglé- 
terre.  Le  ConSéiT  balançait  lorsqu'un  soldat  s'avisa  def 
faire'  observer  que  les  Français  pouvaient  faites 
cuire  leur  soupe  dans  leut  pays  et  venir  la  wwrn- 
ger  à  Alger.  La  maiorité  se. prononça  alors  contre  les 
▲ngiai8.(2). 

(1)  Emm»  da  MoliyMi,  (.  IV,  f t  Sli«  4«  U  primitidaii. 
(19  iapf  I  fîMh 
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A  part  quelques  actes  de  piraterie,  inévitables  sous 
un  Gouvernement  comme  celui  des  Algériens,  et  qui 
étaient  réparés  le  mieux  possible  par  les  soins  de 
Baba  Hassan,  bien  intentionné  envers  la  France,  no- 
tre commerce  était  libre  depuis  bientôt  trois  ans  et 
tout  faisait  espérer  que  la  bonne  entente  des  deux 
Gouvernements  se  maintiendrait,  tant  qu*il  ne  sur- 
viendrait pas  de  révolution  dans  celui  d'Alger.  Mal- 
heureusement, comme  par  compensation  et  par  ma- 
nière de  représailles,  de  part  et  d'autre  on  se  montra 
peu  fidèle  aux  conventions,  et,  les  réparations  se  fai- 
sant attendre,  les  bonnes  relations  firent  place  à  Tani- 
mosité.  La  France  se  plaignait  qu^on  retenait  en  Escla- 
vage les  passagers  nationaux  qui  se  trouvaient  sur  les 
bâtiments  étrangers.  De  son  côté,  le  Divan  reprochait 
au  Gouvernement  français  d'employer  sur  les  galères 
les  Algériens  échappés  d'Espagne,  qui  se  réfugiaient 
en  France  ;  d'acheter  des  Turcs  à  Gènes  et  à  Livourne 
pour  ses  galères,  et  de  retarder  le  paiement  des  re- 
devances qui  lui  étaient  dues  par  la  Compagnie  du 
Bastion  ;  plusieurs  fois,  les  Chefs  d'Alger  avaient 
adressé  «des  Lettres  au  Roi  et  leurs  Lettres  étaient 
restées  sans  réponse. 

A  l'effet  d'obtenir  le  redressement  des  griefs  dont  il 
avait  à  se  plaindre,  le  Gouvernement  de  la  France 
envoya  de  Tourville  avec  quelques  vaisseaux  devant 
Alger,  où  il  arriva  le  12  mai  1679.  Il  salua  par  sept 
coups  de  canon  et  on  lui  répondit  par  neuf  et  à  bal- 
les, honneur  qui  n'avait  pas  été  accordé  jusqu'alors, 
même  à  un  Prince.  Il  envoya  demander  les  Esclaves 
Français  qui,  au  préjudice  du  Traité,  se  trouvaient  re- 
tenus en  captivité.  Baba  Hassan  répondit  que  depuis 
la  paix  on  n'avait  pris  que  ceux  qui  étaient  sur  des 
bâtiments  étrangers  et  prétendit  que  cela  leur  était 
p^rmia  par  Lettre  de  Sa  Majesté  i  d'Arvieux,  Consul. 
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i  Voyant,  dit  Le  Vacher  àsLnë  sa  lettre  du  30  mai 
>  1619,  au  Ministre,  qcte  cette  réponse  était  sans  ré- 
»  plique  et  qu'elle  n'était  qu'un  prétexte  pour  refuser 
»  honnêtement  de  satisfaire  aux  ordres  du  Roy,  bien 
»  que  le  dit  sieur  de  Tourville  ne  m'ait  rendu  aucune 
»  Lettre  de  Votre  Grandeur,  ni  ordre  porté  du  Roy, 
»  néanmoins,  pour  pouvoir  obtenir  des  Puissances  de 
»  ce  Pays  tout  le  bon  eflfet  des  volontés  de  Sa  Majes- 
»  té,  je  représentai  au  Divan  que  le  principal  pour 
»  lequel  il  avait  plu  au  Roy  d'envoyer  le  Che\'alîer  dé 
»  Tourville,  à  Alger,  était  d'obtenir,  conserver  et 
»  ratifier  la  Paix,  selon  la  forme  et  teneur  des  Traités, 
»  salis  diminuer  ni  augmenter,  t 

Le  Divan  ratifia  le  Traité  sans  difficulté,  et  de  Tour- 
ville  put  réprendre  la  mer,  le  13  du  même  mois.  Mal- 
gré les  promesses  de  se  conformer  au  Traité,  les  Cor- 
saires continuèrent  à  s'emparer  des  Français  navi- 
guant sôus  pavillon  étranger,  et,  dés  le  21  août  1679, 
le  Consul  porta  à  la  connaissance  de  Colbertque  non- 
seulement  toute  satisfaction  lui  était  refusée  sur  ce 
point,  mais  (juft  le  Divan  lui  avait  répondu  j[)lusieurs 
fois  que  tout  Français  pris  sur  un  bâtiment  qui  ne 
serait  pas  de  sa  Nation  serait  fait  Esclave. 

Les  relations  devenaient  trop  tendues  pour  rester 
longtemps  dans  cet  état,  surtout  avec  la  pensée  arrê- 
tée de  la  part  du  (Gouvernement  Français  de  ne  pas 
traiter  avec  les  Algériens  et  de  ne  pas  rendre  les  Es- 
claves Turcs,  croyant  «  qu*il  était  indigne  de  ta 
grandeur  du  Roy  de  traiter  avec  la  tanaitle  et  des 
Corsaires,  »  (Lettre  dé  Dussault.) 

Cependant,  ce  ne  fut  que  le  31  janvier  1681,  que 
parut,  à  Alger,  Hayet,  Commissaire  de  la  Marine  à 
Toulon,  accompagné  d'un  Gentilhomme,  député  du 
Commerce  de  la  ville  de  Marseille,  «  pour  demander 
BU  Dey  et  DlV^a  d'Alger^  Texteutloû  des  Traités  que 
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Sa  Majesté  leur  a  ci-devant  accordés,  et  la  réparation 
des  contraventions  qui  y  ont  été  faites,  et  de  les  faire 
convenir  que  les  Français  qui  seront  pris  et  menés  à 
Alger,  ne  pourront  être  Esclaves  de  quelque  manière 
qu'ils  aient  été  arrêtés;  de  son  côté,  le  Roy  s'engage 
à  ne  pas  souffrir  qu'il  soit  acheté  aucun  Turc  d'Alger 
pour  la  chiourme  de  ses  Galères.  » 

Cette  négociation  eut  tout  le  succès  désirable  et 
Colbert  en  témoigna  sa  satisfaction  à  Hayet.  Celui-<2i 
avait  promis  que  les  conventions  seraient  agréées  et, 
sous  peu,  exécutées.  Telle  était  également  l'intention 
de  Colbert  ;  mais  la  détermination  du  Boy  était  su- 
bordonnée au  nombre  de  Français  esclaves  dotit  il 
désirait  avoir  le  rôle,  celui  des- Turcs  ne  s*élevant 
qu'à  83.  «  On' ne  doit  pas  attendre,  disait  Hayet,  le 
rôle  de  M.  Le  Vacher,  à  cause  de  l'impossibilité  de  le 
faire  exact  ;  les  Algériens  cachent  les  Esclaves  qu'ils 
font.  j>  Le  Roy  fit  alors  écrire  à  tous  les  Officiers  de 
l'Administration  Maritime  de  dresser  un  rôle  des  ma- 
telots pris  par  les  Corsaires  et  qui  étaient  retenus  à 
Alger. 

Le  mois  suivant,  les  Algériens  assemblèrent  extra- 
ordinairement  le  Divan  et  y  appelèrent  le  Consul.  On 
donna  lecture  des  lettres  des  Turcs  et  des  Maures  qui 
se  trouvaient  en  France,  se  plaignant  que,  depuis  que 
la  liberté  leur  avait  été  accordée,  on  les  avait  con- 
traints de  faire  trois  voyages  sur  les  Galères. 

«  Sur  ces  griefs,  écrit  Le  Vacher,  le  18  octobre  1681, 
»  les  Puissances  et  le  Divan,  d'un  mutuel  consente- 
»  mept,  résolurent  la  rupture  de  la  Paix  avec  la  Fran- 
>  ce;  ils  l'ont  tous  dit  et  publié  d'une  même  voix  en 
»  ma  présence,  ce  que  je  n'ai  pu  empêcher  quelque 
»  instance  que  j'aie  faite.  Nonobstant  cette  rupture, 
•  tous  les  bâtiments  marchands  Français  qui  vien- 
t  droQt  négocier  à  Alger,  y  seront  les  bien  venus;  U9 
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»  me  permettront  de  repasser  en  France  quand  il 
»  plaira  au  Roy  de  m*en  envoyer  Tordre.  Les  Algè- 
»  riens  arment  tous  leurs  vaisseaux  qui  sont  dans  le 
»  port,  pour  courir  sur  les  Français.  « 

Le  Consul  s'empressa  de  donner  communication  de 
cette  nouvelle  au  Bastion  et  à  Marseille.  Baba  Hassan 
prévint  aussi  Dussault  qui  se  trouvait  pour  lors  au 
Bastion,  afin  de  le  rassurer,  lui  reprochant,  néan- 
moins, de  ne  s'être  pas  Interposé  pour  faciliter  l'é- 
change; le  Divan,  un  mois  auparavant,  lui  avait  écrit 
dans  le  même  sens.  Dussault  exposa  au  Ministre  de 
France  le  préjudice  énorme  que  cette  guerre  allait 
faire  au  commerce,  que  la  plgpartdes  bâtiments  Cor- 
saires étaient  montés  par  des  Renégats  (I).  Ces  pré- 
visions ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser,  et,  dés  le  29 
novembre,  les  Algériens  avaient  fait  vingt-neuf  pri- 
ses françaises,  estimées  deux  cent  cinquante  mille 
francs,  et  trois  cents  Esclaves.  Les  Anglais,  depuis  la 
rupture  de  leur  Paix,  avaient  perdu  trois  cent  cin- 
quante navires  et  avalent,  à  Alger,  cinq  à  six  mille 
matelots  esclaves. 

On  conçoit  qu'après  les  pertes  si  considérables  su- 
bies depuis  le  mois  de  mai  1674,  les  Anglais  aient  eu 
à  cœur  de  renouer  les  relations  d'amitié  avec  les  Al- 
gériens ;  toutes  leurs  tentatives  avalent  échoué  jus- 
qu'alors, lis  n'auraient  pas  été  plus  heureux  dans  la 
suite  sans  la  rupture  faite  avec  la  France,  bien  que 
TAmiral  Nolbert  eût  ordre  de  son  Gouvernement,  au 
rapport  de  Dussault,  de  faire  la  Paix  à  quelque  condi- 
tion que  ce  fût.  Cédant  à  des  instances  aussi  vives, 
pour  ne  pas  être  en  hostilité  avec  toute  l'Europe,  les 
Algériens  finirent  par  accorder  la  Paix  aux  Anglais, 
le  22  avril  1682. 

(t)  DaiMolt,  pHocipal  iniénêU  au  ftailioo.  adretM  daa  Méflololref 
à  M#  4e  ScIffiieUy,  qui  diH|f  ah  tes  AtfalfM  éiratogérei,  povr  dém^i* 
irt  r  Ilot  U  |uf  rrt  àfH  A^r  r«iMrali  wit9  êvmvmf  «irltlstr 
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t  I(s  86  sont  (aoilement  démis  des  satisfactions  eon« 
■  sidérables  auxquelles  ils  pouvaient  Justement  pré* 

•  tendre  des  Puissances  et  du  Divan  de  ce  pays,  écrit 
»  H.  Le  Vacher  ;   ils  leur  ont  lâchement  accordé  de 

>  donner  toute  la  quantité  de  poudre,  de  boulets  de 
»  canon,  d*arbres,  de  gomme  et  de  cordages  et,  géné« 

•  ralemerit,  tout  ce  qu  ils  leur  ont  demandé  pour  Tar- 

•  mement  de  leurs  vaisseaux  corsaires,  et  cinquante 

>  Turcs,  gratuitement,  des  plus  considérables  de  cette 

>  ville,  que  le  Général  Anglais  avait  à  son  bord,  sans 
*»  que  ce  Général  ait  pu  obtenir  un  seul  Esclave  de  sa 
»  Nation,  ni  grâce  ou  faveur  aucune  pour  les  Anglais 
»  esclaves  qui  sont  en  très  grand  nombre  en  cette 
i  ville;  les  susiites  Puissances  et  le  Divan  ayant  remU 

•  l'ajustement  des  prix  et  sommes  de  leur  rachat  aux 
»  prétentioq^  de  leurs  patrons. 

»  Pour  ce  renouvellement  de  Paix  avec  les  Anglais, 

•  il  a  été  accordé  que  les  bâtiments  marchands  de 
t  cette  Nation,  qui  seront  rencontrés  à  la  mer  par  les 

>  Corsaires  d'Alger,  seront  par  eux  visités,  i 

C'est  là  cette  Paix  que  Le  Vacher  appelait  la  plus 
honteuse  qu'on  puisse  imaginer. 

Celle  que  les  Hollandais  avaient  conclue  trois  ans 
auparavant  (le  !«'  mai  1680)  n'était  guère  plus  hono- 
rable ;  ils  s'engagèrent  à  fournir  huit  canons  de  fonte, 
avec  les  affûts  et  tout  le  matériel  nécessaire,  quarante 
mâts  de  navires,  cinq  cents  barils  de  poudre,  cinq 
mille  boulets  de  canon,  un  vaisseau  chargé  de  câbles, 
à  payer  les  Esclaves  à  leurs  patrons,et  à  envoyer  tous 
les  ans  des  munitions  de  guerre  et  des  mâts  de  navi- 
res. Moins  d'un  an  après  ces  conventions,  Baba  Has- 
san tenait  le  Consul  de  Hollande  eu  prison  dans  sa 
maison. 

Louis  XIV  était  à  ce  moment  â  l'apogée  de  sa  gloi- 
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re  ;  il  venait»  après  des  guerres  brillantesi  de  conclure 
le  fameux  Traité  de  Nimègues  ;  il  avait  une  armée 
nombreuse  et  aguerrie,  et  ses  flottes,  commandées 
par  d'Estrées,  Martel,  Vivonne,  Duquesne,  Tourville, 
s'étaient  couvertes  de  gloire  dans  plusieurs  rencontres 
avec  Tennemi.  Il  ne  pouvait  donc  ajourner  sa  lutte 
contre  les  Algériens  pour  la  liberté  du  commerce.. 

L'expédition  dont  Duquesne  fut  chargé  se  compo- 
sait de  onze  vaisseaux  de  guerre,  quinze  galères,  cinq 
galiotes  à  bombes,  deux  brûlots  et  de  quelques  tarta- 
nes. C'était  la  première  fois  que,  sur  mer,  on  allait  se 
servir  de  mortiers  à  bombes.  La  proposition  on  avait 
été  faite  par  un  jeune  Navarrais,  nommé  Renaud  d*E- 
liçagarray  :  on  croyait  que  des  mortiers  ne  pouvaient 
être  posés  que  sur  un  terrain  solide. 

La  proposition  révolta.  Renaud  essuya  les  contra- 
dictions  et  les  railleries  que  tout  inventeur  doit  atten- 
dre; mais  sa  fermeté  et  son  éloquence  déterminèrent 
le  Roi  à  lui  permettre  Tessai  de  cette  nouveauté  con- 
tre Alger. 

La  flotte  parut  devant  cette  ville  vers  la  fin  d'août 
1682.  La  grosse  mer  en  empêcha  l'attaque  pendant 
quelques  jours,  il  fallut  attendre  le  calme  pour  que 
les  galiottes  pussent  se  poster  convenablement.  La 
mer  étant  devenue  moins  houleuse,  les  galiotes  allè- 
rent s'embosser  et  le  feu  s'ouvrit:  mal  dirigé  d'abord, 
il  fit  peu  de  mal  à  Tennemi.  Ce  mauvais  début  ne  dé- 
couragea pas  Renaud;  il  désirait  un  second  essai  :  il 
le  proposa  à  Duquesne  et  l'obtint.  Reprenant  le  com- 
mandement des  galiotes,  il  les  fit  approcher  plus  près 
de  terre,  ayant  remarqué  que  les  premières  bombes 
n'avaient  pas  produit  grand  efl^et  â  cause  du  trop 
grand  éloignement.  Ce  second  bombardement  dura 

• 

toute  la  nuit  sans  accident,  dirigé  sur  un  des  points 
les  plus  fortifiés  ;  à  la  pointe  du  jour,  il  eut  la  saftis- 
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faction  de  le  voir  abaodqQOé Jt  toutes  les  batteries  dé- 
mpatôes.  La  nuit  suivante,  donnant  une  autre  direc* 
tlon  au  tir,  il  l^nça  Icb  bombes  avec  tant  do  Ju^te^ 
et  de  préc|8ion,sur  la  ville/iue  pas  une  ne  lut  perdji^e. 
Les  habitants,  qui  n'avaient  pas  encore  vu  des  bom* 
bes,  apprirent  dès  lor^  à  les  craindre.  La  cop^tema- 
tion  des  Algériens  fut  extrême  à  la  vue  des  désastres 
que  faisaient  les  projectiles.  Ils  voulaient  fuir  une 
ville  sous  les  ruines  de  laquelle  ils  étaient  menacés 
d'être  ensevelis  ;  mais  la  crainte  de  trouver,  dans  la 
fuite,  la  mort  qu'Us  voulaient  éviter  les  retint  encore. 
Le  jour  suivant,  le  mauvais  temps  força  rAmiral  A 
rompre  ses  lignes;  mais,  le  3  septembre,  il  y  eut  un 
nouveau  bombardement,  plus  terrible  que  les  précé- 
dents Ce  fut  alors  que  les  habitants,  saisis  d*épou- 
vaute.  allèrent  en  foule  au  palais  du  Gouverneur  pour 
forcer  le  Dey  à  demander  la  Paix.  Cédant  aux  mur- 
mures et  à  l'exaspération  de  la  multitude,  le  I)|ey  lit 
arborer  le  drapeau  blanc  sur  la  terrasse  de  son  palais 
et  envoya,  le  4,  au  soir,  M.  Le  Vacher  faire  des  pi'o- 
positions  d'accommodement.  DuquesQe,  apprenaot 
que  le  Consul  venait  pour  traiter  de  la  Paix,  refusa.de 
Ten tendre  et  fit  dire  aux  Corsaires  qui  l'accompa- 
gnaient que,  s'ils  avaient  quelques  propositioQs  à  lui 
soumettre,  ils  devaient  se  présieater  eux  mêmes  à  soo 
bord. 

Alors  Le  Vacher  i^  pria  de  suspendre  du  moins  un 
bombardement  qui  plongeait  la  ville  dans  la  consiter- 
iiatipn;  plus  de  cloquante  maisons  avaj^nt  été  abat- 
tues, on  comptait  déjà  cinq  cents  morts.  Dijquesï^e  vit 
dans  ce  pre,mier  résultat  une  raiSjOn  pour  continuer 
une  attaqne  si  heureuse  et,  la  n^it  suivante,  ses  ga- 
liotes  reprirent  le^rs  postes.  Cette  fois,  on  la^ça  les 
bombes  sur  le  port,  aûu  de  détruire  les  navires  qu'il 
reafern^t. 
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Le  lendemain,  un  changement  subit  dans  Tétat  de 
Tatmosphère  obligea  les  vaisseaux  et  les  galères  d*ap- 
pareiller  pour  gagner  le  large.  La  saison  avancée,  le 
mauvais  temps  de  plus  en  plus  à  craindre,  le  danger 
de  la  côte,  tout,  rendait  nécessaire  une  prompte  re- 
traite, et  Dnquesne  reprit  la  route  de  Toulon. 

H.  Le  Vacher  fit  part  du  danger  qu'il  avait  couru, 
pendant  ce  bombardement, dans  une  lettre  du  10  sep- 
tembre : 

<  Le  Seigneur  ma  préservé,  ainsi  que  le  Frère 
»  François  Francillon .  qui  est  avec  moi,  quoique  la 
»  peste,  qui  est  dans  cette  ville,  y  ait  lait  mourir  neuf 
»  cents  esclaves  Chrétiens  cette  année,  et  que  n'ayant 
»  pu  trouver  une  maison  à  louer  pour  faire  un  hôpi- 
»  tal  afia  de  les  y  retirer,  j  ai  reçu  la  plupart  de  ces 
»  pauvres  affligés  en  ma  maison,  où  il  y  avait  plu- 
»  sieurs  chirurgiens  qui  visitaient  les  pestiférés  et 
»  pansaient  les  pauvres  malades  qui  y  venaient  et 
»  avec  eux  plusieurs  Turcsfrappés  aussi  de  ce  mal.  J'ai 
1  donné  tous  les  secours  spirituels  et  corporels  que 
»  j'ai  pu  aux  pauvres  esclaves  Chrétiens,  sans  que  ni 
»  moi,  ni  les  personnes  de  la  maison  en  ayons  été  at- 
»  teints.  Mais  je  n'ai  pas  été  aussi  préservé  du  feu  que 
»  M.  Duquesne  a  jeté  dans  la  ville.  L'Amiral  a  jeté 
>  trois  fois  des  bombes  et  des  carcasses  qui  ont  ren- 
1  versé  quelques  mosquées,  maisons  et  boutiques.  Il 
»  est  tombé  une  bombe  chez  nous  qui  a  enfoncé  deux 
1  chambres  avec  un  fracas  extraordinaire.  Aucune 
»  personne  de  notre  logis  n'a  été  blessée,  grâce  au 
»  Seigneur.  Les  trois  quarts  des  habitants  sont  sortis 
»  de  la  ville  et  sont  allés  aux  jardins  pour  se  sous- 
»  traire  aux  projectiles  ;  il  y  en  a  eu  plusieurs  qui  sont 
»  morts  sous  les  décombres  de  leurs  maisons  que  les 
»  bombes  et  les  carcasses  ont  renversées.  Les  Puis- 
»  sances  du  pays  ont  trouvé  bon  de  m'envoyer  seul 
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»  vers  M.  Duquésne  pour  voir  ce  qu'il  désirait,  cé 
»  que  je  fis»  tout  incommodé  que  je  suis;  mais  M.  Du- 
»  quesne  me  témoigna  qu'il  ne  pouvait  le  déclarer 
»  qu*aux  personnes  du  pays  que  les  Puissances  trou- 
»  veraient  bon  de  lui  envoyer,  ce  que  je  leur  rappor- 
>  tai  ;  et  elles  en  demeurèrent  là,  sans  lui  envoyer 
i  personne.  Les  Turcs  et  autres  habitants  du  pays 
»  sont  extrêmement  irrités  contre  nous  et  contre  tous 
•  les  Chrétiens,  à  cause  des  mauvais  traitements  qu'ils 
»  reçoivent  de  M.  Duquesne  (1). 

Durant  ces  hostilités,  cependant,  il  n'en  résulta  rien 
de  fâcheux  pour  le  Comptoir  de  La  Calle,  considéré 
par  les  deux  Nations  comme  une  espèce  de  terrain 
neutre.  Le  Divan  .d'Alger,  autrefois  si  prompt  à  s'en 
prendre  aux  marchands  du  Bastion,  ne  chercha  pas 
k  se  venger,  sur  l'Etablissement  français,  de  la  guer- 
re terrible  que  Duquesne  lui  faisait  en  ce  moment. 

On  aurait  tort,  toutefois,  de  penser  que  cette  modé- 
ration inaccoutumée  avait  pour  motif  la  crainte  de  la 
France  ou  le  désir  de  ne  pas  compromettre  les  avan- 
tages d'un  commerce  favorable.  Les  causes  qui 
avaient  aidé  si  puissamment  au  rétablissement  des 
Echelles  françaises,  en  1640,  continuaient  à  protéger 
les  marchands  des  Concessions.  Les  Turcs,  en  les 
épargnant,  ne  faisaient  que  respecter  la  volonté  des 
Arabes  de  la  Province  de  Constantine,  qu'ils  se  sen 
taient  forcés  de  ménager  (2). 

Pendant  que  le  Roi  de  France  faisait  faire  les  pré- 

(1)  Hémoires  delà  Coogrégalion  de  la  MlMion. 

Nous  apprenons  que  M.  Oclate  Teitsier  Yieni  d'adresser  au  Comité 
des  Soeiétés  savanles  de  France  la  copie  de  quinze  lellros  inédiles 
do  P.  Le  Vaclier,  relatires  à  la  rupture  de  la  paii  en  1681.  Ces  doco- 
ments  soni  extraits  des  archives  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
MarseiUe. 

(i)  Rotilller  et  Elle  de  la  Prtmaadaie,. 
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pmtita  pour  un  second  boimbardemônti  Baba  Hassan 
appela  auprès  de  lui  DuasauU,  Directeur  du  Bastion, 
et  le  chargea  d'aller  exposer, à  Louis  XIV,  les  circons- 
tances qui  l'avaient  porté  à  déclarer  la  guerre,  et  à 
demander  les  conditions  auxquelles  la  Paix  pourrait 
être  rétablie  entre  les  deux  Etats.  Dussault  lui  répondit 
de  Paris,  sous  la  date  du  2  février  1683  : 

«  J*al  fait  connaître  au  Ministre  les  raisons  que 
»  vous  croyiez  avoir  de  déclarer  la  guerre:  que  c'était 
j)  parce  qu'on  n'avait  pas  répondu  à  vos  Lettres,  qu'on 
»  n'avait  pas  rendu  vos  Esclaves.  On  m'a  répondu 
p  qu'on  avait  intention  de  renvoyer  les  Esclaves  et  que 
»  le  message  de  Hayet  confirmait  assez  que  comme 
»  il  y  avait  plus  de  Français  esclaves,  vous  étiez  plus 
»  nanti. 

»  On  m'a  dit  que,  d'après  le  Traité,  voua  ne  pou- 
»  viez  retenir  les  Français  sous  quelque  pavillon  qu'ils 
»  naviguassent.  J'ai  répondu  que  vous  n'étiez  pas  le 
»  maître  de  le  faire  exécuter  par  vos  Corsaires. 

»  J'ai  représenté,au  Ministre, qu'un  mouvement  po- 
»  pulaire  vous  avait  obligé  de  déclarer  la  guerre  sans 
»  en  apprécier  les  conséquences,  qu'une  partie  de  vo- 
»  tre  République  n'avait  pas  été  de  cet  avis,  et  que 
»  vous  m'aviez  chargé  de  l'assurer  qu*on  voulait  lui 
»  donner  satisfaction.  Le  Ministre  m'a  dit  que  c'était 
»  vous  qui  aviez  commencé,  qu'il  n'avait  jamais  man- 
»  que  de  parole  à  ses  Alliés  dans  tous  les  Traités,  et 
»  qu'il  était  surpris  que,  dans  un  temps  où  toutes  les 
»  Puissances  de  l'Europe  lui  sont  soumises, votre •Ré- 
»  publique  lui  ait  déclaré  la  guerre;  que  pour  réparer 
»  cette  insulte  il  fallait  une  satisfaction  proportion- 
•  née;  que  c'était  à  vous  à  examiner  sur  cela;  que  la 
»  force  de  ses  armes  lui  en  donnerait  une  dont  il  se- 
»  rait  parlé  à  la  postérité;  que  les  traités  honteux  faits 


t  par  les  ÂDglato  et  Hollandais  ne  fesalent  que  ion* 
9  ner  plus  d*éclat  à  sa  gloire,  bien  loin  que  vous  de-* 
»  viez  vous  enorgueilir  pour  ce  qui  le  regarde 

9  Je  lui  ai  dit  qu'étant  obligé  de  vous  répondre,  je 
»  ne  manquerai  pas  de  vous  faire  connattre  la  satisfac- 
»  tion  qu'il  demande  s'il  voulait  me  la  dire. 

»  II  a  répondu  que  c'était  à  vous  à  proposer  la  sa- 
»  tisfaction  suivant  la  différence  que  vous  pouvez  faire 
»  de  vos  forces  avec  les  siennes,  et  que  s'il  la  trouvait 
»  raisonnable^  il  l'accepterait. 

•  Alors,  ne  pouvant  rien  obtenir  de  précis,  je  me 
•  suis  avancé  de  moi-môme  pour  savoir  si  on  a  en 

0  vue  le  vaisseau  commandé  par  M.  de  Beaujeu  ou  un 

>  autre  qui  le  vaille,  avec  les  mêmes  armes  qu'il 
»  avait  lors  de  sa  prise,  suivant  Tétat  qu'il  en  four- 
B  nira,  sur  lequel  on  embarquera  tous  les  Sujets  du 
»  Roy,  qui  sont  Esclaves,  pour  les  passer  en  France 
»  sans  qu'il  en  coûte  rien. 

•  Que  la  République  payera  le  montant  de  tout  ce 

>  qui  a  été  pris  sur  les  Français  lors  de  la  rupture, 

>  suivant  ce  qui  en  sera  réglé  à  l'amiable. 

1»  Qu'elle  enverra  un  Ambassadeur  en  France  pour 
»  faire  excuse,  avec  pouvoir  de  renouveler  le  Traité 

1  fait  en  1664.  « 

Dussault  représente  que  le  Roi  n'a  pas  présente- 
ment d'autre  ennemi  à  vaincre  que  la  République 
d'Alger  ;  que  les  arsenaux  sont  pleins;  que  Duquesne 
promet  de  mettre  en  poudre  la  ville  et  la  marine  d'Al- 
ger, et,  qu'à  la  suite  d'une  deuxième  Expédition,  on 
fera  payer  les  frais  de  la  guerre. 

Le  Vacher  fit  part  à  Dussault,  le  26  mai,  du  bon 
effet  que  sa  Lettre  avait  produit  sur  les  Puissances  ; 
il  fut  même  prié  par  Baba-Hassan  de  lui  en  témoigner 
toute  sa  satisfaction,  dépendant  cette  négociation  n'eu 


pas  d'autre  rèsultati  paroe  qu'ea  France  on  était  dé* 
cidé  à  assurer  la  liberté  des  mers. 
Le  Consul  ajoutait  : 

c  La  plupart  des  habitants  de  cette  ville  Tont  aban- 
»  donnée,  ils  se  sont  retirés  aux  jardins  et  aux  mace- 
»  ries  avec  leurs  familles,  non  tant  à  cause  du  mal 
»  contagieux  qui  continue  en  celte  ville,  que  pour 
»  Tappréhension  qu'ils  ont  du  retour  de  Tarmée  de 
»  France.  Le  Seigneur  Baba-Hassan  est  le  seul  qui 
»  paraît  intrépide:  il  fit  armer  une  galère  pour  la 
9  course  au  commencement  de  ce  mois  ;  elle  a  rendu 

•  le  bord  sans  aucune  prise,  ce  qui  ne  Ta  pas  con- 

•  sole. 

»  Quatre  ou  cinq  vaisseaux  stationnent  à  la  vue  de 
»  cette  ville.  On  croit  que  c*est  une  escadre  d'Occl- 
B  dent  qui  attend  Tarrlvée  de  celle  qui  doit  venir  de 
y>  Provence.  Tous  les  vaisseaux  corsaires  sont  préseii- 
»  tement  dans  le  port,  à  la  réserve  de  deux  caravelles 
9  et  de  deux  barques  qui  sont  sorties  depuis  quelques 
0  jours  en  course.  » 

c  SI  les  Puissances  de  ce  pays,  écrivait  encore 
»  Le  Vacher,  le  V  mal  1683,  eussent  envoyé  en  France 
>  pour  obtenir  du  Roy  la  Paix,  comme  je  leur  en  ai 
»  plusieurs  fois  fait  Instance,  elles  ne  seraient  pas 
»  daiYs  l'appréhension  où  elles  sont, ainsi  que  tous  les 
»  habitants  de  cette  ville  qu}  se  retirent  avec  leurs 
»  familles  aux  métairies  et  aux  jardins,  à  cause  du 
»  puissant  armement  qu*on  dit  se  faire  à  Toulon  et 
»  devoir  être  envoyé  ici  sans  tarder.  »» 

Parti,  le  G  mai  1683,  de  Toulon  avec  six  vaisseaux 
de  guerre,  Duquesne  arriva  de  nouveau,  le  20  juin, 
(levant  Alger;  Il  y  trouva  une  Escadre  de  cinq  na- 
vires, commandée  par  le  Marquis  d*Amfre\ille.  Ce  ne 
fut  que  dans  la  nuit  du  26  au  27  que  les  galiotes,  pou- 
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vant  prendre  leur  poste  de  combat,  commencèrent  ùl 
lancer  des  bombes. 

Le  28,  le  temps,  qui  semblait  d'abord  annoncer  To- 
rage,  8*étant  remis,  les  galiotes  continuèrent  le  feu 
pendant  deux  heures  et  jetèrent  encore  cent  vingt- 
sept  bombes  dans  la  ville.  Leur  effet  fut  désastreux  ; 
sept  ou  huit  cents  personnes  demeurèrent  ensevelies 
sous  les  ruines  des  maisons,  le  désordre  se  mit  dans 
la  ville,  et  les  magasins,  à  moitié  détruits  par  les 
bombes,  furent  pillés.  Un  grand  nombre  de  femmes 
dt'^solées  allèrent  trouver  le  Pacha,  le  Dey  et  les  prin- 
cipaux Officiers  ;  les  unes  portaient  leurs  enfants  eS' 
tropiés,  les  autres  les  bras  et  les  tètes  de  leurs  maris 
ou  de  leurs  parents  qui  avaient  été  tués  par  les  bom- 
bes. La  Milice,  émue  contre  Baba  Has.«^n,  lui  repro- 
cha, avec  menaces,  qu'il  était  la  cause  du  malheur  de 
la  ville,  puisqu'il  Pavait  excitée  à  rompre  téméraire- 
ment la  Paix  avec  la  France.  Les  principaux  de  cette 
Milice  disaient  que  si  on  les  voulait  mener  à  la  guerre 
contre  les  ennemis,  ils  étaient  prêts  à  hasarder  leur 
vie,  mais  qu'ils  ne  voulaient  pas  être  tués  dans 
leurs  maisons  où  ils  n'étaient  plus  en  sûreté,  et  ils 
crièrent  qu*il  fallait  demander  la  Paix  au  Général  de 
la  flotte  de  l'Empereur  de  France. 

Ils  allèrent  aussi  à  la  maison  du  Pacha,  le  priant 
d'employer  son  autorité  pour  faire  punir  Baba  Hassan 
et  pour  conclure  la  Paix  avec  la  France.  Le  Pacha,  se 
voyant  appuyé  par  les  principaux  de  la  Milice,  fit  as- 
sembler le  Divan,  le  lendemain,  28,  de  grand  matin. 
Il  y  parla  à  Baban  Hassan  avec  une  fierté  extraordi* 
naire  et  lui  demanda,  avec  indignation,  si  les  Ijatte- 
ries,  dont  il  promettait  de  si  grands  effets,  avaient 
empêché  les  approches  des  Français  et  la  désolation 
de  la  ville.  Il  dit  ensuite  qu'il  fallait  demander  la  Paix 

MU  Général  de  la  flotte,  que  c'était  le  seul  moyen  de 
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préserver  la  ville  d'une  entière  ruine,  et  que  si,  par 
opiniâtreté,  il  persistait  à  empêcher  la  Paix,  il  était 
résolu  de  se  retirer  à  Tunis  et  d*écrire  au  Grand  Sei- 
gneur que  Baba  Hassan  était  la  cause  de  la  destruction 
d'Alger,  et  qu'il  l'avait  mis  dans  l'impossibilité  de 
payer  le  tribut  accoutumé. 

Les  principaux  du  Divan  et  la  Milice  firent  les  mé^ 
mes  plaintes  contre  le  Dey.  Emu  de  ces  discours,  ef- 
frayé des  menaces  du  peuple  et  des  murmures  de  la 
Milice,  Baba  Hassan  fit  amener  en  toute  hâte,  devant 
le  Conseil,  un  Capitaine  de  vaisseau  français.  Esclave 
de  l'Amiral  d'Alger,  et  le  pria  de  leur  donner  un  bon 
conseil  en  échange  de  la  liberté  qu'il  allait  recouvrer. 
Beaujeu,  c'était  le  nom  de  cet  officier  (1),  répondit  fiè- 
rement qu'il  ne  leur  restait  qu'à  se  soumettre  à  l'Em- 
pereur de  France  et  à  demander  pardon.  «  J'aimerais 
mieux,  s'écria  Hassan,  voir  Alger  réduit  en  cen- 
dres !  «  Mais  tant  de  résolution  était  difficile  à  soute- 
nir devant  une  Milice  mécontente  et  un  peuple  lâche 
et  révolté;  aussi,  peu  d'instants  après,  démentant  la 
fierté  de  ses  paroles,  il  fit  venir  M.  Le  Vacher,  et  tout 
le  Divan  résolut,  pour  prévenir  les  suites  d'un  com- 
mencement si  funeste,  d'envoyer  promptement  de- 
mander la  Paix  au  Marquis  Duquesne. 

Ils  firent  partir  dans  une  chaloupe,  avec  le  pavillon 
blanc,  un  Député,  ami  de  Baba  Hassan,  et  un  Inter- 
prèle, et  ils  obligèrent  Le  Vacher  à  les  accompagner. 
Ce  Député,  M.  Le  Vacher  et  l'Interprète  arrivèrent, 
vers  les  neuf  heures  du  matin,  le  long  du  bord  du 
vaisseau  Amiral.  Le  Marquis  Duquesne  leur  fitnotifier 
qu'ils  n'abordass  nt  pas,  et  que  s'ils  avaient  quelque 
chose  à  dire,  lis  allassent  à  la  poupe  de  son  vaisseau 
et  qu'on  leur  parlerait  de  la  galerie.  Ils  y  allèrent  et 

(1)  Beaujeu  avaU  éié  pris,  en  l6St,  dans  una  reconoaifiaoee  quil 
#Yall  été  cbargé  de  faire  do  pbrl  d'Alger  avec  dlren  lD|éBlearf« 


Le  Vacher  dit  que  c'était  un  Envoyé  de  Baba  Hassan, 
du  Divan  et  de  la  Milice  d*Algèr  qui  désirait  parier 
au  Général  ;  ii  lui  demanda  ce  qu*il  voulait.  Le 
Député  répondit  qu*il  venait  pour  lui  demander  la  Paix 
et  savoir  à  quelles  conditions  il  la  voulait  accorder. 
Duquesne,  qui  savait  par  une  longue  expérience  com- 
bien les  réponses  fâcheuses  sont  peu  fidèlement  rap- 
portées au  Divnn  par  ses  Députés,  ne  voulut  répondre 
que  par  écrit;  il  donna  au  Député  ces  roots  signés  de 
sa  main  : 

«  Le  Général  de  TArraée  de  l'Empereur  de  France, 
»  qui  est  présentement  à  la  rade  d'Alger,  dit  pour  ré- 
»  ponse  à  l'Envoyé  de  la  part  des  trois  Puissances  et 
»  Gouverneur  du  Koyaume  d'Alger,  qu'il  n'enten- 
»  dra  aucunes  propositions  de  Paix  que  les  susdites 
û  Puissances  n'aient  auparavant  mis  en  liberté  et  ren« 
»  voyés  francs  et  quittes  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Ar- 
»  mée,  généralement  tous  les  Français  et  autres  Su- 
»  jets  de  Sa  Majesté  et  même  tous  autres  de  quelque 
•  que  Nation  qu'ils  soient,  qui  ont  été  pris  sur  les 
M  vaisseaux  de  France,  sans  en  excepter  pas  un. 

•  Fait  à  bord  du  vaisseau  de  l'Empereur  de  France, 
»  ce  8  juin  1683.  > 

«  DUQUBSNB.   » 

Duquesne  déclara  à  l'Interprète  quUl  ne  voulait  point 
recevoir  d'autre  réponse,  sinon  une  prompte  exécution 
de  ce  qu'il  exigeait,  saus  laquelle  il  n'y  avait  pas  de 
Paix  à  espérer. 

Le  Député  fut  fort  surpris,  et  il  demanda,  avec 
étonnement,  si  on  pouvait  encore  leur  faire  la  guerre 
nprès  qu'ils  auraient  relâché  les  Esclaves;  mais  il  fut 
obligé  de  s'en  retourner  sans  pouvoir  obtenir  d'autre 
réponse. 

Dem;  heures' après,  le  Député  revint  encore  avec  le 


pavillon  blanc  et  il  apporta  une  lettre  de  M.  Le  Va- 
cher. Mais  Duquesne  ne  voulut  pas  la  recevoir  et  lui 
répondit  qu'il  pouvait  s*en  retourner,  puisqu'il  s'agis- 
sait d'exécuter  ce  qui  lui  avait  déjà  été  déclaré  par 
écrit  et  non  de  capituler. 

Le  même  Député  revint  vers  sept  heures  du  soir 
et  dit  à  Duquesne,  de  la  part  de  Baba  Hassan  et  du 
Divan,  qu'ils  le  suppliaient  de  ne  pas  lancer  de 
bombes  la  nuit  suivante,  et  qu'on  réunissait  les  Escla- 
ves Français  dispersés  en  plusieurs  lieux,  pour  les 
remettre  entre  les  mains  de  ceux  qu'il  enverrait  pour 
les  recevoir.  Duquesne  lui  fit  entendre  qu'il  voulait 
qu'ils  les  amenassent  eux-mêmes,  et  le  Député  promit 
qu'ils  seraient  amenés  le  lendemain  avant  midi.  Du- 
quesne lui  dit  qu'il  ne  tirerait  pas  de  bombes  la  nuit 
suivante,  et  il  lit.  à  la  prière  du  Député,  tirer  un  coup 
de  canon  pour  faire  savoir  à  ceux  d'Alger  qu'il  leur 
accordait  cette  grâce.  On  ne  laissa  pas  de  travailler 
toute  la  nuit  pour  retirer  les  amarres  et  pour  se  met- 
tre en  état  d'agir  s'ils  manquaient  d'exécuter  leur 
promesse. 

Le  lendemain,  29,  ils  amenèrent  cent  quarante-un 
Esclaves  à  l'heure  qu'ils  avaient  promis,  entr'autres 
de  fieaujeu,  qui  avait  été  acheté  onze  mille  deux  cents 
piastres;  le  même  Député  les  accompagnait,  et  il  as- 
surait qu'on  assemblait  tous  les  autres  Esclaves  Fran- 
çais et  tous  ceux  qui  avaient  été  pris  sous  la  bannière 
de  France  pour  les  renvoyer  incessamment.  11  de- 
manda aussi,  de  la  part  de  Baba  Hassan,  la  liberté 
des  Rais  et  des  Algériens  qui  avaient  été  pris  sur  le 
vaisseau  que  le  Chevalier  de  Lhéry  avait  enlevé  sur  sa 
route. 

Le  3O4  ils  amenèrent  cent  vingtHjuatre  Esclaves,  et, 
lel"  juillet^cent  cinquante-deux;  le  Député  fit  de 

pouvelldft  instancds,  au  nom  de  Saba  HassaO;  pour 
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obtenir  au  moins  la  liberté  des  Raïs  ;  Duquesne  le  lui 
accorda  enfin,  lui  déclarant  qu'il  les  relâchait  en  con- 
sidération de  Baba  Hassan,  auquel  il  voulait  faire  ce 
présent  sans  conséquence. 

Dès  les  premiers  jours  de  juillet,  il  y  eut  tradition 
d'otages  réciproques.  L)uquesne  demanda  Mezzomor- 
to,  Amiral  de  la  flotte  Algérienne  et  Aly  Raïs,  de  la 
Marine.  Sa  demande  fut  accordée  avec  d'autant  plus 
d'empressement  que  Baba  Hassan  connaissait  la  ca- 
bale que  Mczzomorlo  organisait  contre  lui. 

M.  Le  Vacher  fut  prié,  par  le  Dey,  de  conduire  les 
otages.  La  longue  expérience  que  l'exercice  du  Con- 
sulat avait  donnée  h  Le  Vacher  du  caractère  des  Al- 
gériens et  de  la  manière  de  conduire  les  affaires,  la 
bonne  volonté  dont  il  savait  Baba  Hassan  animé,  au 
milieu  des  graves  difïicultés  qu'il  avait  à  surmonter, 
lui  faisaient  désirer,  dans  l'intérêt  de  la  Paix,  de  la 
Religion  et  de  la  France,  que  Duquesne  ne  poussât 
pas  les  choses  à  l'extrême.  Mais  Duquesne  ne  ména- 
gea rien. 

Les  jours  suivants,  les  Algériens  continuèrent  à 
amener  d'autres  Esclaves  jusqu'au  9.  Il  ne  restait  plus 
aucun  Esclave  Français  à  Alger,  ou  autre  qui  eût  été 
pris  sous  la  bannière  de  France  ;  le  nombre  de  ceux 
délivrés  allait  à  cinq  cent  quarante-six.  La  Paix  pa- 
raissait donc  une  chose  assurée,  puisqu'elle  était  dé- 
sirée de  part  et  d'autre  ;  il  ne  s'agissait  que  de  s'en- 
tendre sur  les  articles  du  Traité.  Cependant,  on  tou- 
chait à  une  rupture  éclatante  et  la  guerre,  un  instant 
su^endue,  allait  recommencer  avec  une  fureur  nou- 
velle. 

Le  peuple,  si  ardent  pour  la  Paix  quand  les  bombes 
menaçaient  la  ville,  avait  bientôt  oublié  ses  terreurs, 
et,  furieux  de  voir  qu'on  lui  avait  enlevé  ses  Esclaves 
sans  lui  donner  môme  Tespoir  d'une  indemnité,  pa*« 
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raissait  disposé  à  se  révolter  pour  la  guerre  comme  il 
Venait  de  le  faire  pour  la  paix.  Cette  disposition  mit 
Baba  Hassan  dans  un  grand  embarras  au  sujet  des 
cinq  cent  mille  livres  que  Duquesne  réclamait  comme 
compensation  des  prises  faites  sur  ses  compatriotes  ; 
après  bien  des  pourparlers,  qui  n'amenaient  aucun 
résultat  par  l'impossibilité  où  était  Baba  Hassan  de 
faire  consentir  la  Milice  à  Tindemnité,  Mezzomorto, 
qui  voulait  à  tout  prix  sortir  de  la  position  où  il  se 
trouvait,  engagea  Duquesne  à  le  laisser  aller  à  terre, 
en  lui  disant  :  «  Dans  une  heure,  fen  ferai  plus  que 
Baba  Hassan  dans  quin:fe  jours,  »  '  Duquesne,  ne 
comprenant  pas  le  double  sens  de  ces  paroles,  lui  ac- 
corda la  faveur  qu'il  demandait.  Au  moment  où  il 
quittait  le  vaiaseau  français,  il  toucha  la  main  de  l'A- 
miral, lui  promettant  bientôt  de  ses  nouvelles, 

A  peine  de  retour  en  ville,  il  se  rendit  dans  les 
cafés,  parcourut  les  groupes  des  Janissaires,  ranima 
leur  mécontentement  et  souffla  partout  le  feu  de  la  ré- 
volte, a  Baba  Hassan,  disait-il,  ne  méritait  pas  de 
commander  à  l'invincible  Milice,  il  la  déshonorait  par 
une  Paix  honteuse,  et  déjà  il  avait  ruiné  l'Etat  et  les 
particuliers  en  restituant  les  Esclaves  aux  Français 
qui,  par  un  mépris  intolérable,  refusaient  eux-mêmes 
de  rendre  leurs  compatriotes,  enchaînés  à  bord  des 
galiotes!  n  Ces  discours  et  d'autres  semblables  ayant 
porté  au  comble  la  fureur  des  Janissaires,  ils  se  ré- 
pandirent en  petits  groupes  dans  la  ville,  et,  le  soir,  à 
dix  heures.  Baba  Hassan,  en  rentrant  chez  lui,  tomba 
frappé  de  quatre  coups  de  feu,  et  Mezzomorto  était 
élu  Dey  d'une  voix  unanime.  Duquesne,  croyant  en- 
core aux  dispositions  favorables  de  Mezzomorto,  le 
fit  aussitôt  complimenter  et,  sur  sa  demande,  lui  en* 
voya  les  ooadltloDS  de  la  Faix. 
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Deax  jours  se  passèrent  sans  que  rA.miral  Français 
reçut  aucune  réponse.  Certain  alors  qu'il  n'avait  plus 
rien  à  attendre  des  négociations,  il  hissa  de  nouveau 
le  pavillon  rouge,  qu'il  appuya  de  deux  coups  de  ca- 
non à  boulet;  les  Algériens  réppndirent  par  un  nom- 
bre de  coups  pareil  et  hissèrent  à  leur  tour  le  pavil- 
lon de  guerre.  En  renvoyant  l'otage  français,  Mezzo- 
morto  lui  déclara  que,  si  on  continuait  à  bonabarder, 
il  ferait  mettre  à  la  bouche  du  canon  tous  les  Fran- 
çais qui  se  trouvaient  à  Alger.  Cette  nouvelle  reprise 
des  hostilités  pouvant  donner  à  la  guerre  un  caractère 
d'acharnement  qu'elle  n'avait  pas  encore  eu,  Duquesne 
jugea  prudent  de  mettre  à  Tabri  de  tout  danger  la  po- 
pulation qui  occupait  les  Etablissements  de  La  Calle  ; 
il  y  envoya  donc  quatre  galères  sous  les  ordres  de  M. 
de  Breteuil,  qui  revinrent,  peu  de  temps  après,  char- 
gées de  quatre  cents  personnes  qui  furent  évacuées 
sur  Toulon  (1). 

La  nuit  qui  suivit  cette  déclaration  de  guerre,  Du- 
quesne ât  reprendre  l'attaque  et  ce  fut  avec  une  vi- 
gueur nouvelle;  indépendamment  des  bombes  ordi- 
naires, il  ordonna  cette  fois,  de  lancer  ^r  la  ville 
des  carcasses  incendiaires.  Les  mortiers  furent  servis 
avec  la  plus  grande  activité,  et,  chaque  nuit,  on  tirait 
jusqu'à  trois  cents  bombes  ;  bientôt  même,  faisant 
preuve  d'une  hardiesse  extrême,  les  Français  embos- 
sèrent  de  jour  la  moitié  des  gaiiotes  sous  le  canon  de 
l'ennemi  et,  tirant  sans  relâche,  ne  laissèrent  aucun 
repos  aux  inûdéles.  Ils  leur  firent  ainsi  éprouver  des 
pertes  d'autant  plus  cruelles  que  la  population,  qui  se 
retirait  la  nuit  à  la  campagne,  rentrait,  dès  le  matin, 
dans  la  ville.  De  leur  côté,  les  Corsaires  continuaient 

(1)  C*etl  k  ton  que  certains  hlstorieDi  ont  •fBrmé  que  lei  eom* 
iMrçanis  de  La  CaHe  te  saoTèrent  à  Tabarque»  qui  était  occupée  alori 
y«r  lea  QdnoU,  ieurj  ooncorreuttei  mino  l«ori  «nMmla« 
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à  diriger-sur  les  gdiiotes  un  feu  des  plus  vifs  qui  cau- 
sait peu  de  dommages. 

Cependant,  les  Corsaires  acquéraient  un  peu  d'ex- 
përience;  la  nuit,  ils  Allumaient  de^  feux  qui  servaient 
à  diriger  leurs  coups,  et,  dans  chaque  attaque,  les 
Français  éprouvaient  quelques  pertes  en  officiers  et  en 
soldats. 

Mais,  bientôt,  les  moyens  ordinaires  de  défense  ne 
suffirent  plus  aux  Algériens,  et,  laissant  enûn  éclater 
cette  fureur  et  cette  barbarie  qui  semble  toujours  for- 
mer le  fond  de  leur  caractère,  ils  donnèrent  à  la  guerre 
une  face  nouvelle.  Un  Renégat,  voyant  du  linge  que 
Ton  faisait  sécher  sur  la  plate-forme  de  la  maison  du 
Consul,  le  dénonça  à  Mezzomorto  comme  donnant  un 
signal  à  l'armée  du  Roi  pour  tirer  les  bombes  ;  Je  Dey 
commanda  aussitôt  qu'on  allât  le  prendre  et  qu'on  le 
mit  à  la  bouche  d'un  canon,  heureux  de  satisfaire 
ainsi  une  animosité  qu'il  nourrissait  depuis  longtemps 
contre  le  Vicaii^e-Apostolique.  L'occasion  de  cette 
rancune  nous  est  révélée  par  une  lettre  de  M.  Mont- 
masson,  écrite,  d'Alger,  le  20  octobre  1686.  Mezzo- 
morto, dans  une  de  ses  courses,  avant  la  guerre,  avait 
pris  une  femme  de  Majorque,  fort  jolie,  dont  il  voulut 
abuser  plusieurs  fois  par  force  ;  cette  dame  en  écrivit 
secrètement  à  M.  Le  Vacher  qui,  se  transportant  aus- 
sitôt à  la  maison  de  Baba  Hassan,   gendre  du  Dey, 
qui  était  Gouverneur  et  gouvernait  plus  que  son  beau- 
père  Mohamed,  et  lui  fit  ses  plaintes  contre  Mez- 
zomorto. Baba  Hassan  réprimanda  Mezzomorto  qui 
en  fut  si  choqué,  qu'il  ne  voulut  jamais  pardonner 
cette  dénonciation  ù,  M.  Le  Vacher,  et,  aussitôt  qu'il 
fut  Dey,  il  saisit  avec  empressement  l'occasion  de  lui 
faire  éprouver  tout  son  ressentiment,  c  L'ordre  donné 
d'amener  Le  Vacher  tut  &  rinstaat  môme  eiiécuté  et 
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sa  maison  livrée  au  pillage  ;  mais  comme  le  Consul 
ne  pouvait  marcher/ on  le  mit  sur  les  épaules  d*un 
portefaix  et  on  le  transporta  ainsi  chez  le  Dey  (i),  » 
Une  autre  relation  dit  qu'il  fut  porto  dans  sa  chaise. 
Ces  forcenés,  connaissant  les  intentions  de  leur  maître, 
conduisirent,  dit  un  écrivain  du  temps,  cette  inno- 
cente victime  ù  la  mort  quMls  voulaient  lui  faire  souf- 
frir sans  autre  formalité,  car  l'ayant  mené  sur  le  Môle, 
le  dos  tourné  à  la  mer,  on  le  mit  à  la  bouche  du  ca- 
Qon. 

«  —  Tu  ne  mourras  pas,  lui  dit  le  Commandant  de 
la  troupe,  si  tu  veux  arborer  le  turban.  » 

«  —  Garde  ton  turban,  lui  répliqua  le  vieux  mis- 
sionnaire   1 

Il  était  connu  des  Turcs  pour  un  homme  d'une 
piété,  d'une  douceur  et  d'une  charité  sans  exemple; 
aucun  d'eux  ne  voulut  mettre  le  feu  au  canon.  Un 
malheureux  Renégat,  plus  cruel  que  tous  les  autres, 
se  chargea  de  l'exécution  ;  il  mit  le  feu,  le  canon  creva^ 
mais  il  avait  eu  tout  l'eiTet  qu'on  en  attendait 

Ainsi  s'envola,  le  29  juillet  1683,  dans  le  sein  du 
Seigneur,  cette  âme  généreuse  et  si  bienfaisante,  après 
avoir  consacré  trente-six  ans  de  son  existence  au  sou- 
lagement des  pauvres  Esclaves  Chrétiens  de  Tunis  et 
d'Alger,  et  près  de  vingt  ans  à  soutenir  l'honneur  de 
son  Roi,  qu'il  représentait  sur  cette  terre  barbare.  Sa 
maison,  c'est-à-dire  le  Consulat  de  France,  fut  livré 
au  pillage,  et  c'est  ainsi  que  nos  anciennes  Archives 
disparurent. 

Le  meurtre  du  Consul  fut  suivi  de  celui  de  vingt- 
deux  autres  Chrétiens,  qui  périrent  de  la  même  ma- 
nière. «  Ces  inutiles  cruautés,  dit  Rotalier,  déshono- 

(1)  lléUitalieintderélépbanUuU  depuis  qD*il  •^aileu  U  petto 
à  Tunis. 


-  246  - 

rèrent  la  dëfease  des  Algériens  ;  elles  sont  da  petit 
nambre  des  faits  dont  se  souviennent  les  peu- 
ples (1).  » 

Les  attaques  durèrent  ]usqu*au  18  du  mois  d*aoùt, 
et  des  centaines  de  bomt)es  lancées  sur  la  ville  où 
elles  causèrent  de  grands  désastres.  Plus  d'une  fois 
Tesprit  de  révolte  reparut  et  Mezzomorto  fut  obligé  de 
de  défendre,  Tépée  à  la  main,  le  pouvoir  qu'il  avait 
gagné  par  une  conspiration.  Le  sang  coula  dans  les 
rues  d'Alger  et  ces  fureurs  intestines  ajoutèrent  de 
nombreuses  victimes  à  celles  de  la  guerre. 

Cependant  la  persévérance  du  nouveau  Dey  ne  se 
démentit  point,  et  Duquesne  ayant  épuisé  toutes  ses 
bombes,  fut  obligé  de  songer  à  la  retraite,  sans  avoir 
obtenu  la  Satisfaction  qu'il  était  venu  demander.  Tou- 
tefois, en  renvoyant  une  bonne  partie  de  sa  flotte  à 
Toulon,  Duquesne  resta  lui-même  en  croisière  dans 
les  eaux  d*Alger  pour  empôclier  les  Algériens  de 
reprendre  des  courses  dont  les  profits  les  eussent 
promptement  dédommagés  des  pertes  qu'ils  venaient 
d'essuyer. 

Le  bombardement  n'ayant  pas  obtenu  le  résultat 
qu'on  avait  principalement  en  vue,  la  liberté  des  mers, 
dès  le  milieu  du  mois  d'août  1683,  Dussault,  un  des 
principaux  intéressés  dans  le  Bastion  de  France,  fut 
autorisé  à  entreprendre  des  négociations  officieuses. 
Duquesne  s'opposa  au  projet  dQ  Dussault,  qui  dût  eu 
référer  à  Colbert,  pour  qu'il  fit  part  de  ses  intentions' 
à  l'Amiral  français;  le  14  septembre,  celui-ci  était 
informé  par  le  Marquis  de  Seignelay,  successeur  de 

(\)  Les  restes  de  son  corps  furent  ramass^'a  par  des  (  hrcliens.  Ses 
habits  furent  conservés  cooime  de  soinics  reliques;  il  y  eut  même 
des  Turcs  qui  en  voulurent  avoir  pour  se  ressouvenir  dt':s  vertus  de 
cet  homme  de  bido. 


\ 
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Cdberti  réoemment  décédé,  qoli  venaU  d'écrire  à 
Puquesne  &  ce  sujet. 

Le  8  octobre,  Du8sault  fut  reçu  par  le  Dey  à  la  Mai« 
son  du  Roi,  en  présence  du  Pacha  et  des  Secrétaires. 
Le  Dey  accusa  Duquesne  d'avoir  manqué  à  sa  parole 
et  déclara  que  la  République  ferait  toujours  la  guerre 
plutôt  que  de  traiter  avec  lui,  qu'il  avait  trompé  son 
prédécesseur  dont  il  avait  occasionné  la  mort  Du 
reste,  il  était  disposé  à  recevoir  les  intentions  du  Roi 
de  la  main  d'un  particulier,  ce  qu'il  ne  ferait  jamais 
de  celle  de  Duquesne  avec  toutes  ses  forces. 

Dussault  quitta  Alger,  le  10  octobre,  pour  retourner 
à  Marseille,  persuadé  que  le  Chef  de  la  Régence 
entamerait  volontiers  des  négociations  pour  la  Paix 
s'il  avait  à  traiter  avec  un  autre  que  l'Amiral.  Le  Mi- 
nistre, instruit  de  ces  dispositions,  rappela  Duquesne, 
donna  commission  à  de  Tourville  de  le  remplacer  de^ 
vaut  Alger  et  à  Dussault  de  poursuivre  sa  négocia  ^ 
lion. 

Le  2  avril,  Tescadre  de  Tourville  parut  en  rade  d'Al- 
ger, et  Dussault  engagea  le  Dey  à  lui  envoyer  deux 
Capitaines  pour  lui  demander  la  Paix.  Après  bien  des 
tergiversations,  sous  prétexte  d'impossibilité,  Mezzo- 
morto  se  détermina  à  faire  des  avances  ;  mais  ses  re- 
présentant^;,  admis  en  présence  de  Tourville,  se  bor- 
nèrent à  des  compliments  sans  rien  demander.  Dus- 
sault s'étant  plaint  au  Dey  de  la  fausse  démarche 
qu'il  lui  avait  fait  faire^  celui-ci  répondit  qu'il  y  avait 
moyen  de  tout  réparer  en  écrivant  au  Commandant  de 
TEscadre  et  le  pria  de  porter  l^i-méme  la  lettre. 

Le  lendemain,  Tourville  répondit  à  Mezzomorto 
qu'il  enverrait  un  Commissaire  au  Divan  pour  dire 
les  intentions  du  Roi,  et  lui  expliquer  que  sa  dernière 
résolution  était  de  lui  demander  les  Sujets  de  Sa  Ma- 
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jeâtè  et  les  Etrangors  pris  sous  son  paviUoii,  cinq 
cent  mille  écus  pour  Tindemnitè  des  prises  et  les 
fonds  qui  s*étaient  trouvés  ctiez  M.  Le  Vacher. 

A  ces  propositions,  le  Dey  répliqua  :  a  II  est  inutile 
de  parler  davantage  sur  ce  sujet  ;  tout  ce  qu*ou  peut 
faire,  c'est  d'oublier  le  passé  de  part  et  d'autre;  il  nV 
a  pas  d'indemnité  à  espérer  pour  les  prises,  tous  les 
Français  seront  rendus  à  la  condition  qu'on  rendra 
tous  les  Turcs  ou  Maures  de  la  dépendance  d'xVlger 
qui  sont  sur  les  galères  ;  ces  propositions  étant  de  na- 
ture à  aigrir  le  Divan  plutôt  qu'à  le  rendre  favorable, 
il  est  inutile  de  donner  des  otages.  »• 

Cédant  aux  instances  de  Dussault  et  de  Tourvillc, 
le  Dey  assembla  le  Divan  pour  qu'il  eût  à  se  pronon- 
cer sur  la  convenance  de  la  Paix  ou  de  la  Guerre  avec 
la  France  ;  le  premier  avis  ayant  prévalu,  on  livra  des 
otages  de  part  et  d'autre.  Le  Dey  pria  Dussault  d'a- 
vertir le  Commissaire  de  ne  pas  paricrdes  fondsqui  se 
trouvaient  chez  M.  Le  Vaciior,  lui  promettant  de  les 
lui  donner  de  la  main  ù  la  main,  afin  que  le  public  ne 
le  sut  pas. 

Le  Commissaire  se  borna  à  mentionner  au  Divan 
la  rcslitution  réciproque  dos  Captifs  esclaves,  l'enga- 
geant à  s'en  rapporter,  pour  les  détails  et  les  autres 
propositions  qui  pourraient  être  mises  en  délibération, 
à  la  sagesse  du  Dey,  du  Capigy,  du  Bachi  et  du  Pa- 
cha, comme  seul  moyen  d'arriver  à  une  conclusion. 
La  pluralité  des  suffrages  se  prononça  dans  ce  sens. 

Après  le  Divan,  Mezzomorto  prélendit  que  les  Fran- 
çais.déJH  livrés  h  Duquesne, devaient  entrer  en  compte 
dans  réchange;  ce  qu'apprenant,  Tour  ville  renvoya 
l'otage  Turc  et  demanda  son  Commissaire.  La  négo- 
ciation était  rompue. 

Dussault  fit  alors  deraander,à  Tourvillc.  s'il  pouvait 
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se  désister  des  fonds  de  M.  Le  Vacher,  pour  avoir  oc* 
casion  de  renouer  cette  affaire  si  c'était  possible.  La 
réponse  fut  aflirmative. 

Le  17  avril,  le  Commandant  de  TEscadre,  ne  rece- 
vant pas  de  nouvelles,  écrivit  au  Dey  pour  lui  annon- 
cer son  départ.  Le  lendemain,  le  Dey  envoya  en  ré- 
ponse k  ïourville  la  lettre  suivante  dans  laquelle  il  lui 
faisait  savoir  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  : 

«  Au  Général  de  l'arpfiée  de  France,  M.  le  Chevalier 

•  de  Tourville,  qui  est  l'exempledes  Grands  des  Chré- 
9  tiens  et  le  soutien  de  la  gloire  du  Seigneur  de  la  rc* 
»  ligion  de  Jésus,  que  votre  prospérité  soit  augmen- 
»  tée. 

»  Nous  vous  donnons  avis,  avec  toute  sorte  d'ami- 
»  tiés,  que  l'agréable  lettre  que  vous  nous  avez  écrite 
»  est  heureusement  arrivée  vers  nous  qui  sommes  vos 
»  amis  ;  nous  l'avons  lue  d'un  bout  à  l'autre  et  nous 
»  en  avons  parfaitement  compris  la  teneur,  par  la- 
»  quelle  vous  nous  donnez  à  connaître  les  moyens  de 
>  finir  la  guerre  qui  est  entre   nous,  la  changer  en 

•  bonne  union  et  amitié,  et  mettre  en  repos  et  en  paix 
»  l'un  et  l'autre  Parti.  Sur  quoi,  je  vous  dirai,  comme 
s  à  mou  bon  ami,  (luc  si  Votre  Excellence  souhaite 
»  une  fois  la  Paix,  nous  la  voulons  et  désirons  dix 
»  fois  davantage.  Vous  n'avez  qu'à  demander  au  Gen- 

•  tilhomme  Dussault,  du  Bastion,  de  quelle  manière 
»  i*ai  employé,  pour  cette  affaire,  tous  mes  soins  et 
»  toute  mon  étude;  il  vous  dira  ce  qui  en  est  et  comme 
»  tout  s'est  passé,  afin  que  vous  n'en  doutiez  nulle- 
»  ment. 

»  Ensuite,  vous  marquez  dans  la  vôtre  que  nous 
»  rendions  tous  les  Esclaves  pris  sous  le  pavillon  de 
»  France;  ces  sortes  de  demandes  ne  sont  pas  à  faire 

•  dans  des  Lettres  pipur  parler  de  Paix,   parce  qu'il 
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1  n'est  pas  à  propos»  ni  à  vouh  ni  à  knol,  de  parler  de 
»  ce  qui  sVst  passé. 
»  Ce  qui  est  arrivé  est  arrivé,  et  ce  qui  est  passé 

>  soit  passé,  il  n'y  faut  plus  songer;  il  faut  traiter  les 

>  ciioses  sur  le  même  pied  que  si  Alger  n*avait  jamais 

>  eu,  jusqu'à  présent,  ni  paix,  ni  connaissance  avec  la 
»  France,  et,  qu'aujourd'hui,  l'un  et  l'autre  Parti  sou- 
»  Imitant  la  Paix,  formassent  mutuellement  le  dessein 
•  de  contracter  amitié  ensemble;  et  faisons  le  compte 

>  que  nous  voulons  faire  la  Paix  la  première  fois.  A 
»  ce  sujet,  je  vous  dirai,  comme  à  mon  ami,  que  la 
»  dernière  résolution  à  laquelle  nous  nous  sommes 
»  arrôtés,en  présence  de  tous,est  que  vous  apporterez, 
»  à  Alger,  tous  les  Esclaves  Mahocnétans  qui  nous  ap- 

>  partiennent,  soit  les  Janissaires,  soldats  du  pays, 
»  soit  les  Maures  ou  Arabes,  et  nous  ferons  échange 
»  de  tous  vos  Esclaves,  tète  par  tète,  et  Esclave  par 
9  Esclave  ;  si  les  nôtres  se  trouvent  en  plus  grand 

>  nombre  que  les  vôtres  et  qull  en  reste  quelques- 
»  nos,  nous  les  rachèterons  au  prix  que  vous  estime- 

>  rez  juste  et  raisonnable  ;  et  si  les  vôtres  sont  en 
0  plus  grand  nombre,  on  vous  les  rendra  au  prix  au- 
»  quel  ils  ont  été  achetés;  c'est  à  quoi  l'on  a  conclu. 

>  Cependant,  mon  cher  ami,  quelque  soin  et  diligen- 
»  ce,  quelque  peine  et  exactitude  que  vous  observiez 
»  à  l'égard  de  cette  Paix,  je  sais  que  votre  parole  est 
»  écoutée  favorablement  chez  le  Roy,  et  môme  que  ce 
»  que  vous  dites  ne  manque  pas  d'avoir  son  effet  ;  de 

>  quelque  manière  que  la  chose  réussisse,  après  avoir 

>  fait  toutes  vos  diligences.  Votre  Excellence  n'a  point 
»  de  prétextes,  ni  d'excuses  à  chercher,  ni  des  dis- 
»  cours  des  uns  et  des  autres  à  craindre,  parce  que 
»  toutes  ces  aHaires  ont  été  remises  à  votre  disposi- 
»  tioti,  et  il  donnera  son  consentement  à  tout  ce  que 

>  vous  ferez. 


j 
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»  Ce  que  noos  venons  de  dire  a  été  reçu  de  toute  la 
»  victorieuse  Milice,  nos  enfants,  qui  sont  à  présent 

•  dans  Alger  ;  ils  y  ont  consenti  et  donné  leur  parole. 
9  Pour  ce  qui  est  de  nos  autres  enfants  qui  sont  de* 
1  hors.au  Camp  victorieux,  nous  leur  avons  écrit  une 

•  Lettre  pour  leur  faire  savoir  en  quel  état  sont  les 
m  affaires  de  cette  Paix,  afin  qu'ils  soient  informés  et 
V  participahts  de  ce  qui  se  passe.  Nous  en  aurons,  s'il 
1  platt  à  Dieu,  une  réponse  dans  cinq  ou  six  jours, 
»  et  alors  nous  ferons  la  Paix  avec  vous,  et  il  est  très 
»  assuré  et  certain  que  notre  union  et  amitié  sera 
»  plus  grande  et  plus  stable  qu'elle  n'a  jamais  été.  Le 
»  salut  de  Paix  vous  soit  donné.  • 

Après  avoir  étouffé  énergiquement  une  conspiration 
formée  par  Barberousse,  appuyé  sur  une  fraction  op- 
posée à  la  Paix  avec  la  France,  Mezzomorto  Ht  publier 
une  Ordonnance  prescrivant  aux  particuliers  d'ame- 
ner les  Français  Esclaves  à  la  Maison  du  Roi,  pour 
savoir  ce  qu'ils  avaient  coûté  et  chercher  les  moyens 
de  rembourser  les  patrons  quand  on  les  rendrait. 

Les  ennemis  des  Français  faisaient  toujours  courir 
des  bruits  mensongers  pour  susciter  de  nouveaux  obs- 
tacles au  Traité  de  Paix  ;  dans  le  but  de  soulever  la 
populace,  ils  disaient  que,  dans  l'échange,  le  Dey  ne 
stipulait  que  celui  des  Janissaires.  A  cette  nouvelle, 
les  Maures  se  rendirent  en  tumulte  auprès  du  Dey 
pour  lui  offrir  une  somme  égale  à  la  valeur  des  Es- 
claves Français,  soutenir  la  guerre  et  se  procurer  la. 
satisfaction  de  mettre  eux-mêmes  les  Chrétiens  à  la 
bouche  du  canon,  si  l'Armée  du  Roi  venait  encore  à 
lancer  des  t>ombes. 

De  leur  côté,  les  Marabouts  assiégeaient  le  Dey, 
pour  lui  répéter  sur  tous  les  tons  que  le  Coran  défend 
de  rendre  les  Chrétiens  sans  argent. 
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Au  milieu  de  celte  elfervesccnce,  les  Consuls  à.n- 
glais  et  HollaDdais  ne  restaient  pas  inactifa  -,  ils  me- 
naçaient le  Dey,  s'il  conclitait  la  Paix  aux  conditions 
proposées  par  Ja  France,  de  rompre  avec  lui  et  de  la 
forcer  d'accorder  A  leurs  Souverains  les  mômes  avan- 
tages :  du  reste,  ils  mettaient  à  sa  disposition  tout  ce 
qu'il  demanderait  pour  soutenir  avec  honnaur  la  guer- 
re contre  la  France.  Mczzomorto  renvoya  le  Consul 
Augiaisavec  menaces  et  dit  au  second  qu'il  redoutait 
le  Roi  da  France  et  qu'il  ne  craignait  pas  son  maître. 

La  réponse  de  Tourvilie,  du  19  avril,  lut  qu'il  ne 
pouvait  accepter  les  conditions  proposées  et  qu'il  s'en 
'  t«nait  A  celles  qu'il  avait  déjà  transmises , 

Le  lendemain  20,  à  la  suite  d'une  conférence,  entre 
le  Dey,  le  Oapigy,  le  Baclii  et  l'Amiral  Algérien,  il 
fut  résolu  que  Dussault  serait  dépêché  au  Roi  de  Fran- 
ce avccuneLettrcau  sujet  du  différend  qui  divisait  les 
parties  contractantes  ;  Mezzomorlo  avait  une  telle  con- 
fiance dans  fa  Justice  du  Roi  de  France,  qu'il  disait 
qu'il  en  passerait  par  tout  ce  qu'il  plairait  ù  Sa  Ma- 
jestù. 

Ce  môme  jour,  le  Commandant  Français  envoya  sa 
chaloupe  à  Dussiiult,  ût  tirer  le  coup  de  parlance  et 
mitii  la  voile.  A  l'instant,  Dussault  se  rend  auprès  de 
Tuurville,  lui  tait  part  de  la  Contérenco  qui  venait  de 
se  tenir,  et  le  prie  d'accorder  une  Trêve  de  i5  jours 
pour  remplir  la  Commission  dont  il  se  trouve  chargé 
auprès  du  Roi. 

Tourvilie  y  consenlit,  mais  le  Dey  voulut  trois  mois, 
ce  &  quoi  ne  consentit  pas  le  Commandant  Français. 
Alors  le  Dey  lui  ayant  fait  dire  qu'il  serait  plus  con- 
tent de  la  Paix  que  de  la  Trêve,  il  reçut  une  copie  en 
Français  et  en  Turc  de  l'Artic!«  4,  qui  était  le  sujet  do 
la  contestation  ;  en  la  remettant  au  Dey,  Dussault  lui 
dit  que    Tourvilie  avait  promis  de  le  rayer,  s'il  n'en 
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était  pas  conlent,  et  qu*ainsi  il  De  s'agissait  plus  de 
Trêve,  mais  de  Paix.  Le  Dey  accepta  l'oflfre,  et,  ayant 
lu  le  Traité  en  entier,  il  fit  insérer  l'Article  4  et  donna 
à  DussauU  un  otage  pour  le  conduire  à  bord  (i). 

Le  23  avril,  l'otage  fut  mené  auprès  de  Tourville. 
Le  Commissaire  Français,  accompagné  de  De  la 
Croix,  Interprète  du  Roi,  vint  à  terre  et  fut  intrcjjïuit 
au  Divan  général  ;  après  la  harangue  du  Commis- 
saire, le  Dey  demanda  dans  quel  temps  l'échange  se 
ferait  et  qui  se  chargerait  de  l'exécuter.  A  quoi  Dus- 
sault  répondit  que  c'était  lui  qui  en  était  chargé.  Alors 
De  la  Croix  lut  tout  haut  le  Traité  par  ordre  du  Dey, 
afin  que  personne  n'en  ignorât. 

A  aucune  époque,  il  n'y  eut  une  joie  plus  grande 
parmi  le  peuple  que  dans  cette  circonstance  ;  il  pro- 
mit de  maintenir  inviolablement  la  Paix,  disant  : 
«  qv,e  les  enfants  de  leurs  enfants  se  souviendraient 
qu'il  ne  faut  jamais  faire  la  moindre  insulte  au 
pavillon  de  France.  » 

Le  marquis  d*Amfreville  ayant  désiré  descendre  à 
terre,aprés  la  signature  du  Traité,  le  Dey  le  reçut  avec 
la  plus  grande  distinction,  ainsi  que  tous  les  officiers 
qui  raccompagnèrent. 

Le  Traité  de  1684,  en  29  Articles,  renouvelant  les 
clauses  des  anciens  Traités,  se  termine  par  la  mention 
suivante  : 

«  Fait  et  publié  en  la  Maison  du  Roy,  à  Alger,  le 
»  Divan  assemblé  où  étaient  les  très  illustres  et  magni- 
»  fiques  seigneurs  Ismatl  Pacha,  Hadj  Hassein  Dey 
9  Gouverneur,  l'Agha  de  la  Milice,  le  Muphti,  les  deux 

(1)  Voir  Gl«deisu8,  p«g9 171,  le  Traiié  de  1660  et  les  (emei  de  cet 
•rUcle  4. 
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»  Cadis,  les  gens  de  la  loi  et  de  ju8tice  et  de  toutes  les 
9  victorieuses  Milices,  en  présence  du  sieur  Hayet, 

•  Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils,   Commissaire 

>  général  des  Armées  navales  de  Sa  Majesté,  au  lieu 
»  et  place  de  Monseigneur  le  Chevalier  de  Tourvllle. 

»  Dussault,  propriétaire  du  Bastion  et  de  la  Croix, 
»  ^^rpréte  de  Sa  Majesté,  es  langues  orientales,  qui  a 

•  lu  le  présent  Traité  au  Divan,  le  jour  de  la  publica- 
»,  tion  de  la  Paix,  le  8'*  de  la  lune  de  Djouad  el-ouel. 
»  ran  de  l'Hégire  de  Mahomet  1095  qui  est  le  23  avril 
9  1684. 

»  Notre  foi  et  notre  parole  avec  le  seing  et  le  sceau 
»  du  Pacha  et  du  Dey. 

»  Signé  :  le  Chevalier  de  Todrville.  » 

En  particulier,  de  Tourville  avait  exigé  l'envoi  au* 
prés  de  Louis  XIV,  d*un  Ambassadeur  pour  lui  faire 
ses  excuses  à  Toccasion  de  la  rupture  de  la  Paix  et 
de  rinsuite  qui. lui  avait  été  faite  dans  la  personne 
de  son  Consul.  Hadj  Djaffer,  Aglia,  fut  désigné  pour 
ce  message.  Le  Dey  fit  précéder  son  représentant 
d'une  Lettre  adressée  au  Roi  de  France,  et  de  deux 
autres  pour  ses  Ministres.  Sur  la  Lettre  au  Roi,  on  li- 
sait : 

c  Au  plus  glorieux  des  grands  Princes  chrétiens, 
»  qui  est  élu  par  les  magnifiques  Souverains  de  la 
»  loi  de  Jésus,  pour  médiateur  des  affaires  qui  sur- 

•  viennent  entre  les  peuples  Chrétiens,  qui  est  revêtu 
»  de  la  robe  de  la  Majesté  comme  le  possesseur  de 
»  l'honneur  et  de  la  gloire,  l'Empereur  de  France, 

>  Louis,  à  qui  Dieu  veuille  donner  un  heureux  suc- 

>  ces  en  ses  entreprises,  et  le  conduire  incessamment 
»  dans  les  droites  voies  (1). 

tt)  ihMiblQ  f«iii  «Ifiiiflciit  qQll  embrun  MentOt  U  religion  mu- 
ittlmane* 
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•  De  la  part  de  l'illustre  et  magnifique  Hadji  Has- 
sein  Dey,  de  la  Ville  et  Royaume  d'Alger,  Dieu 
augmente  sa  prospérité  et  perpétue  Sa  Grandeur. 

>  Âpres  avoir  souiiaité  à  Votre  Majesté  le  Salut  et 
la  Paix  qui  accompagnent  ordinairement  ceux  qui 
suivent  le  chemin  de  la  vérité,  nous  vous  disons, 
Sire,  que  le  sieur  Chevalier  de  Tourville,Lieute|||nt 
général  des  Armées  navales  de  Votre  Majesté  étant 
venu  en  nos  côtes,  nous  nous  sommes  attachés  avec 
toute  Tassiduité  possible  pour  conclure  avec  lui  une 
bonne  Paix  ;  enfin,  nous  en  sommes  convenus  de 
part  et  d'autre  au  contentement  de  toute  la  Milice 
et  nous  avons  fait  des  réjouissances  publiques  pour 
ce  sujet  ;  c'est  pourquoi  Hadji  Djaffer,  Sénateur  de 
la  Régence,  a  été  choisi  pour  Ambassadeur 
d'Alger  auprès  de  Votre  Majesté.  Il  lui  fera  savoir 
comme  notre  Traité  de  Paix  a  été  juré  solennelle- 
ment 'en  plein  Divan,  avec  un  applaudissement  gé- 
néral et  qu'ainsi,  il  doit  être  permanent  et  stable  à 
jamais,  en  sorte  que  ceux  qui  agiront  au  contraire 
seront  traités  de  perturbateurs  et  traités  comme 
tels. 

>  Il  doit  encore  marquer  à  Votre  Majesté  que  le 
Dey  qni  m'a  précédé  dans  cette  dignité  a  manqué 
en  deux  points  :  le  premier  est  d'avoir  rompu  de 
lui-même  la  Paix  avec  l'Empereur  de  France,  sans 
prendre  conseil  de  personne  et  contre  le  consente* 
ment  de  tout  le  monde  ;  la  seconde  faute  qu'il  a 
faite,  est  d'avoir,par  la  crainte  de  vos  bombes  dont 
on  aurait  tiré  environ  500  sur  Alger,  rendu  inutile- 
ment 55  Esclaves  que  pous  gardions  entre  nos 
mains  comme  un  gage  très-précieux  ;  mais  cette 
lâche  peur  qui  le  saisit  fut  causée  par  le  bon  astre 
qui  accompagne  partout  les  armes  de  Votre  Va* 
lesté. 
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»  Il  y  a  encore  une  chose  à  dire  qui  csl  que  celai 
»  qui  commandait  eu  ce  temps  là  votre  Armée  nava- 
»  le  ne  sut  pas  se  servir  de  Finfluence  de  ce  bon  as- 
»  tre  qui  formait  cette  favorable  conjoncture  pour 
i)  conclure  alors  une  Paix  qui  aurait  apporté,  à  Votre 
»  Majesté,une  gloire  immorteHe,et  l'exil  de  mon  pré- 
»  l^cessour  s'en  suivit  ainsi  que  l'assassinat  de  Baba 
»  Hassan. 

>»  Alors,  je  fus  élu  pour  être  en  leur  place  ;  mais 
D  Sire,  dans  l'honneur  où  je  me  trouve,  je  ne  veux 
»  pas  encourir  le  malheur  d'être  dans  la  disgrdce  du 
»  plus  grand  Empereur  des  Chrétiens. 

»  Je  fus  obligé,  pour  me  délivrer  de  l'importunité 
»  d'un  grand  nombre  de  gens  de  notre  Milice  rebelle, 
»  qui  demandaient  le  paiement  des  Esclaves  qu'on 
»  leur  avait  ôtés,  de  débourser  400  mille  écus,  et  leurs 
»  discours  aussi  bien  que  ceux  de  tous  les  autres  gens 
»  de  guerre  était  que  celui  qui  commandait  alors 
»  l'Armée  de  Votre  Majesté,  ne  devait  pas  en  user 
»  comme  il  lit  après  avoir,  reçu  un  si  bon  nombre 
»  d'Esclaves.  Nous  payâmes  véritablement  le  prix  des 
»  Esclaves  à  leurs  patrons  ;  mais,  Sire,  il  ne  fut  pas 
»  en  notre  pouvoir  d'arrêter  la  furie  de  la  Milice  sou- 
»  levée,  ni  d'empêcher  l'action  infâme  qu'elle  commit 
»  envers  le  Consul  de  France  et  quelques  autres, 
»  comme  vous  dira  bien  mieux  notre  Ambassadeur, 
>»  quand  il  aura  l'honneur  d'être  en  la  présence  de 
»  Votre  Majesté, 

»  Nous  avons  fait  plus  que  notre  possible  pour  ter- 
»  rainer  notre  Paix  ;  Dieu  veuille  qu'elle  soit  ratifiée 
»  et  qu'elle  demeure  stable  à  jamais.  Nous  avons  pro- 
*  mis  et  promettons  de  rendre  généralement  tous  les 
»  Français  qui  se  trouveront  dans  les  Etats  d'Alger  ; 
»  nous  prions  aussi  Votre  Majesté  de  nous  faire  la 
f  grâce  de  nous  renvoyer  tous  les  Algériens  qui  sont 
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>  dans  les  galères  de  France,  afin  que  les  Esclaves 
:»  de  Tun  et  Tautre  Royaume  se  trouvent  contents  et 
ji  rendent  grâce  de  leur  liberté.  Cela  étant  exécuté, 
9  H  n'y  aura  rien  au  mon  le  de  plus  juste  que  la  ra- 
»  tification  et  la  stabilité  de  notre  Paix,  puisque  n*y 
»  ayant  aucune  raison  contraire,  on  sera  à  Tombre  de 
»  Tamitië  et  de  Tintelligence  ;  et,  aujourd'hui»  nous 

•  demandons  Tamitié  Je  la  France  et  nous  n'avons 
»  point  de  plus  grand  désir  que  de  l'obtenir,  puisque 
»  son  Empereur  est  le  médiateur  des  affaires  de  tous 
»  les  peuples  Chrétiens,  le  plus  puissant  de  tous  les 

•  Rois,  le  plus  majestueux  et  le  plus  formidable 
»  comme  il  est  marqué  dans  notre  Traité. 

»  Nous  supplions  très  humblement  Votre  Majesté 
9  de  donner  foi  et  créance  à  tout  ce  que  notre  Am- 
»  bassadeur  dira  de  notre  part  et  môme  de  ne  pas  lui 
M  refuser  ce  dont  il  aura  l'honneur  de  vous  prier, 
»  parce  que  nous  jurons  et  promettons  que  ce  Traité 
»  de  Paix  a  été  écrit  du  consentement  général  de  toute 
»  notre  Milice  ;  et  pourvu  que  nos  Sujets  n'y  contre- 
»  viennent  pas,  nous  tiendrons  à  honneur  et  aurons 
w  un  singulier  plaisir  d'être  de  vos  amis,et  de  rechef, 
9  nous  jurons  par  le  Dieu  tout-puissant,  créateur  du 
9  ciel  et  de  la  terre,  qu'il  ne  se  passera  jamais  rien 
9  de  contraire  à  cette  foi  que  nous  donnons  et  au 
»  Traité  dont  nous  sommes  convenus  et  qui  sera  ob- 
»  serve  de  point  en  point.  Je  prie  Dieu  qu'il  bénisse 
9  ceux  qui  suivent  les  voies  de  la  vérité. 

»  Le  Magnifique  Hadj  Hassbin,  Dey  d'Alger.  » 

L*Afnbassadeur  fut  accueilli,  à  Marseille  et  à  Paris, 
avec  les  plus  grands  égards.  Admis  en  la  présence  du 
Roi,  il  dit  : 

K  Tr^  beureux;  trto  e^mllent,  trèa  putosant,  trèi 

n 
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»  magnanime  et  très  inyincible  Prince  Louis  XIV, 
»  Empereur  des  Français, 

»  Dieu  perpétue  ton  règne  et  ta  prospérité  ! 

»  Je  viens  aux  pieds  de  ton  sublime  Trône  impérial, 

•  pour  t'exprimer  ia  joie  de  notre  République  et  du 
»  Dey,  mon  maître,  d'avoir  cotîclu  la  Paix  avec  ton 
*>  Lieutenant,  et  le  désir  ardent  qu'ils  ont  qu'il  plaise 
»  à  Ta  Haute  Majesté  d*y  mettre  le  sceau  de  ton  der- 
»  nier  consentement. 

»  La  force  de  tes  armes  très  puissantes  et  Téclat  de 
»  ton  sabre  toujours  victorieux  leur  ont  fait  connaî- 
»  tre  quelle  a  été  la  faute  de  Baba  Hassan  d'avoir  osé 
»  déclarer  la  guerre  à  tes  Sujets,  et  je  suis  député 
>  pour  t'en  venir  demander  pardon  et  te  protester  que 
»  nous  n'aurons,  à  l'avenir,  d'autres  intentions  que  de 
V  mériter,  par  notre  conduite,  l'amitié  du  plus  grand 
9  Empereur  qui  soit  et  qui  ait  jamaiis  été  dans  la  loi 
»  de  Jésus  et  le  seul  que  nous  redoutions. 

»  Nous  pourrions  appréhender  que  l'excès  détesta- 
»  ble  commis  en  la  personne  de  ton  Consul  ne  fut  un 

•  obstacle  à  la  Paix,  si  ton  esprit,  dont  les  lumières 
9  semblables  au  soleil  qui  pénètre  toute  chose,  ne  con- 
»  naissait  parfaitement  de  quoi  est  capable  une  popu- 

•  lace  émue  et  forcenée,  au  milieu  de  ses  concitoyens 
»  écrasés  par  les  bombes,  où  se  trouvaient  des  pères, 
»  des  mères,  des  enfants  et  des  frères,  de  se  voir  eti- 
9  lever  des  Esclaves,  le  plus  beau  de  ses  biens;  à  qui, 
9  pour  comble  de  malheur,  on  refuse  en  échange  la 
»  liberté  de  ses  compatriotes  qu'elle  avait  justement 

•  espérée.  Quelques  motifs  que  puisse  avoir  cette  vio- 
»  lence,  je  te  viens  prier  de  détourner  pour  jamais  tes 
»  yeux  sacrés  de  dessus  une  action  que  tous  les  gens 
9  debien  parmi  nous  ont  détestée,  particulièrement  les 
»  Puissances,  et  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de 
»  leur  imputer.  Nous  espérons,  ô  grand  Empereur, 
f  cetfa  grâce  6e  \e»  bontés, 
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•  Bt  même  dans  la  haute  opinion  que  nous  ayons 
»  de  ta  générosité  incomparable,  nous 'n'avons  garde 
>  de  douter  que  tu  nous  rendras  libres  tous  ceux  de 

*  nos  Frères  qui  se  trouvent  arrêtés  dans  les  fers, 
m  comme  nous  remettrons  en  pleine  liberté  tous  ceux 
»  de  tes  Sujets  qui  sont  entre  nos  mains,  et  même 

•  tous  eaux  qui  ont  été  honorés  de  l'ombre  de  ton 
9  nom,  afin  que  la  joie  de  cette  heureuse  Paix  soit 
»  égale  et  universelle. 

>  Et  de  cela  que  demandons-nous,  sinon  d'ouvrir 
»  un  plus  grand  nombre  de  bouches  à  ta  louange,  et 
»  que  dans  le  temps  que  les  tiens  rendus  à  leur  patrie 
»  te  béniront  prosternés  à  tes  pieds,  les  nôtres  se  ré* 
j>  pandront  dans  le  vaste  pays  d'Afrique,  allant  y  pu- 
»  blier  ta  magnificence  et  semer  dans  le  cœur  de  leurs 
»  enfants  une  profonde  vénération  pour  tes  vertus  in-> 
»  comparables. 

•  Ce  sera  le  paiement  d'une  éternelle  Paix  que  nous 
»  conserverons,  de  notre  part,  par  une  observance 
»  exacte  et  religieuse  de  toutes  les  conventions  sur 
9  lesquelles  elle  a  été  établie,  ne  doutant  point  que 
»  par  l'observance  parfaite  que  tu  lui  fais  rendre,  tes 
9  Sujets  ne  prennent  le  même  soin  de  la  conserver. 

•  Veuille  le  Créateur  tout  puissant  et  tout  miséri- 
»  cordieux  y  donner  sa  bénédiction  et  maintenir  une 
9  union  perpétuelle  entre  le  très  heureux,  très  exceU 
9  lent,  très  puissant,  très  magnanime  et  très  invinci- 
9  ble  Louis  XIV,  Empereur  des  Français  et  Nous  il- 
9  lustre  et  magnanime  Dey,  Pacha,  Divan  et  invinci- 
9  ble  Milice.  » 

Louis  XIV  répondit  au  Dey  le  17  juillet  1684  :  > 

a  Illustre  et  magnifique  Seigneur,  nous  avons  reçu 
9  par  les  mains  d'HadjlDJaffer,  Agha,  que  vous  avez 
»  envoyé  auprès  de  Nous,  la  Lettre  que  vous  nous  avez 
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»  écrite,  et  il  nous  a  encore  expliqué  de  bouche  le  dé- 
»  plaisir  que  Vous  et  la  République  d'Alger  avez  eu 

•  d*avoir  rompu  les  Capitulations  qui  avaient  été  fai- 
»  tes  par  mes  ordras  et  la  ferme  résolution  dans  la- 
»  quelle  vous  ôlcs  d'entretenir  inviolablement  celles 

>  qui  ont  été  faites,  en  dernier  lieu, avec  le  Chevalier 
»  de  Tourville,  l'un  de  mes  Lieutenants  généraux  dans 
»  dans  nos  Armées  navales.  C'est  aussi  ce  qui  nous 
9  fait  oublier  les  justes  sujets  de  plainte  qui  vous 
»  avaient  attiré  les  effets  de  notre  ressentiment  ;  et 

>  comme  nous  avons  faitconnattre  audit  Hadji  Djaifer, 
»  Agha,  nos  intentions  sur  ce  qui  vous  regarde  et  Tap- 
»  probation  que  nous  donnons  à  ce  qui  vous  a  été 
»  promis  en  notre  Nom,  nous  ne  faisons  la  présente 
»  plus  longue  que  pour  prier  Dieu  qu'il  vous  ait,  II- 
f  lustre  et  magnifique  Seigneur,  en  sa  garde, 

«  Fait  à  Versailles,  le  17  juillet  1684. 

»  Louis.  9 

L^échange  des  Esclaves  et  la  ratification,  par  le  Boi, 
se  firent  attendre  deux  mois  ;  les  Puissances  d'Alger 
en  témoignèrent  plusieurs  fois  leur  étonnement  et 
même  leur  mécontentement,  à  Dussault,  le  1*'  juillet 
1684  :  t  Nous  sommes  fort  en  peine  de  ce  qu'il  y  a  un 
»  si  grand  retardement  dans  nos  affaires  ne  sachant 
»  point  quelle  en  peut  être  la  cause.  Le  Traité  que 
9  nous  avons  fait  avec  vous  ne  porte  pas  que  les  cho- 
»  ses  doivent  aller  ainsi.  C'est  pourquoi  pressez-en 
»  Texpôdition  avec  diligence,  aussitôt  que  vous  aurez 
B  reçu  cette  Lettre  d'amitié  qui  vous  est  écrite  et  pre- 
9  nez  soin,  selon  votre  prudence, que  tout  aille  bien. 
9  Prenez  activement  garde  aux  choses  qui  vous  ont  été 
»  recommandées,  qu'elles  ne  sortent  point  de  votre 

•  mémoire  et  ne  les  négligez  pas.  Mais  surtout,  mon 

»  cber  amii  si  vous  venes  sans  eux,  ft  la  fia  vous  en 


>  porterez  la  peine.  Au  reste,  le  salut  soit  sur  ceux  qui 
1  prennent  le  bon  chemin .  9 

A.  la  réception  de  cette  lettre,  Dussault  demanda  le 
i*'  août  4684,  au  Ministre  de  la  Marine,  les  ordres  du 
Roi  pour  rentière  consommation  du  Traité  dont  Texô- 
cution  lui  était  commise  par  l'Article  4.  Il  le  prévint 
également  que  le  Dey  en  exigerait  la  ratification  par 
le  Roi  puisque  c*était  une  des  clauses  exprimées  dans 
TArticle  29  et  il  ajoutait  :  «  Le  Dey  vous  a  écrit,  Mon- 
»  seigneur,  sur  ce  qui  regarde  les  véritables  moyens 
»  de  parvenir  à  une  entière  Conciliation,  qui  sont,  do 
0  faire  en  sorte  qu'il  ne  reste  aucutî  sujet  du  Roy  entre 

>  leurs  mains,  ni  sur  les  galères  du  Roy  aucun  des 
»  leurs.  11  y  a  300  Français  esclaves  et  246  Turcs  sur 
»  les  galères,  non  compris  54  Turcs  invalides  ;  ainsi 

>  Téckiange  peut  se  faire  sans  difficulté. 

»  Il  plaira  au  Roy  de  nommer  un  Consul  à  qui  le  Roy 
»  ou  le  Commerce  donnera  de  quoi  subsister. . . .  (1). 

Après  la  conclusion  de  la  Paix,  de  Tourville  pres- 
crivit de  la  part  dû  Roi,  à  Sorhaindre,  Gouverneur 
provisoire  du  Bast'ion,  de  venir  exercer  les  fonctions 
de  Consul  à  Alger  jusqu'à  ce  qu'il  plut  au  Roi  de 
nommer  un  titulaire,  ce  qui  n'eut  lieu  qu'au  mois  de 
juin  1685,par  l'envoi  de  Piolle  qui  afferma  le  Consulat 
1,500  livres  et  dont  les  Esclaves  n'eurent  pas  à  se 
louer. 

A  cette  môme  époque,  le  Roi  écrivit  la  Lettre  sui- 
vante au  Pacha  d'Alger  :   (2) 

(I)  Les  Algériens  rendlreDt  auKsi  une  parUe  des  canons  que  Beau- 
fort  at aient  abandonnés  à  GigeUi. 
(3)  Correspondance  adminisIratiTe  sous  Loois   I^IV»  T.  111,  p. 


c  Illustre  et  magnifique  Seigneur,  les  plaintes  eon-" 
»  tinuelles  que  nous  recevons  des  abus  qui  se  com- 
9  mettent  dans  le  Commerce  que  font  nos  Sujets, 
9  nous  ayant  fait  prendre  la  résolution  d*y  envoyer 
>  le  sieur  portières  pour  établir  Tordre  et  la  police 
»  nécessaires  parmi  les  marchands  Français  qui  y 
9  trafiquent  ou  qui  y  sont  domiciliés,  nous  vous  fai- 
»  sons  cette  Lettre  pour  vous  en  donner  avis  et  pour 
»  vous  dire  en  même  temps  que  vous  nous  ferez  plai- 
»  sir  de  donner,  au  dit  Dortières,  toute  l'assistance  et 
»  protection  dont  il  aura  besoin  pour  Texécution  de 
»  nos  Ordres  et  une  créance  entière  à  tout  ce  qu*i{ 
0  vous  dira  de  notre  part. 

»  Louis.  » 

Les  instructions  remises  à  cet  Inspecteur  du  com- 
merce étaient  ainsi  conçues  : 

c  k  Versailles,  le  15  août  1685. 

1  S.  M.  ayant  fait  choix  du  sieur  Dortières  pour 
»  visiter  toutes  les  Echelles  du  Levant,  y  prendre 
9  connaissance  et  régler  les  affaires  concernant  le 
9  commerce  de  ses  Sujets,  elle  veut  que,  sur  les  infor- 
»  mations  qu*il  prendra  de  la  conduite  des  Français 
9  qui  y  sont  établis,  il  fasse  embarquer  sur  les  bâti- 
»  ments  qui  en  partiront  pour  France,  ceux  dont  les 
9  mœurs  pourraient  causer  des  troubles  parmi  les 
»  marchands  de  la  Nation  qui  y  font  commerce. 
9  Enjoint  S.  M.  à  tous  Capitaines,  Patrons  de  vais- 
9  seaux,  barques  et  autres  bâtiments,  de  les  recevoir 
9  sans  difficulté  pour  les  repasser  à  Marseille  et  de 
9  les  consigner,  à  leur  arrivée,  entre  les  mains  des 
9  Officiels  de  l'Amirauté  de  la  dite  Ville. 

Vi 


< 
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9  Elirait  tU  l*in$truotion  donnée  à  Dortiéreê»  • 

•  S.  M.  voulant  remédier  par  toutes  sortes  de 
»  moyens  aux  abus  et  malversations  qui  se  sont  glis- 
»  sées  dans  le  commerce  et  mettre  le  môme  ordre 
0  dans  les  Echelles  qu'elle  a  fait  établir  partout 
»  ailleurs,  elle  a  fait  choix  du  dit  sieur  Dortiëres  pour 
»  se  transporter  dans  tous  les  lieux  du  Levant  où  ses 
»  Sujets  font  commerce,  s'y  faire  rendre  compte  par 
»  les  Consuls  de  la  Nation  Française  qui  auront  or- 
9  dre  de  le  reconnaître  et  de  lui  obéir,  de  tout  ce  qui 
B  s'y  passe  et  examiner  leur  conduite  et  celle  des 
9  marchands  Français  qui  y  sont  établis  et  générale- 
»  ment  dresser  des  mémoires  exacts  de  tout  ce  qu'il 
»  croira  le  plus  avantageux  pour  perfectionner  et 
»  augmenter  le  commerce  des  Français  et  détruire 
ji  celui  des  Etrangers. 

»  S.  M.  étant  informée  que  beaucoup  de  marchands 
»  Français  de  mauvaises  mœurs,  après  avoir  fait 
•  banquerouteen  France,  se  retirent  dans  les  Echelles, 
»  où  ils  font  non-seulement  des  commerces  illicites, 
i>  mais  même  rendent  la  Nation  méprisable  par  leur 
>  mauvaise  foi  et  leur  mauvaise  conduite,  a  fait  ren- 
»  dre  une  Ordonnance  qui  leur  défend  de  passer  en 
»  Levant  pour  s'y  établir,  qu'après  avoir  été  examinés 
»  et  reçus  par  la  Chambre  de  commerce  établie  à 
»  Marseille,  à  l'exécution  de  laquelle  le  dit  sieur 
»  Dortières  tiendra  soigneusement  la  main,  comme 
»  aussi  à  celle  qui  a  été  rendue  sur  les  plaintes  qui 
9  ont  été  faites  que  la  plupart  des  Capitaines,  Ecri- 
9  vains  et  Matelots  des  équipages  des  vaisseaux  mar- 
»  cliauds,  qui  vont  trafiquer  au  Levant,  embarquent, 
»  pour  leur  compte,  des  marchandises  du  crû  du 
»  Royaume;  et,  lorsqu'ils  sont  arrivés  dans  les  Echei- 
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•  les,  les  vendeDt  à  vil  prix,  pour  en  avoir  un  plus 
»  prompt  débit.  Employant  ensuite  à  des  achats  de 
»  peu  de  cons'^quence  le  fond  qu'ils  ont  retiré  de  la 
i  vente  de  leurs  marchandises,  ils  les  font  enchérir, 
»  et  obligent,par  ce  moyen. les  principaux  Marchands 
i  à  payer  sur  le  môme  prix  les  marchandises  qu'ils 
»  traitent  avec  les  Turcs,  ce  qui  étant  très-préjudi- 
»  ciable  au  commerce  que  les  Français  font  au  Le^ 
»  vant,  Il  leur  est  défendu,  à  l'avenir,  de  traiter  avec 
t  les  Turcs,  ni  d'acheter  aucune  marciiandise  que 
»  par  le  canal  des  Marchands  de  la  Nation  qui  y  sont 
»  domiciliés. 

Les  difficultés  pécuniaires  n'étalent  pas  les  seules 
épreuves  qui  attendaient  Piolle  au  Consulat  d'Alger, 
quoiqu'elles  ne  fussent  pas  des  plus  légères.  Malgré 
le  Traité  récent,  les  pirateries  incessantes  des  Cor- 
saires, sur  les  vaisseaux  Français,  provoquaient  de 
nombreuses  réclamations  du  Consul  auprès  des  Puis- 
sances, qui  se  montraient  sourdes  à  toutes  ses  de- 
mandes. 

Il  en  fut  bien  autrement  encore  lorsque  Mezzomor- 
to,  au  commencement  de  1686,  céda,  pour  devenir 
Pacha,  sa  place  de  Dey  à  Ibrahim  Khodja,  d'un  ca- 
ractère entreprenant,  aventureux,  cruel,  cupide  et  ja- 
loux de  la  faveur  de  la  Milice. 

Piolle  ayant  à  se  plaindre  de  son  Trucheman,  nom- 
mé Mercadier,  Renégat  de  Marseille,  en  sollicita  un 
autre,  au  choix  du  Dey,  quoique  d'après  les  conven- 
tions précédemment  arrêtées  il  eût  le  droit  de  pren- 
dre qui  il  voudrait.  Ce  changement  lui  fut  refusé  ob- 
stinément. 

Le  Gouvernement  de  France,  fatigué  de  tant  d'au- 
dace des  Corsaires  et  des  plaintes  des  Négociants, 
envoya  M.  de  Blainville  avec  une  Escadre,  à  Alger,  au 


moSfl  d'août  4686,  pour  exiger  les  satisfactions  conve-f 
nables.  Les  Puissances  en  firent  Immédiatement  quel- 
ques-unes et  promirent  de  réparer  les  autres  griefs; 
mais  à  peine  le  Commandant  Français  eût-ii  repris  le 
lai^e,  les  mômes  déprédations  recommencèrent  avec 
la  môme  violence. 

La  négociation  entreprise  par  le  Duc  de  Mortemart, 
dans  les  premiers  Jours  de  janvier  1687,  n*eût  pas  un 
meilleur  effet  que  celle  de  M.  de  Blainville  ;  à  cette 
occasion,  M.  Montmasson,  Vicaire-Apostolique  à  Al- 
ger, qui,  conduit  par  son  zèle,  avait  quitté  la  cure  de 
Versailles  pour  aller  succéder  au  malheureux  Le  Va- 
cher, dont  il  devait  bientôt  subir  le  môme  sort,  man- 
dait au  Ministre,  le  16  janvier  1687  : 

«  Depuis  le  départ  de  M.  le  Duc,  les  Puissances 
»  d'Alger  se  sont  assemblées  pour  délibérer  si  elles 
»  feraient  la  guerre  à  la  France  ou  à  l'Angleterre. 
»  filles  Tauraient  faite  aux  Anglais,  8*ils  ne  leur  eus- 
1  sent  fourni  abondamment  ce  qui  est  nécessaire 
•  pour  la  faire  aux  Chrétiens;  depuis  peu,  en  effet,  il 
»  est  arrivé  deux  vaisseaux  de  guerre  de  celte  Nation 
»  qui  ont  déchargé  quantité  de  poudre,  de  plomb  et 
»  autres  choses  nécessaires  pour  Téquipement  des 
»  vaisseaux.  Je  crains  bien  qu'après  qu'ils  seront  bien 
»  approvisionnés  elles  ne  leur  déclarent  la  guerre, 
»  comme  elles  l'ont  fait  aux  Hollandais  :  elles  n'osent 
»  la  faire  à  la  France.  Mezzomorto  ne  répondit  lière- 
»  ment,  lorsque  les  vaisseaux  du  Roy  parurent  devant 
»  Alger,que  parce  qu'il  craignait  qu'Ibrahim  Khodja, 
9  qui  devait  arriver  de  Tunis  avec  le  Camp,  ne  le 
>  taxât  de  lâcheté.  » 

Le  22  avril,  le  Vicaire-Apostolique  écrivait  encore  : 
t  Le  Dey  a  voulu  deux  fois  déclarer  la  guerre  à  la 


«  Fraoee,  y  étant  porta  par  las  Oors^ires  d'ioti  qnl  m 
9  plaignent  fort  de  ce  qu'ils  ne  (ont  plus  rien  en  mer . 
»  Mais  (e  Pacha  s'y  est  toujours  fortement  oppos&ett 
i  depuis  peu  de  jours,  j'ai  appris  d'une  personne  dis* 
»  crôtequ'il  lui  avait  demandé,- par  grâce,  qu1l  ne  par- 
»  lât  point  de  guerre  avec  la  France  tant  qu'il  vivrait, 
»  qu'il  savait,  par  expérience,  combien  on  la  doit  re« 
»  douter  ;  n)ai3  comme  le  Dey  ne  l'a  point  expôrimen* 
»  tôe,  je  ne  sais  s'il  s'y  arrêtera.  Quoiqu'il  en  soit,  on 
»  ne  parle  de  rien  à  présent.  « 

Si  le  Dey  ne  faisait  pas  connaître  ouvertement  ses 
dispositions  hostiles  à  la  France,  il  n'en  tolérait  pas 
moins  les  actes  de  piraterie  à  cause  des  profits  qui  lui 
en  revenaient;  il  faisait  acheter  les  marchandises  des 
Chrétiens  au  prix  que  lui  suggérait  son  caprice,  et 
obligeait  les  gens  du  Pays  de  les  prendre  pour  une 
valeur  bien  supérieure. 

Le  15  juillet  1687,  les  Corsaires,  la  plupart  apparte- 
nant au  Pacha  et  au  Dey»  entrèrent  dans  le  port  d'Al- 
ger, amenant  95  Français. 

Vers  la  un  de  cette  année,  le  Ministre  de  la  Marine 
ordonna  une  chasse  à  outrance  contre  tout  Corsaire 
Algérien  qui  serait  rencontré  dans  la  Méditerranée.  Le 
Pacha,  à  titre  de  représailles,  fit  conduire  les  Français, 
d'Alger,  au  nombre  de  372  et  le  Consul  au  bagne,  et, 
le  lendemain  de  leur  arrestation,  ils  furent  emmenés 
enchaînés  à  la  montagne  pour  briser  des  pierres  ;  on 
ne  leur  laissa  que  la  chemise  sur  le  corps.  Le  Repré- 
sentant delà  France  fut  exposé  à  toutes  sortes  d'Insul- 
tes de  la  part  de  la  populace;  sa  maison  fut  pillée, 
tous  ses  effets  furent  vendus,  ainsi  que  onze  bâtiments 
Français  qui  se  trouvaient  dans  le  port.  Persuadé 
qu'une  insulte  aussi  grave  ne  resterait  pas  impunie, 
le  Dey  fit  fortifier,  en  toute  hâte,  le  port  et  élever  de 
nouvelles  forteresses  pour  en  garantir  l'approche. 


M.  Montmaflson  ne  fat  pas  compris  dans  cette  pro«« 
çription  générale  :  on  lui  laissa  la  liberté  de  porter 
aux  Français  les  oonsolations  que  réclamait  leur 
triste  position,  et  de  leur  fournir  tout  ce  qu'il  trou- 
vait à  sa  disposition.... 

Dossault^qui  dirigeait  toujours  les  Affaires  du  Bas* 
tion,  cherctia  à  se  porter  médiateur  entre  la  France 
et  les  Puissances  d'Alger,  et,  dans  ce  but,  il  se  rendit 
à  Alger  ;  il  trouva  Mezzomorto  assez  bien  disposé, 
mais  Ibrahim  Ehodja  se  montra  intraitable.  Quelque 
temps  après,  le  28  avril  1688,  il  écrivit  encore  pour 
les  engager,au  nom  do  leurs  plus  chers  intérêts,  à  ne 
pas  attirer  sur  leur  ville  la  colère  du  Roi  et  à  envoyer 
demander  la  Paix.  Le  27  mai,  il  en  reçut  cette  ré- 
ponse étrange  et  bien  oublieuse  des  services  passés  : 

a  A  Dussault, 

»  Nous,  Pacha,  Dey  et  Divan,  nous  avons  reçu  vos 
»  impertinentes  lettres  ;  nous  voudrions  bien  savoir 
»  d'où  vient  que  vous  vous  émancipez  à  nous  donner 

•  des  conseils.  Si  pareille  chose  vous  arrive  dans  la 
»  suite,  nous  pourrions  vous  en  faire  repentir  ;  c'est 
»  vraiment  bien  à  un  marchand,  comme  vous  êtes,  à 
»  se  mêler  des  affaires  d'Etat  Nous  ne  vous  avons 
9  jamais  donné  dés  ordres  pour  agir  de  cette  façon, 
»  nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  vous  en  ayez  de 
»  rEmpereur,  votre  maître  :  ainsi  c'est  bien  mal  à 
9  propos  que  vous  vous  êtes  voulu  ingérer  de  nous 
»  donner  des  conseils  salutaires,  ainsi  que  vous 
»  dites;  vous  ne  devez  pas  avoir  d'autres  vues  que 

•  votre  Commerce  et  non  pas  vous  ériger  en  homme 
»  d'Etat.  Nous  vou'ons  bien  vous  avertir  charitable- 
»  ment  que  même  quand  nous  viendrions  à  terminer 
»  les  Affaires  avec  l'Empereur,  votre  mattre,  nous 

•  n'entendrons  jamais  que  vous  soyez  chargé  de  la 
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»  molodre  chose  touchant  la  Négociation,  ni  même 
»  que  vous  puissiez  mettre  pied  à  terre  ;  suffit  que  le 
»  Pacha  et  Nous,  vous  connaissions  de  longue  main 
9  pour  un  homme  plus  propre  à  brouiller  les  Affaires 
»  qu'à  les  raccommoder:  ainsi,  attachez-vous  unique- 
»  ment  à  mettre  votre  Commerce  sur  pied.  » 

Toute  espérance  de  soumission  se  trouvant  éva- 
nouie, il  ne  restait  plus  qu'à  recourir  à  la  force  ;  or, 
Louis  XIV,  qui  venait  de  réduire  Tripoli  et  Tunis  et 
de  les  soumettre  à  une  contribution,  ne  pouvait  lais- 
ser Alger  apporter  impunément  une  perturbation 
considérable  dans  les  Relations  commerciales  que  la 
France  entretenait  avec  les  Contrées  situées  sur  la 
Méditerranée,  et  sa  Flotte  reçut  l'ordre  de  sortir  de 
Toulon. 

Dès  que  l'on  connut,à  A  Iger.la  déclaration  de  Guerre 
de  la  France,  lo  Pacha  pourvut  à  la  défense  dû  Pays  : 
il  lit  commencer  la  construction  d'un  fort  au  Cap  Ma- 
tifou.  Les  Corsaires  eurent  ordre  de  rentrer,  on  les 
démAta  et  on  coula  les  plus  gros  pour  les  mettre  à  l'a- 
bri des  bombes  (1). 

Les  habitants  d'Alger,  ayant  encore  peur  des  bom- 
bes, se  hâtèrent  d'emporter  à  la  campagne  tous  leurs 
effets,  de  sorte  qu'il  ne  resta  que  fort  peu  do  monde 
dans  la  ville  avec  la  Milice. 

Arrivé  devant  Alger,  vers  la  fin  de  juin  1688,  le  Ma- 
réchal d'Eslrées  s'occupa  de  faire  placer,  aussitôt  que 
le  temps  le  permit,  les  galiotes  à  bombes,  et,  dés  le  26, 
neuf  occupaient  leur  position,  soutenues  par  neuf 
vaisseaux. 
Le  29,  on  amena  à  bord  du  vaisseau  amiral  le  Ma- 
il) Rang.  Précis. 
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gnifiquc,  deux  Esclaves  qui  s*étaient  sauvés  à  la  nage; 
Us  racontèrent  qu'il  y  avait  dans  la  ville  trois  partis  : 
celui  du  Dey,  qui  se  trouvait  au  Camp  devant  Oran  ; 
celui  de  Mezzomorto,  Pacha,  qui  se  trouvait  en  ville, 
et  celui  des  indifférents  qui  n'était  favorable  ni  à  Tun 
ni  à  l'autre  des  premiers  et  qui  voudrait  peut-être  les 
ruiner  tous  deux;  que  Mezzomorto  inclinait  pour  la 
Paix,  mais  qu'étant  surveillé  par  les  amis  du  Dey  qui 
ne  la  voulaient  pas,  il  se  conformait  k  leurs  sentiments 
et  menaçait,  tout  haut,  de  faire  mettre  les  Français  au 
canon  si  les  bombes  étaient  lancées  sur  la  ville. 

Cet  avis  détermina  l'Amiral  Français  à  faire  porter 
sur  une  machine,  que  Ton  conduisit  presque  jusqu'à 
terre,  la  déclaration  suivante  attachée  à  une  planche 
sur  du  parchemin  : 

«  Le  Maréchal  d'Estrées,  Vice-A.miral  de  France, 
»  Vice- Roy  d'Amérique,  Commandant  l'Armée  navale 
»  de  l'Empereur  de  France,  déclare  aux  Puissances 
»  et  Milices  du  Royaume  d'Alger  que  si,  dans  le  cours 
»  de  cette  guerre,  on  exerce  les  mêmes  cruautés  qui 
»  ont  été  ci-devant  pratiquées  contre  les  Sujets  de 
»  l'Empereur,  son  maître,  il  en  usera  de  môme  envers 
»  ceux  d'Alger,  à  commencer  par  les  plus  considéra- 
«  blés  qu'il  a  entre  les  mains  et  qu'il  a  ea  ordre  d'a- 
•  mener  pour  cet  effet  avec  lui. 

»  Ce  29  juin  1688. 

9  Lb  Maréchal  d'Estrées. 

È  Par  commandement  : 

•  Blot,  Secrétaire.  • 

Le  Capitaine  d'un  vaisseau  Anglais,  mouillé  tout 
prés  de  la  ville,  fut  chargé  d'apporter  la  réponse  sur 
le  revers  de  l'écrit  de  l'Amiral  Français,  avec  une 

Lettre  du  Pacba  pour  les  Turcs  embarquée  sur  les 
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vaisBea^ix  et  les  galères  ;  Mei2omorto  disait  au  Ma- 
réchal : 

t  Vous  dites  que  si  nous  mettons  les  Chrétiens  à  la 
»  bouche  du  canon,  vous  mettrez  les  nôtres  à  la  bom- 
»  be  ;  eh  bien  !  si  vous  tirez  des  bombes,  nous  met- 
»  trons  le  Roy  des  vôtres  au  canon;  et  si  vous  me  di- 
»  tes  :  qui  est  le  Roy  ?  c'est  le  Consul  Ce  n*est  pas 
»  parce  que  nous  avons  la  guerre,  c*est  parce  que 
»  vous  tirez  des  bombes.  Si  vous  êtes  assez  forts,  ve- 
»  nez  à  terre  ou  tirez  le  canon  avec  les  vaisseaux.  » 

Le  1*'  juillet,  le  calme  ayant  succédé  à  un  vent 
Nord-Est  assez  frais,  &  la  pointe  du  jour  on  fit  avan- 
cer cinq  galiotes.  On  ne  tira  que  95  bombes  en  deux 
heures  et  les  ennemis  240  coups  de  canon.  La  brise 
ou  le  vent  du  Nord  étant  venu  à  son  ordinaire,  on  fut 
obligé  de  se  retirer. 

«  Cet  essai,  dit  d'Estrées  dans  son  rapport,  n*a  pas 
»  laissé  de  faire  connaître,  à  ceux  d*AIger,  que  Ton 
»  peut  mettre  leur  ville  en  poudre,  et  j*espére  que 
»  cette  crainte  les  portera  aux  choses  que  Ton  dé- 
»  sire. 

«  Dans  le  temps  que  chacun  se  retirait,  on  enten- 
0  dit  huit  coups  de  canon  sans  balles  et  une  salve  de 
»  mousqueterie  tirée  du  Fanal  d*Aiger.  On  ne  douta 
»  pas  que  ce  ne  fut  l'effet  des  menaces  de  Mezzomorto; 
»  plusieurs  même  de  nos  officiers  auraient  juré  avoir 
»  vu  des  bras  et  des  jambes  en  Taîr.  Il  est  aisé  de 
»  juger  combien  nous  fûmes  affligés  d'une  telle  bar- 
>  barie,  et  même  de  la  revanche  qu'il  en  fallait  preii- 
•  dre;  mais,  comme  on  jugea  dans  le  Conseil  de 
»  guerre  des  Officiers  généraux  que  j'avais  assemblé 
»  pour  déterminer  la  manière  de  la  faire,  qu*il  était 
0  à  propos  d'être  informé  du  fait  et  de  toutes  les  cir* 
9  coDstanoes,  avant  que  d*en  venir  à  une  telle  exécu* 
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»  ttot),  je  chargeai  fo  steor  de  Pointls  d'aller  au  vais- 

>  seau  Anglais,  avec  des  chaloupes  armées  pour  en 
9  apprendre  la  vérité.  Il  n'était  pas  à  moitié  chemin 
«  que  l'Ecrivain  de  ce  vaisseau  le  vint  joindre  et 
«  m'apporta  plusieurs  Lettres,  entre  autres  un  Ecrit 
»  signé  du  Consul  et  de  plusieurs  Français. 

»  II  est  aisé  de  juger  combien  c^tte  résurrection 
»  nous  fit  plaisir,  et  l'on  copclut  de  la  manière  dont 
»  ces  Lettres  étaient  écrites,  que  le  Pacha  et  ceux 
»  d'Alger    n'étaient  pas  si  résolus  ni  si  méchants 

>  qu'ils  le  voulaient  paraître.  Entre  ces  Lettres,  il  y 
»  en  avait  une  pour  M.  d'Amfreville,  d'un  marchand 
»  de  'Marseille  nommé  Toucas.  J'obligeai  M.  d'Am- 
»  freville  de  répondre  quUl  ne  fallait  se  flatter,  en 
9  aucune  manière,  que  je  pusse  faire  autre  chose 
»  qu'exécuter  les  ordres  que  j'avais  reçus;  que  rien  ne 
B  m'empêcherait  de  faire  tirer  les  11,000  bombes  que 
^  nous  avions  avec  nous,  et  qt^e  si  Ton  était  assez 
»  barbare  pour  en  venir  à  l'extrémité  qu'ils  disaient, 
»  on  saurait  bien  les  venger,  et  que  cette  cruauté  au- 
a  tait  de  terribles  suites  ;  que  j'étais  fort  en  colère  de 
»  l'insolent  Ecrit  du  Pacha  et  résolu  de  pousser  toutes 
9  choses  à  bout;  cependant  que  s'ils  faisaient  des 
»  propositions  on  les  écouterait,  et  que,  de  ma  part, 
»  c'était  tout  ce  que  ]e  pouvais  faire  que  de  leur  don* 
9  ner  cet  avis.  » 

Le  2  juillet,  à  onze  heures  du  soir,  le  Renégat  Mer- 
cadier  se  présenta  à  bord  du  vaisseau  Amiral,  apporta 
plusieurs  Lettres  des  Français  qui  témoignaient  plus 
de  frayeur  que  par  les  premières.  Le  Maréchal  dit  à 
renvoyé  • 

«  Je  n'ai  que  faire  de  lire  ises  Lettres,  puisqu'il  n'y 
»  a  pas  de  remède  ô  apporter  ;  que  l'on  m'envoie  des 
»  D^tte  A  mon  bord  pour  me  faire  des  propositions^ 
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»  saos  cela,  je  ne  pourrai  faire  discontinuer  de  tirer 
»  des  bombes,  et,  dès  que  le  calme  le  pourra  permet- 
»  tro,  on  recommencera  aussitôt.  Et  comme  il  m*ap- 
»  prit,  Â  dessein  de  nous  étonner,  qu'on  avait  mis 
»  trois  matelots  Français  au  canon,  je  donnai  ordre 
»  sur  le  champ  d*aller  prendre  dans  la  flotte  trois 
»  Turcs,  pour  les  faire  passer  aujourd'hui  par  les  ar- 
»  mes.  à  la  vue  de  toute  la  ville 

V  Cependant,  s'il  était  ami  de  Mezzomorto,  comme 
)>  on  disait,  il  le  devait  informer  promptemont  de  ma 
»  résolution  et  que,  si  les  choses  allaient  plus  loin, 
»  on  mettrait  cette  ville  en  poudre  et  qu'on  ruinerait, 
»  après,  tous  leurs  vaisseaux  à  la  mer,  sans  qu'ils 
9  pussent  jamais  espérer  la  Paix.  » 

j»  Le  3,  à  10  heures  du  matin,  pour  représailles  des 
A  trois  matelots  que  les  Algériens  avaient  mis  à  la 
0  bouclie  du  canon,  on  ût  passer  par  les  armes,  trois 
»  des  leurs,  du  nombre  des  invalides.  L'on  envoya 
9  leurs  corps  sur  un  Baz  à  la  ville,  avec  un  Ecrit  par 
D  une  autre  voie,  où  l'on  déclarait  qu'ayant  su  qu'on 
9  avait  tiré  trois  Français,  on  faisait  mourir  trois 
»  Turcs  et  qu'on  se  porterait  à  bien  d'autres  extré- 
»  inités  si  ces  cruautés  continuaient. 

0  Le  môme  jour,  3,  le  temps  avait  paru  si  propre 
»  pour  bombarder,  qu'on  tira  avec  assez  de  succès 
tt  1,700  bombes  jusqu'au  lendemain  4. 

»  Mais  le  3,  vers  midi,  l'Armée  navale  entendit  à  la 
f  pointe  du  Fanal,  une  salve  de  mousqueterie  et  de 
»  dix-huit  coups  de  canon  sans  balles,  comme  les* 
»  Algériens  ont  accoutumé  de  tirer  lorsqu'ils  mettent 
»  des  homn:es  à  la  bouche  des  canons.  Il  n'y  eût 
«  personne  dans  l'Armée  qui  ne  fut  touché  de  douleur 
»  et  de  colère  tout  ensefhble,  d'une  telle  exécution, 
9  ne  doutant  pas  que  ces  enragés  n'aient  fait  mourir 
p  le  Consul  et  les  principaux  Français*  Oo  envoya 
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ê  au  vaisseau  Anglais  pour  en  apprendre  des  nou- 
velles ;  mais  Técrivain  n'ayant  pas  été  à  la  ville,  on 
i  n*a  pu  savoir  encore  ce  qui  en  était. 
»  Ce  pressentiment  n'était  que  trop  fondé  ;  le  len- 

>  demain,  4  juillet,  on  apprit  que  le  Consul  et  quinze 
»  autres  Français  avaient  été  mis  au  canon  ;  seize 

>  Turcs  furent  passés  par  les  armes,  par  représailles  ; 
»  les  corps  furent  mis  sur  un  Haz  que  les  courants 

>  portèrent  du  côté  de  la  ville.  Cette  exécution  cons- 
9  terna  et  rendit  furieux  tout  ensemble  les  Algé- 
9  riens.  >  (1). 

De  la  flotte  Française,  passons  à  Alger,  pour  pren- 
dre connaissance  des  actes  de  barbarie  dont  les  Turcs 
se  rendirent  coupables  envers  les  victimes  de  leurs 
fureurs. 

Le  26  juin,  le  gardien  Bachi,  ayant  fait  passer  en 
revue  tous  les  pauvres  prisonniers,  commença  par 
nommer  Piolle,  Consul  J^rançais  et  dix  autres  qu^il 
fit  marquer  pour  être  mis  les  premiers  à  la  bouche 
du  canon.  Ensuite,  il  appela  M.  le  Vicaire  Montmas- 
^son  qu'il  marqua  aussi  avec  dix  autres  Français  et 
ainsi  des  autres;  chaque  Capitaine  ayant  dix  Français 
pour  aller  de  compagnie  avec'  lui  à  la  mort.  On  les 
mit  tous  à  la  chaîne,  même  le  Consul. 

Pendant  que  le  Maréchal  d'Estrées  faisait  disposer 
toutes  choses  en  état  pour  bombarder  la  ville,  M. 
Montmasson^  de  son  côté,  faisait  tous  ses  efforts  pour 
préparer  ces  pauvres  victimes  à  la  mort. 

Le  i*'  juillet,  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à 
six  heui*es  du  soir,  les  bombes  ne  cessèrent  pas  de 
tomber  dans  la  ville  avec  un  grand  bruit  et  faisant 
de  grands  dégâts.  Beaucoup  d'Algériens  succombé- 

(1)  Rapport  4e  4'EttréMfir  ltlMNBterdeMiMit4*Aiitr. 
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rent  sous  les  ruines  des  maisons.  Mezzomorto  lui- 
môme  fut  blessé  à  la  tête.  Vers  les  10  heures  du  matin 
de  ce  jour,  on  transféra  les  Chrétiens  Esclaves  desti- 
nés à  la  mort,  du  Bagne  du  Beylik  dans  un  Fondouk 
ou  espèce  de  Parc  éloigné  de  la  ville,  k  11  heures 
de  la  môme  matinée,  le  Gardien  du  Port  vint  prendre 
le  Consul  et  le  mena  à  la  Marine,  accompagné  de 
quatre  autres  Français,  trois  desquels  passèrent  à  la 
bouche  du  canon  étant  suspendus  par  les  pieds,  à  la 
vue  du  Consul  qu'on  reconduisit  avec  le  quatrième  au 
lieu  d'où  on  les  avait  tirés.  On  ne  peut  exprimer  les 
insultes  qu'ils  firent  au  Consul,  l'ayant  meurtri  de 
coups  de  bâton. 

Le  2  juillet,  le  temps  ne  permit  pas  de  bombarder 
Le  Trucheman  de  la  Nation  Française,  Mercadier. 
vint  dire  au  Consul,  à  M.  MorHmasson  et  à  tous  les 
Capitaines  d'écrire  au  Maréchal  d'Estrées  de  faire 
cesser  les  bombes,  sinon  que  tous  les  Français  passe- 
raient au  canon.  Et,  le  môme  jour,  un  Renégat  du  Pa- 
cha vint  prendre  Fourn illier.  Capitaine  de  vaisseau, 
et  le  conduisit  devant  le  Pacha  qui  lui  ordonna  d'un 
ton  de  colère  contre  la  France,  d'écrire  cette  Lettre  au 
Marquis  d'Amtreville  : 

a  Monsieur,  je  viens  d'être  présenté  devant  le  Pa- 
»  cha;  il  m'a  dît  que  si  M.  le  Maréchal  fait  encore 
»  tirer  une  bombe,  il  pouvait  être  assuré  que  le 
»  Consul  était  mort  et  ensuite  nous  tous,  et  qu'après 
»  les  Nations  étrangères  y  passeraient  comme  nous, 
»  et  que  par  là  on  se  souviendrait  du  nom  de  Mezzo- 
»  jnorto.  » 

»  Fournillier,  Esclave,  à  la  Maison  du  Pacha, 
»  le  2  juillet  1688.  » 

Ces  Lettres  furent  portées,  mais  sans  eTet;  car  le 
matin  du  3  du  dit  mois,  on  tira  des  bombes  avec  un 
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très-grand  fracas  de  toutes  parts;  sur  les  il  heures 
du  matin,  le  Gardien  du  Port  vint  prendre  le  Consul 
pour  la  seconde  fois  et  quatre  autres  Français  avec 
lui.  Piolle  fut  si  fort  maltraité  de  coups  de  bâton  et  de 
couteau  qu'on  lui  donna  par  les  rues  qu'il  expira 
avant  d*étre  mis  au  canon.  Ses  quatre  compagnons 
après  lui,  subirent  le  môme  supplice. 

Le  4  Juillet,  les  bombes  firent  feu  à  Tordinaii'e, 
mais  on  ne  mit  personne  au  canon. 

Mais,  dès  le  lendemain  matin,  le  Capitaine  du  Port 
vint  chercher  M.  Montmasson.  Lorsque  iie*  Vicaire 
apostolique,  après  avoir  subi  d'infâmes  outrages,  fut 
arrivé  au  lieu  du  supplice,  on  ne  Texpèdia  pas  tout 
de  suite:  on  le  laissa  longtemps  languir  et  il  fut  spec- 
tateur de  Texécution  des  autres  et  de  la  cruauté  avec 
laquelle  ont  les  avait  traités  avant  d*étre  lui-même 
exposé  aux  derniers  excès  de  leur  fureur,  qu'ils 
n'exercèrent  pas  sur  lui  tout  entière  à  la  fois,  mais 
peu  à  peu  et  par  progrès.  Enfin,  on  le  mit  au  canon 
après  avoir  attaché  ses  membres  en  forme  de  croix  de 
St- André. 

Les  6,  7  et  jusqu*au  i3,  le  bombardement  d'Alger 
continua,  et,  chaque  jour,  de  nouvelles  victimes  suc- 
combèrent de  la  même  manière.  Dix  mille  deux  cents 
bombes  tombées  dans  la  ville,  la  ruinèrent  presque 
entièrement.  Car,  de  dix  mille  maisons  dont  elle  était 
alors  composée,  il  n*en  resta  qu'environ  huit  cents 
où  l'on  put  habiter.  La  maison  du  Dey  fut  tout  à  fait 
détruite  ;  les  Casernes  des  soldats,  les  Mosquées,  les 
Bagnes  et  presque  tous  les  autres  édifices  furent  en- 
tièrement délabrés  ou  renversés.  Il  y  eut  cinq  navi- 
res d'Alger  coulés  à  fond,  et  trois  sur  les  chantiers 
furent  brisés  par  les  bombes;  enfin,  api  es  cette  ter- 
rible punition,  qui  était  la  juste  peine  des  insultes  que 
les  Darbaresques  avalent  faites  à  1^  France,  il  ne  res* 
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» 

tait  plus  que  350  bombes  ou  environ  à  tirer,  que  le 
mauvais  état  des  galiotes  ne  permit  pas  de  lancer 
alors. 

Toute  TArmée  appareilla  et  prit  sa  roule  vers 
l'Ouest,  le  18  juillet.  Le  Dey  qui  se  trouvait  oîîcupô 
au  siège  d'Oran,  contre  les  Espagnols,  n*arriva  à  Al- 
ger que  le  13,  avec  le  Camp. 

Les  principaux  Français  sur  lesquels,  en  cette  cir- 
constance, les  Algériens  déchargèrent  le  poids  de 
leurs  fureurs  contre  la  France,  furent  M.  Montmas- 
son,  Vicaire  apostolique  ;  M.  Piolle,  Consul  de  la  Na- 
tion française  ;  M.  de  la  Croisière  de  Motlieux,  et, 
avec  lui,  trois  autres  Capitaines;  le  Frère  Lazariste 
Francillon,  5  Patrons,  6  Ecrivains  et  25  Matelots.  • 

Le  bombardement  d'Alger  n'ayant  pas  eu  le  résul- 
tat qu'on  en  attendait,  c'est-à-dire  la  soumission  à  la 
discrétion  du  Roi,  quoique  les  neuf  dixièmes  des  ha- 
bitations ne  présentassent  que  des  monceaux  de  rui- 
nes, le  Co.vimandant  de  la  Flotte  se  vit  obligé  de 
quitter  les  eaux  de  la  ville,  après  avoir  épuisé  ses 
munitions  et  rentra  dans  la  rade  de  Toulon. 

Furieux  des  désastres  essuyés,  les  Algériens  se  hâ- 
tèrent de  lancer  à  la  mer  de  nouveaux  bâtiments,  et 
de  faire  une  guerre  à  outrance  à  tous  les  vaisseaux 
portant  le  pavillon  du  Roi  ;  en  peu  de  temps,  ils  firent 
éprouver  au  Commerce  des  pertes  considérables, 
malgré  les  croisières  incessantes  des  Escadres  fran- 
çaises. 

L*année  suivante,  1689,  de  Vauvrée,  Intendant  de 
la  Marine  à  Toulon,  reçut  avis  du  Renégat  de  Mar- 
seille, Mercadier,  Trucheman  de  Tancien  Consul 
Piolle,  que  Mezzomorto  se  prêterait  à  un  accommo- 
dement. La  Cour  de  France  informée  de  ces  disposi- 
tions donna  ordjje,  en  septembre,  à  l'Intendant  de  la 
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Marine  d'envoyer  Marcel  à  Alger,  pour  négocier  cette 

« 

Paix  si  vivement  désirée  par  les  Commerçants.  Cn  ha- 
bile Négociateur»  au  rapport  de.  Dussault,  aurait  ;»u 
obtenir  davantage.  Marcel  se  borna  à  faire  renouveler, 
par  Mezzomorto,  le  Traité  que  le  Chevalier  de  Tour- 
ville  avait  déjà  obtenu  en  1684. 

Nous  avons  vu,  plus  haut,  que  lors  du  deuxième 
bombardement  d'Alger,  par  Duquesnc,  les  habitants 
du  Comptoir  de  LaCalle,  contre  lesquels  on  craignait, 
des  repré-sailles,  avaient  été  rembarques  en  toute 
hâte.  Quand  la  Paix  fut  faite,  Tannée  suivante,  Dus- 
sault,  Tancien  Directeur,  essaya  de  former  une  nou- 
v%lle  Compagnie,  et  conclut,  à  cet  effet,  une  nouvelle 
Convention  avec  le  Divan.  Mais  les  Anglais  venaient 
de  s'établir  à  La  Calle,  et  le  Comptoir  du  Bastion  où 
la  Société  française  devait  s'installer,  n'inspirait  plus 
aucune  confiance  au  Commerce  :  Dussault,  ne  put 
réussir  à  l'organiser. 

Les  choses  demeurèrent  en  cet  état  jusqu'en  1694, 
Cette  même  année,  le  bail  des  Anglais  expirait,  et  le 
Divan  ayant  refusé  de  le  renouveler,  plusieurs  Négo- 
ciants de  Marseille  qui  attendaient  ce  moment,  s'em- 
pressèrent de  traiter  avec  le  Gouvernement  Algérien 
pour  Texploitation  des  Concessions  africaines.  (1) 

Pendant  le  siècle  qui  venait  de  s'écouler,  le  Bastion 
de  France  avait  joué  un  certain  rôle  politique  ;  on 
s'était  habitué  à  considérer  ses  Gouverneurs  comme 
des  Agents  du  Roi  de  France!  Le  dernier  d'entre  eux, 
Denis  Dussault,  était  un  diplomate  très  habile  qui  fut 
chargé,  par  le  Gouvernement  Français,  de  plusieurs 
négociations  importantes,  à  Alger,  à  Tunis,  à  Tripo- 
li; raais,à  dater  de  cette  époque,  les  nouveaux  Direc- 

f 

(1)  EUe  de  la  Primaudalt . 
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teurs  de  la  Calie  ne  furent  plus  que  des  Marchands 
étrangers  à  la  politique  et  occupés  seulement  de  leur 
commerce.  Si  cette  seconde  phase  de  l'existence  des 
concessions  ne  fut  pas  la  plus  brillante,  elle  fut  du 
moins  la  plus  heureuse  (1) 

Différentes  copies  plus  ou  moins  exactes  du  Traité 
de  1694,  passé  par  Annet  Caisel  au  nom  de  Pierre  Hé- 
ly,  nouveau  Directeur,  ont  été  déjà  publiées.  J'ai  pensé 
qu'il  serait  utile  d'en  donner  la  traduction  fidèle  faite 
par  feu  notre  professeur  Bresnicr,  sur  l'original  que 
possède  la  Bibliothèque  d'Alger.  Ce  Traité,  en  langue 
Turque,  dit  Ahad-u-Aman-Nameh,  ou  promesse  de 
protection,  n'est  autre  que  ce  que  nos  Négociants  d'A- 
frique appelaient  VOttoman 

En  le  comparant  au  Texte  français  primitif,  on 
verra  que,  si  le  fond  est  le  même,  il  y  a  certaines  dif- 
férences notables  quant  à  la  forme. 

Ceci  est  le   Titre  d'Alliance  et  de   Protection  du 

Bastion  et  La  Cal  le. 

«  Le  motif  de  la  rédaction  du  présent  Ecrit,  de  1  e- 
»  légaule  Allocution  ci-dessous,  esl  ce  qui  suit  : 

»  En  l'Année  mil  quinze,  une  étroite  amitié,  une 
»  grande  affection  se  trouvant  établies  dès  une  époque 
V  ancienne,  par  suite  de  bons  procédés  mutuels  entre 
»  Feu  le  Sultan  Ahmed  Khan  et  Henry  IV,  posses- 
»  seur  des  Contrées  du  Littoral  de  la  France,  ainsi 
»  qu'il  résulte  du  Traité  qui  fut  conclu  de  part  et  d'au- 
»  tre,  et  bases  que  l'on  prit  pour  l'Exploitation  des 
»  Mines  de  Corail  situées  dans  les  Echelles  des  Ports 
»  placés  sous  la  dépendance  de  la  ville  d'Alger,  la 

>  Protégée.  Et  eu  égard  aux  richesses  qui  sortent  de 

t 

(1)  Eliedela  PrinMUdftie. 
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»  nos  vastes  contrées  au  profit  des  pays  infidèles»  un 
»  Ordre  spécial  fut  donné  pour  que  des  droits  et  re- 

»  devances,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,   affectés 

»  aux  Gardiens  de  la  dite  Alger  d'Occident,  la  Protô- 

»  gée,  et  aux  Défenseurs  de  la  Foi  ri^isulmane,  soient 

»  versés  intégralement  dans  la  dite  ville  d'Alger,  sié- 

•  ge  de  la  défense  de  Tlslamisme. 

»  Par  Décret  du  Dieu  très  haut,  des  dissentions  s*é- 
9  tant  élevées  après  un  certain  laps  de  temps. entre 
»  Alger  et  le  Roy  de  France,  les  relations  de  paix  et 
»  de  concorde  furent  tout  à  coup  rompue**.  Mais  bien- 
»  tôt,  cet  état  de  discorde  cessîi  de  part  et  d'autre,  et, 
»  à  l'épo  pie  actuelle,  avec  la  grâce,  le  secours  et  la 
»  faveur  infinie  de  Dieu,(qu'il  soit  loué),  notre  Empe- 
»  reur  remet  les  choses  dans  leur  premier  état. 
»  »  Enfin,  et  d'après  les  faits  ci-dessus  antérieurs,  en 

•  l'Année  mil  cent,  l'un  d(»s  derniers  jours  du  mois 
»  de  Dou  l'Hidja,  dans  le  Divan  Auguste  de  la  ville 
»  d'Alger,  composé  du  très  Fortuné  et  Puissant  Hadji 
B  Châl)an  (que  son  existence  soit  loayuo),  d^s  Olli- 
>  ciers  supérieursdes  armées  Musulmanes,  des  Chefs 
»  des  différents  corps,  en  un  mot,  des  principaux  Dô- 
»  fenseurs  de  la  Foi,  des  Amba.ssadeurs  munis  de 
»  pleins  pouvoirs  pour  conclure  la  Paix,  se  prés^n- 
0  tant  de  la  part  de  l'Empereur  possesseur  du  Litto- 
»  rai  de  la  France,  la  Paix  est  conclue  dans  cette  As- 
ct  semblée  et  scellée  par  un  Traité;  et,  de  nouveau,  le 
»  Dey  de  la  ville  d'Alger,  siège  de  la  Défense  de  la 
»  Foi,  et  les  grands  Officiers  do  l'Armée,  ont  remis 
»  en  vigueur  les  anciennes  conditions  relatives  à 
»  l'exeicica  dans  les  dites  localités  des  travaux  des 
9  Négociants  Français  demeurant  au  Bastion. 

»  En  conséquence,  le  premier  jour  du  mois  de 
»  Chaoual  de  la  présente  Année  nfll  cent  cinq,  M. 
9  Annet  Caisel,  Négociant  du  Bastion, Chargé  d'affai- 
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>  res,  muni  d6  Lettres  de  l'Empereur  de  France,  en- 
»  voyô  par  M.  Praly  (de  Praslin),  chef  des  Négociants 
1  Français  (Ministre  du  Commerce), vint  présentpr  ses 

>  observations  deyant  le  Conseil,  en  notre  présence, 
»  et  il  fut  pris  coDji^issance  des  clauses  établies  aa- 

•  ciennement. 

»  Enfin,  l'accord  s'étant  établi,  le  Traité  suivant  est 
»  conclu  et  H  est  arrêté  par  le  consentement  des  deux 
»  parties  que  les  alTaires  des  dits  Négociants  seront 
B  traitées  entr'eux  Nous  avons  donné  notre  assenti- 
»  ment,  avec  la  permission  du  Divan,de  TArmée,  à  ce 
»  que  les  présentes  fussent  rédigées  pour  atteindre  le 
»  but  que  Ton  se  propose.  Tel  est  le  motif  de  la  ré- 
»  daction  du  Traité  qui  suit  : 

»  Art.  !•'.  —  Maintenant,  avec  l'aide  et  l'assistance 
»  du  Dieu  Très- Haut,  dans  toutes  contrées  dépendant 
»  aujourd'hui  de  cette  Ville   d'Alger,   protégée  de 

>  Dieu,  siège  de  la  Guerre  Sainte.  Après  Tautorisa- 
»  tîon  obtenue  de  la  part  de  notre  Divan  pour  la 
»  liberté  du  Commerce  et  conformément  aux  bases 

*  antérieurement  établies  dans  les  Echelles  du  Bas- 
9  tion,  la  Calle,  la  Ville  de  Bône,  Gigei,  Bougie  et  le 
»  Port  de  Collo,  nous  trouvons  bon  que  les  dits  Né- 

>  gociants  Français  faisant  le  Commerce  de  la  part 
»  de  notre  affectionné  ami  le  Roy  de  France,  fondent 
»  suivant  la  manière  établie,  leurs  Etablissements  re* 

>  latifs  aux  besoins  de  leur  Commerce. 

»  A  cet  eûet,  il  faut  que  le  dit  Annet  prenne  con- 
»  naissance  de  toutes  leurs  affaires  en  s'appuyant  sur 

>  les  anciennes  conditions  auxquelles  étaient  soumis 
»  tes  Négociants  Français,  quelles  qu'elles  soient. 

B  Aucune  opposition,  aucun  obstacle  ne  pourra,  en 
»  aucune  maniére.étre  apporté  à  lenr  Commerce  pri- 
»  vilégiô,  par  les  f^îégociants  d'aucune  autre  Nation 
9  quelconque.  Nul  empêchement  ne  sera  mis  à  l'arri- 


I  vèe  des  effets  et  approvisionnements  expMiês  aux 

•  Négociante  Français.  Personne,  <i*aulre  part,  ne 
»  pourra  s'innroiscer  à  leurs  affaires. 

9  A  ces  causes  le  présent  Article  a  été  écrit  : 

9  Art.  2.  -    Lorsque  nos  vaisseaux  de  guerre,  nos 

»  bâtiments  de  charge,  nos   gabares,  sortant  par  la 

»  volonté  de  Dieu  sur  la  surface  de  la  mer,  rencoo- 

»  treront,  dans  leur  traversée,  des  navires  Français 

•  expédiés  aux  Négociants  résidant  au  Bastion  et  à 
»  la  Calle  et  s'en  retournant,  ils  s'nboucheront  avec 
»  eux,  quel  que  soit  le  lieu  de  la  destination  de  ces 
9  navires  ou  sandais  ;  et  toutes  les  fois  que  le  passe- 
»  port  du  Capitaine  du  Bastion  et  la  Calle  sera  trouvé 
»  dans  les  dits  navires  Français,  il  sera  remis  entre 
»  les  mains  du  Commandant  Turc.  Après  en  avoir  pris 
»  connaissance,  aucune  autre  formalité  ne  pourra  lui 
»étre  imposée  sans  nécessité  et  personne  neslmmis- 
»  cera  à  leurs  affaires.  Sculement.s'ils  étalent  trouvés 
»  sans  passeport  les  sandais  corailieurs  ne  seraient 
9  point  traités  rigoureusement. 

»  Conformément  à  la  clause  qui  précède,si  un  navire 
»  ou  sandal,  que  Ton  trouverait  muni  de  passeport, 
9  éprouvait,  de  la  part  de  nos  dits  vaisseaux  de  guer- 
»  re,  quelque  tort  ou  vexation  et  que  son  équipage 
v  lût  fait  prisonnier,  sa  cargaison  capturée,  d'après 
>  Tesprit  de  la  dite  clause,  sur  la  réclamation  de  leur 
9  oukil  (agent)  résidant  à  Alger,  le  navire  et  la  car- 
9  gaison  seraient  restitués  intégralement,  et  les  hom- 
»  mes  faits  prisonniers  seraient  mis  en  liberté. 

9  Celte  c'ause  a  été  stipulée  et  écrite. 

»  Art.  3.  —  Les  bâtiments  des  dits  Bastion,  La 
»  Calle  et  Cap  Rose  ayant  été  entièrement  renversés, 
»  il  sera  livré  un  nombre  égal  de  maisons  Turques. 
»  Les  Négociants  Français,  en  raison  du  nombre  d'in- 
»  dividus  qui  aeront  au  Bastion  réunis  par  un  non- 
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»  veau  Chef,  achèteront  en  ces  localités  la  quantité 
»  nécessaire  d'objets  et  matériaux  de  construction  qui 
»  leur  sera  nécessaire  pour  rétablir  et  rendre  de  nou- 
»  veau  habitables  les  dits  Bastion,  La  Calle  ainsi  que 
»  Cap  Rose  détruits  autrefois. 

>•  Personne  d'aucune  autre  Nation  ne  pourra appor- 
»  ter  d'empêchement  ni  d'obstacle  aux  nouveaux  pré- 
»  paratifs  exigés,  en  ces  localités,  pour  la  reconstruc- 
»  lion  1 1  le  rétablissement  de  leurs  comptoirs. 

>  Afin  que  les  personnes  du  Bastion,  habitant  les 
»  lieux  susdits,  puissent  se  procurer  la  quantité  de 
»  farine  nécessaire  à  leur  nourriture  quotidienne, 
>»  elles  sont  autorisées  à  établir  dans  un  lieu  propice 
rt  et  exposé  au  vent,  un  seul  et  unique  moulin  pour 
»  chaque  localité,  savoir  :  sur  la  montagne  du  Bas- 
»  tioH  et  la  colline  de  La  Calle.  Et,  pour  protéger  ce 
B  moulin  des  voleurs,  les  clauses  ci-dessus  donnent 
9  aux  Négociants  Français  réunis  au  Bastion,  l'autori- 
»  sation  d'élever  un  mur  d'enceinte  peu  épais.  Per- 
»  sonne  d'aucune  autre  Nation  ne  pourra  apporter  le 
»  moindre  empêchement  à  lexécution  du  présent  Ar- 
»  tic  le  ainsi  stipulé  et  écrit. 

»  Art.  4.  —  Si  par  le  décret  divin,  par  l'ordre  du 
•  Très-Haut,  la  disette  atteignait  les  habitants  des 
ù  Provinces  protégées  de  Dieu,  et  que  les  grains  et 
»  les  comestibles  nécessaires  à  la  nourriture  quoli- 
»  dienne  des  Négociants  Français  domiciliés  au  Bas- 
»  tion  t'tà  La  Calle,  se  trouvaient  en  quantité  insuffl- 
»  santé,  on  ne  devra  point  s'opposer  à  ce  qu'ils  se 
■  procurent  le  grain  et  les  autres  provisions  de  bou- 
»  che,  qui  leur  sont  nécessaires,  auprès  des  Arabes 
»  habitants  de  leur  côte.  Personne  d'une  autre  Nation 
«  ne  pourra  s'opposer  à  la  vente  ou  à  l'achat  des 
»  grains  et  provisions  de  la  ville  de  Bône  et  autres 
»  lieux,  en  quantité  suffisante  et  proportionnée,  sui- 
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»  vant  l'ancienne  base,  aux  besoins  de  la  nourriture 
»  journalière  des  dits  Négociants  et  des  gens  de  leur 
»  suite,  au  Bastion  et  les  autres  endroits  où  ils  seront 
9  établis  pour  leurs  affaires,  et  ne  leur  causera,  à  cet 
I  égard,  ni  tort  ni  dommage.  Et,  particulièrement, 

•  «conformément  encore  aux  anciens  usages,  on  no 
»  s*opposera  pas  non  plus  à  ce  que,  cbaque  année,  les 
»  Négociants,  se  trouvant  au  Bastion,  chargent  deux 
»  chahdia  (tartanes)  de  blé,  à  l'effet  de  les  envoyer, 
»  comme  provisions,  pour  la  nourriture  quotidienne 

•  de  leur  famille  et  des  gens  de  leur  suite,  et  les  ex- 
»  pédient  à  leurs  maisons  qui  seraient  en  France.  Per- 
»  sonne  d'autre  Nation  ne  devra  s'immiscer  à  ces  clio- 
»  ses  et  toute  opposition  sera  notée. 

»»  Art.  5.  —  Jadis,  dans  l'ancienne  coutume,  â  la 
»  fin  de  cbaque  deux  mois,  le  versement  de  cinq  cents 

>  réaux  était  fait  entre  les  mains  du  Caïd  de  la  dite 
I)  ville  de  Bôae.  Maintenant,  il  n'est  plus  payé  une 
»  obole  en  Ire  les  mains  du  Caïd  de  \i6x\ii.  Mais  tous 
»  les  deux  mois,  il  faut  verser  entre  les  mains  de  la 
»  personne  investie,  par  nous,du  titre  d'Aga  Noubadji 
»  (Aga  de  la  garnison),  la  somme  de  cinq  cents 
»  réciux. 

0  Pareillement,  au  commencement  de   la  susdite 

>  année,  jusqu'au  dernier  jour,  le  total  de  trois  mill;^ 
»  réaux  sera  payé  six  fois,  à  partir  de  la  procljaiiie 
»  fois.  Le  versement  sera  effectué  en  la  ville  d'Alger 
»  (la  Protégée)  comme  lejma  (droit  obligatoire),  en 
»  lieu  et  place  des  redevances  d'autrefois. 

9  Dorénavant,  toute  prétention  ou  demande  au-delà 
»  de  cette  redevance,  ne  pourra  être  admise.  Cepen- 
»  dant,  les  aouaîd  (droits  coutumiej's)  des  Clieikbs 

•  (de  la  Mazoule),  établis  par  un  usage  antérieur, 
»  conformément  à  TaMcien  Traité  du  Capitaine  San- 
»  son,  seront  payés  en  leur  lieu;  mais  toutes  les  re- 
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«  devances  intermédiaires  conservées  jusqu'à  aujour- 
»  d'hui,  ni  de  nouveaux  droits  de  nouvelle  création, 
9  ne  pourront  être  exigés  sous  aucun  prétexte.  Il  en 
»  est  donné  main-ievôe  et  ils  sont  déclarés  nuls. 

»  Dorénavant,  toute  personne,  soit  le  Caïd  de  la 
9  ville  de  Bône,  soit  un  individu  quelconque  d'autre 
»  part,  se  présentant  sans  un  ordre  du  Divan  do  l'Ar- 
»  mée,  en  un  mot,  qu'aucun  qui  n'étant  point  muni 
»  d'un  Firman  ni  d'une  Licence  de  l'Armée,  ni  d'une 
»  Permission  du  Divan  de  l'Armée,  ni  d'un  Ecrit  au- 
»  then tique  quelconque,  se  présentant  aux  Négociants 
»  du  Bastion,  sera  éconduit. 

»  Art.  6.  -  Les  droits  de  douane  de  Bône  et  au- 
»  très  redevances  ou  contributions  étant  levés,  per- 
0  sonne  ne  pourra  les  réclamer.  Aucun  navire  mar- 
»  cband  d'une  Nation  Etrangère,  ne  devant  prendre 
9  en  chargement  la  plus  petite  partie  de  suif,  miel, 
0  cire,  cuir  ou  autre  cbose  analogue,  le  commerce  en 
•  est  interdit  aux  Etrangers,  et  les  Négociants  Fran- 
»  çais,  conformément  à  ce  qui  est  stipulé  et  écrit,  en 
»  feront  le  trafic. 

«  De  quelque  manière  qu'on  ait  traité  avec  TAmin 
0  des  tanneurs,  conformément  à  un  usage  établi  du 
»  temps  du  capitaine  Sanson,  le  prix  sera  donné  loya- 
»  lenient  et  personne  ne  pourra  apporter  d'excuse. 

«  Après  que  les  ouvriers  en  cuir  de  la  ville  de 
Y)  Bône  auront  levé  la  quantité  de  cette  denrée,  né- 
»  cessaire  à  leur  industrie,  les  cuirs  excédents  soit  en 
>•  grand,  soit  en  petit  nombre,  ne  seront  point  ven- 
»  dus  aux  Marchands  Etrangers,  mais  cédés  aux  dits 
»  Ni^gociants  Français.  Et  si  par  des  moyens  contrai- 
»  res  à  l'ancien  usage  ou  Traité,  il  en  était  livré  à 
ô  des  Négociants  d'une  autre  Nation,  lescontreve- 
»  nants  étant  connus,  leurs  chargements  seront 
»  saisis. 
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f  Les  Négociants  du  Bastioa  se  trouvant  dans  ces 
>•  contrées  suivant  la  coutume,  ayant  pris  les  choses 
9  nécessaires  à  la  nourriture  quotidienne  de  leurs 
»  gens  et  en  outre  les  provisions  et  le  couscoussou, 
»  en  chargeront  leurs  sandals.  À.ucun  individu  d'une 
»  autre  Nation  ne  pourra  s'immiscer  à  ces  choses,  ni 
»  s'opposer  à  leur  exécution. 

f  Personne  non  plus  ne  mettra  empêchement  à  ce 
»  qu'ils  aient  un  Prêtre  pour  leurs  préjugés  à  Bône 
»  (la  protégée  de  DieuJ  à  La  Calle  et  au  Cap  Rose. 

f  Les  Agents  et  Employés,  chargés  des  affaires  des 
»  dits  Négociants,  autant  qu'il  sera  nécessaire,  seront 
»  maintenant  renouvelés,  institués  et  chargés  suivant 
»  leurs  besoins  et  leurs  règlements.  Nulle  personne 

>  étrangère  ne  pourra  s'immiscer  à  ces  choses,  ni 
»  s'y  opposer,  aucun  obstacle  ne  sera  porté  à  leur 
9  exécution. 

0  Si  leurs  autres  affaires,  de  quelque  nature  qu'elles 
»  soient,  sont  de  la  nature  de  celles  réglées  du  temps 

>  ducapitaine  Sanson,chacun  devra  agir  suivant  qu'il 
0  est  prescrit  (dans  l'ancien  Traité);  il  est  ainsi  stipulé, 
»  il  est  enjoint  de  s'y  conformer. 

<  Art.  7.  —  Par  manière  de  spécification  :  Tous  les 
»  Négociants  Français  qui  se  trouvent  actuellement  au 
«  Bastion  et  à  La  Calle,  jouissant.par  Traité,de  la  Pô- 
y>  che  du  corail  dans  les  lieux  où  il  se  trouve,  tels  que 
»  Bastion,  La  Galle,  Cap  Rose,  la  ville  de  B6n^, 
»  Collo,  Gigel,  Bougie,  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs 
»  leur  manière  d'agir,  pourront  faire  toutes  disposi- 
9  tions  relatives  à  cette  industrie.  Que  personne  d'une 
»  autre  Nation  n'apporte  d'empêciiement,  ni  d'obs- 
»  tacles  à  l'exécution  de  leurs  travaux*  Que  les  per- 
»  sonnes  de  l'extérieur  ne  s'y  immiscent  en  aucune 

•  façon  et  n'y  causent  de  troubles.  La  quantité  né- 

•  oessaire  à  leur  nourriture  quotidienne,  en  vivres, 
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t  comestibles  et  boissons  et  autres  objets  dont  ils 
»  pourraient  avoir  besoin,  leur  sera  fournie  à  la 
»  charge  par  eux  d'en  acquitter  le  prix  suivant  ïe  cours 
»  de  la  localité  où  ils  se  trouvent.  Dans  Tintention  de 
»  leur  offrir  toute  espèce  d'assistance,  le  présent  Ar- 
»  ticle  a  été  stipulé. 

»  Art.  8.  —  Dorénavant,  lorsqu'un  bâtiment  vien- 
»  dra  à  CoUo  (la  Protégée  de  Dieu)  ci-dessus  dénom- 
»  mé«,  dépendant  du  Bey  de  l'Est  (Constantîne),  pour 
>^  prendre  un  chargement  de  cuirs  et  de  cire,  quelle 
j  que  soit  la  quantité  d'argent  monnoyé  qu'il  ait  ap- 
»  portée,  notre  Caïd  à  la  dite  localité  de  Collo  (la  Pro- 
»  tôgée)  prélèvera,  suivant  l'ancien  usuge,  sur  le  dit 
»  argent  monnoyé,  par  cent  réaux,  seulement  dix 
»  réaux,  c'est-à-dire  le  dixième.  Toute  exigence  en 
»  sus  du  dit  dixième  .étant  arbitraire,  personne  ne 
»  pourra  rien  demander  au-delà,  ni  élever  à  ce  sujet 
»  aucune  contestation. 

»  Les  Négociants  sont  avertis  que  la  cire,  ni  les 
>  suifs  ne  devront,  en  aucun  cas,  renfermer  ni  dîs.si- 
»  muler  une  substance  étrangère  quelconque.  Que 
»  chacun  y  prenne  garde  et  s'abstienne  de  fraude. 

»  Conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus, 
»  la  cire  et  les  cuirs  devront  être  vendus  aux  Négo- 
9  ciants  Français  et  non  à  ceux  d'une  autre  Nation, 
»  Musulmans  ou  autres. 

»  Que  l'on  se  fonde  sur  la  condition  expresse  que 
»  nous  stipulons,  et  que  le  commerce  de  ces  denrées 
•  n'ait  point  lieu  avec  des  Négociants  Etrangers.  Car 
»  les  Français,  par  chaque  quintal  de  cire  qu'ils  pren- 
»  nent,  donnent  à  rOdjak  (la  garnison  turque)  un  réal 
»  de  droit.  De  cette  manière,  il  existe,  tant  pour  l'Od- 
9  jak  que  pour  les  Négociants  Français,  un  prétexte 
'  »  d'exclusion  plus  que  sufiisant,  et  si  l'on  vendait  & 
9  des  Négociants  Etrangers  ce  serait  contrevenir  à 
»  notre  engagement  et  à  notre  Traité. 
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9  Si,  malgré  cela,  quelqu'un,  refusant  l'obéissance 

>  et  la  soumission  à  notre  recommandation  formelle 
»  et  à  Tordre  et  au  bon  plaisir  du  Divan  de  FArraôe, 
»  se  rendait  coupable  de  contravention  en  vendant  à 
»  d'autres  Nations,  à  partir  d*à-présent,  les  denrées 
»  prohibées,  que  ses  biens  et  effets  soient  pris,  con- 
»  fisqués  et  retenus  au  profit  du  Beyiik. 

*  Les  présentes  dispositions,sont  spécialemenfc»adres- 
»  séesau  CaïddeCoHo  (la  Protégée) pour  qu'elles  soient 
»  exécutées  contre  nos  Sujets  en  cas  de  contravention, 
.•  car  si  des  plaintes  d'injustices  de  cette  nature,  oxer- 
»  cées  au  préjudice  des  Négociants  du  dit  Bastion, 
»  parvenaient  jusqu'à  nous,  ledit  Caïd,  les  Agas  Nou- 
9  badjii  en  seraient  responsables.  Qu'ils  tiennent  la 
»  main  à  la  stricte  observation  de  ce  qui  précède. 

*  En  totalité,  tel  est  notre  ordre  et  notre  averlisse- 
»  ment. 

»  Art.  9.  —  L'objet  de  la  rédaction  du  présent  Ar- 
9  ticle  est  ceci  : 

»  Si,  à  Dieu  ne  plaise,  la  Paix  et  la  bonne  intelli- 
»  gence  qui  existent  entre  la  France  et  nous  venaient 
»  à  se  troubler  par  des  dissensions,  le  moindre  préju- 
»  dice  ne  sera  causé  pour  ce  motif  à  aucun  des  Négo- 

>  ciants  se  trouvant  ou  demeurant  au  dit  Bastion,  car 
jft  les  affaires  des  Négociants  sont  différentes  de 
»  celles  du  Gouvernement,  et  comme  il  n'y  a  aucun 
»  rapport  entre  les  deux  premières  et  les  hostilités 
9  des  Etats,  il  n'est  point  convenable  de  confondre 
•  les  affaires  particulières  avec  les  affaires  (jèné- 
9  raies;  c^est  pourquoi  les  dits  Négociants,  en  toute 
9  circonstance,  seront  sous  la  sauvegarde  de  notre 
9  propre  Maison,  et  il  faut  qu'en  tout  temps  ils 
9  aient  une  position  tranquille  et  le  cœur  en  repos, 
1  par  rapport  à  leurs  personnes  et  à  leurs  affai- 
9  res.  Car  ceux  d'entr'eux  qui  sont  établis  dans  les 
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»  dites  localités  sont,  par  leur  commerce,  très  utiles  au 
»  Divan  des  Troupes  et  aux  autres  individus.  De  plus, 

•  comme  ils  acquittent  fidèlement  aux  époques  con- 
9  venues  les  droits  obligatoires  à  la  Maison  souve- 
»  raine,  on  doit  les  laisser  tranquillement  exercer 

•  leur  négoce,  et,  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas  causer  de 
»  tort,  en  usant  de  moyens  perfides,  aux  Négociants 
9  d*aticune  Nation.  A  ces  fins,  les  présentes  Lettres 
»  ont  été  écrites  Qu'elles  soient  exécutées  suivant  leur 
9  teneur. 

9  Art.  10.  —  Conformément  au  vœu  exprimé  par 
9  les  Négociants  du  dit  Bastion,  chaque  année,  sui- 
9  vant  l'ancienne  coutume,  deux  chetia  (tartanes), 
9  viendront  à  Alger  (la  protégée)  et,après  avoir  vendu 
»  leur  chargement  et  joui  du  privilège  du  libre  trafic, 
»  les  dites  chetia  avec  les  sommes  d'argent  monnoyé 
0  qu'ils  auront  recueillies,  sortiront  d'Alger  ;  et  pour 
»  qu'elles  puissent  se  rendre  au  Bastion,  La  Galle  et 
9  autres  Echelles  de  notre  dépendance,  il  leur  sera 
»  délivré  au  moment  de  leur  départ  et  pour  qu'elles 
9  puissent  reflfectuer,  une  Permission  et  une  Licence 
»  de  notre  part  afin  qu'ils  prennent  des  marchandises 
»  en  quantité  suffisantes  pour  leurs  besoins.  Les 
9  susdites  Chetia  ne  pourront,  sans  leur  exprès  con- 
9  sentement,  être  contraintes  de  prendre  en  charge 
9  des  cuirs,  de  la  cire  et  d'autres  marchandises  des 
»  fondouks.  Qu'aucune  autre  Nation  étrangère  ne 
9  contrevienne  à  la  clause  ci-dessus. 

i>  Art.  11.—  D'après  les  Articles  qui  précèdent,  des 
9  privilèges  ayant  été  conférés  par  nous  aux  Négo- 
9  ciants  du  dit  Bastion  et  dûment  enregistrés,   nous 

•  exigeons  maintenant  que  autant  qu'il  conviendra 

•  aux  susdits  Négociants,  toute  transaction  ayant 
9  pour  but  un  lucre  quelconque  dans  ces  localité», 
»  soit  interdite  rigoureusement  aux  Négociants  des 
»  autres  Nations. 
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»  Les  Négociants  du  Bastion,  effectueront  à  Texpi- 
»  ration  de  chaque  deux  mois,  pendant  le  cours  de 
»  toute  Tannée,  un  paiement  qui  aura  ainsi  lieu  six 
»  fols  par  an.  A  cette  condition,  nous  nous  engageons 
»  par  notre  parole  sincère  et  notre  promesse  formelle 
»  aies  protéger. 

»  Conformément  à  ce  qui  précède,  tous  les  deux 
»  mois  un  sixième  de  la  redevance  étant  acquitté,  le 
»  total  de  nos  revenus  est  au  complément  d'une  année 

•  de  trente-quatre  mille  saïma  qu'ils  s'engagent,  par 
»  écrit,  à  verser  comme  redevance  et  intégralement  à 
»  Dar-cl-Krimah  (le  palais  du  Gouvernement 
»  à  Alger). 

«  D'après  cela,  les  Négociants  et  les  personnes  de 
»  leur  suite  établis  au  Bastion  jouiront,  en  tout  état 
»  de  cause,  d'une  pleine  liberté  dans  leurs  alTaires  au 
2>  Bastion,  La  Calle  et  autres  lieux.'  Nous  nous  enga- 
»  geons  de  la  manière  la  plus  authentique,  sur  notre 
»  parole  sincère,  à  les  garder  et  les  protéger.  A  ces 
»  fins  nous  avons  exigé  que  les  Présentes  fussent  rôdi- 
»  gées  et  enregistrées. 

9  Art.  42.  —  Aucun  droit  de  transit  ou  de  douane 
9  ne  pourra  être  exigé  pour  le  corail  et  l'argent  expé- 

•  dié  à  Alger  par  les  Négociants  qui  se  trouvent  au 
9  Bastion.  L'argent  et  autres  objets  envoyés  au  Direc- 
»  teur  du  Bastion,  domicilié  dans  Alger,  pour  sesbe- 
9  soins  personnels  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 

9  Aucune  Nation  étrangère  ne  pourra  s'opposer 
9  d'aucune  manière  à  ce  que  les  dits  Négociants  Fran- 
9  çais,  suivant  leur  bon  plaisir  et  entière  volonté, 
>  changent,  destituent  et  remplacent  leurs  Agents. 

9  Spécialement,  les  Agents  en  aucune  façon  ne 
»  pourront  emprunter  la  moindre  somme  de  qui  que 

•  ce  soit  ;  que  nos  sujets  s'abstiennent  de  leur  faire 
»  aucun   prêt,  et  qu'ils  ne  soient  point  trouvés  créan« 

tt 
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»  ciers  de  ces  Agents  des  NégociaDtd.  C'est  de  notre 
D  part  l'objet  de  la  défense  la  plus  expresse  et  de  la 
9  recommandation  la  plus  formelle. 

»  Art.  43.  —  Par  suite  de  la  Paix  avec  les  pays  du 
»  littoral  de  la  France,  d'après  l'ordre  de  notre  très 
»  aimé,  très  afTectionné  Empereur  de  France  et  de  la 
»  part  du  Chef  des  Négociants  du  dit  Bastion,  Pierre 
»  Hely,  la  gloire  de  la  Nation,  M.  Annet  Caisel,  l'un 
»  des  Négociants  du  Bastion,  investi  du  titre  authen- 
»  tique  d'Oukil  (représentant)  et  porteur  d'une  Let- 
»  tre  du  vénérable  Empereur  de  France,  se  pré-sente 
»  affectueusement  devant  nous,  et  des  négociations 
»  tendant  à  obtçnir  la  liberté  du  Commerce  du  Bas- 
»  tion  et  La  Calle,  s'engagent  et  se  concluent  devant 
»  le  Divan  de  l'Armée.  Pour  répondre  à  ses  ef- 
»  forts,  il  est  arrêté,  d'après  la  présente  Convention, 
»  que  protection  est  accordée  aux  Négociants,  soit 

•  par  Dar  el^Krimah,  soit  par  l'Aga  de  la  ville  de 
»  Bône,  représentant  du  Bey  de  l'Est  (Constantine),  soit 
»  par  le  Caïd  de  Colio,  à  condition  que  les  dits  droits 
»  et  redevances  commenceraient  à  être  payés  à  par- 
»  tir  des  premiers  jours  des  mois  de  Choual prochain, 
»  car,  comme  il  y  a  jusqu'au  jour  où  les  droits  et  re- 
»  devances  devront  être  payés  cinq  mois  complets,  il 
>  est  donné  décharge  par  notre  respectable  Divan 
»  au  dit  Négociant,  M.  AnnetCaîsel,  qui  est,  en  outre, 
»  déclaré  pur  de  tout  dommage  au  préjudice  anté- 
»  rieur  causé  aux  Négociants  du  Bastion.  Jusqu'à 
»  l'expiration  totale  de  ces  cinq  mois  et  aux  premiers 
»  jours  de  Choual,  il  ne  sera  perçu  la  moindre  somme 
»  Pendant  ces  cinq  mois  entiers,  il  ne  sera  rien  exigé 
»  des  dits  Négociants,  soit  dedroits  obligatoires  (Lez- 
»  ma),  soit  de  DjaTzi  (étrennes)  à  donner  à  l'Aga  de 

•  Bône,  remplaçant  le  *6ey  de  l'Est  (Constantine), 
»  soit  d'argent,  pour  le  Caïd  de  CoUo  et  chacun  sa-» 

?  l)i»ft  ce  retard, 
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»  Le  nombre  de  cinq  mois  étant  accompli  dans  les 

>  jours  initiaux  du  mois  de  Choual  de  la  présente  année 
«  mil  cent  cinq  (1694),  les  Négociants  du  Bastion 
»  avec  le  dit  Annet  Caisel,  acquitteront  suivant  l'an- 
0  cienne  coutume,  soit  les  droits  obligatoires  à  Dar 
9  el-Krimah,  soit  les  droits  périodiques  (Aould)  à 
»  TAga  de  Bône.  représentant  le  Bey  de  TEst  et  au 
»  Caïd  de  Collo  ;  en  un  mot,  tous  les  droits  oMiga- 
»  toires  et  droits  périodiques,  conformément  à  ce  qui 
»  est  stipulé  dans  notre  présent  Traité  ou  Convention. 

«  Art.  14.  —  Notre  dit  Traité  fait  en  double  expé- 
»  ditiou,  lecture  en  a  été  faite  par  le  respectable  Di- 

•  van  de  la  ville  d'Alger,  dans  la  maison  du  Sultan, 

>  en  présence  de  S.  H.  le  très  fortuné  Dey,  Thonora- 
»  ble  Hadji  Châban  Ëffendi,  de  tous'  les  Eulema,  des 
9  Représentants  des  corps  de  troupes;  de  M.  Annet 
»  Caisel,  Négociant  au  dit  Bastion.  Il  a  été  rédigé 
»  suivant  les  conditions  qui  le  composent  et  rendu 
9  public.  Pacte  d'alliance  et  de  protection.  Il  a  été 
»  scellé  des  noms,  sceau  et  cachet  de  S.  H.  le  véné- 

•  rable  Dey  et  du  dit  Négociant,  M.  Annet  Caisel.  Le 
a  présent  Traité  d'alliance  et  de  protection  est  donc 
»  authentique,  et  si  quelqu'un  se  permettait  de  faire 
9  des  changements  ou  de  faire  quoi  que  ce  soit  de 
»  contraire  à  sa  teneur,  il  serait  passible  des  plus 
€  grands  châtiments.  Il  est  donc  ordonné  de  s'y  con- 
»  former  et  de  s'y  soumettre  de  part  et  d'autre. 

9  Ecrit  dans  les  trois  premiers  jours  de  Djoumadl 
»  premier,  an  mil  cent  cinq  (!*' janvier  1694). 

9  Cachets  et  paraphes.  Signé  : 

Chaban-Pacha,  Dey, 
Souverain  d'Alger,  (la  protégée.) 

t  Le  Souverain  EI'^Hadj  Ahmed,  Dey.  » 

«  Si^ature  de  Caieel.  9 
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A  la  suite  est  écrit,  en  Français,  en  regard  du 
texte  Turc  : 

f  Article  ib.  —  Depuis  TOtoman  ci-contre  fait, 
«  nous  avons  tenu  un  second  Divan,  à  la  forte  in- 
ft  stance  et  sollicitation  que  nous  en  a  fait  le  sieur 
€  Caisel,  Agent  du  dit  sieur  Hely,  à  cause  des  dettes 
a  qui  pouvaient  avoir  été  contractées  par  ceux  qui 
«  ont,  ci-devant,  négocié  aux  Places  d'Alger,  du 
«  Bastion,  Cap  Rose,  La  Calle,  Bonne,  Staure,  Le 
t  Collo,  Gîgery,  Bougie  et  autres  lieux  de  ce  Royau- 
«  me,  qui  nous  a  fait  connaistre  es  dont  nous  som- 
a  mes.  tous  ensemble  convenus,  de  rmjustice  qu'il  y 
a  aurait  de  rendre  Pierre  Hely  et  ses  associés  res- 
a  pensables  des  sommes  qui  pourraient  être  ducs 
«  par  ceux  qui  ont,  ci  devant,  occupé  les  dites 
a  Places. 

«  Nous,  après  plusieurs  paroles  et  diverses  explica- 
«  tions  de  part  et  d'autre,  le  Divan  général  assemblé, 
«  sommes  convenus  avec  le  dit  Caisel,  stipulant  pour 

•  le  sus-nommé,  que  toutes  les  dettes  des  sieurs  Pic- 
«  quet,  Arnaud,  Latour,  Lalo,  de  La  Font,  Bertela,  Ber- 
«  buty ,  Dussaul t  et  ses  associés,également  toutes  celles 
c  qui  auraient  pu  être  faites  depuis  que  le  Bastion  et 
«  autres  Places  ont  éfé  donnés  aux  Français,  soit 
a  pour  prêt  d'argent,  lismes,  droits,  achats  de  mar- 
a  cbandises,  loyers  des  maisons,  salaires  ou  avances, 
c  tant  aux  Turcs,  Maures,  Juifs,  que  autres  Nations- 

•  qui  puissent  être,  sont,  dès  aujourd'hui,  éteintes  et 
c  entièrement  abouties,  en  vertu  du  présent,  dans 
a  toute  la  dépendance  de  ce  Royaume,  même  celles 
a  dues  à  notre  Divan,  s'il  s'en  trouvait,  sans  qu'on 
c  lui  en  puisse  faire  aucune  demande,  et,  pour  cet 
a  effet,  nous  ordonnons  à  nos  Beys,  Agas  et  Caïds, 
c  de  donner  toute  la  protection  nécessaire  aux  Ohré- 
fi  tiens  du  Bastion,  pour  y  faire  leurs  négoces,  8ao9 
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f  aucun  trouble,  et  de  faire  exécuter  ce  Traitéi  les 
t  Articles  et  tout  son  contenu,  étant  notre  volonté,  et 
ff  que,  sans  cela,  le  dit  Caisel  n'aurait  pas  traité  avec 
•  nous. 

«  Fait  double,  en  la  Maison  du  Roy,  en  présence, 
€  etc.,  etc.,  le  3  janvier  1B9 4  (3  Djoumada-Premier 
t  1105). 

«  Signe  :  Caisbl.  » 

(Cachets  et  paraphes  en  Arabe  et  Turc). 

Le  Traité  qui  précède  fut  notifié  officiellement  par 
le  Gouvernement  d'Alger,  à  l'Agha  Gouverneur  de  la 
ville  de  Bône.  Notre  Bibliothèque  possède  également 
le  texte  original  de  cette  pièce,  avec  une  traduction 
de  Brcsnier.  Je  ne  la  reproduirai  pas  puisqu'elle  est 
presque  la  copie  du  Traité  qui  précède,  seulement  il 
est  quelques  passages  qui  méritent  d'être  signalés  : 

«(  L'Agent  de  la  Compagnie,  résidant  d  Bône,  se 
o  rendra,  quand  bon  lui  semblera,  au  Bastion.  Notre 
9  Agha  lui  en  délivrera  la  permission. 

9  Les  Négociants  du  Bastion,  libres  dans  cette  loca* 
»  litô,  pourront  se  rendre  en  quelque  lieu  que  leurs 
»  affaires  les  appellent,  comme  auparavant  ;  s'ils 
B  éprouvaient  du  tort  ou  des  dommages,  ils  trouve- 
»  raient  protection . 

»  Lorsque  les  Négociants  de  La  Calle  destitueiont 
tt  leur  Agent  de  Bougie  et  qu'ils  substitueront  l'un  à 
»  Taulre,  que  personne  d'entre  vous  n'y  mette  oppo- 
»  silion,  en  manifestant  une  préférence  pour  l'an- 
»  cien  Agent.  Qu'ils  fassent  eux-mêmes  le  choix  et  la 
>  permutation  de  leurs  Agents.  •  (1.) 


(1)  Sans  doute  quelque  affaire  afait  dû  surgir  précédemmeiil,  pour 
que  celte  clause  ait  été  ainsi  mentionnée. 


D'aiH*ès  le  Traité  qui  précèdei  la  nouvelle  Cofflpâ- 
guie  fondée  par  Pierre  Hély,  nommée  ei  avouée  par 
l* Empereur  de  France  pour  la  Pêche  du  Corail  et 
autres  iVié^oces,  fut  déclarée  propriétaire  iacommutable 
des  aaciennes  Coacessions.  Habilement  dirigée  par 
Hély,  homme  honnête  et  capable,  elle  débuta  avec 
succès. 

Indépendamment  des  affaires  que  faisait  la  Com- 
pagnie à  Bône  et  à  Collo,  elle  exportait  moyenne- 
ment, de  La  Galle  même,  90,000  hectolitres  de  fro- 
ment. Le  prix  de  la  charge  locale  (153  kil.)  variait  de 
7  fr.  50  à  15  fr.  ce  qui  revient  à  un  prix  réduit  de 
5  fr.  51  c.  par  hectolitre. 

Dans  les  disettes  de  1701  â  1709,  Hëly  expédia  en 
France,  par  Marseille  et  le  Havre,  jusqu'à  deux  cent 
mille  hectolitres  de  blé  par  an  (1). 

En  1707,  TEtablissement  du  Cap  Nègre,  exploité 
par  une  Société  particulière,  demanda  à  se  réunir  à 
la  Compagnie  Hély.  Le  Gouvernement  ayant  donné 
son  approbation  à  ce  projet,  les  deux  Sociétés  se  fon- 
dirent en  une  seule.  Ce  fut  un  heureux  événement 
qui  augmenta  considérablement  les  ressources  du 
Comptoir  de  La  Calle. 

Nous  croyons  utile  de  faire  connaître  ce  que  le  Cap 
Nègre  avait  été  jusqu'alors  Son  nom,  dit  Elie  de  la 
Primaudaie,  se  rencontre  souvent  dans  les  bulletins 
et  tarifs  commerciaux  de  Tépoque. 

En  1543,  après  la  chute  de  la  Compagnie  du 
Havre,  dont  nous  avons  parlé,  les  Génois  occu- 
pèrent le  Cap  Nègre  lorsqu'ils  s'établirent  à  Ta- 
barque,  et  ce  Poste  fut  regardé,  pendant  longtemps, 
comme  une  dépendance  de  la  Colonie  Ci énoise.  On  ne 

(I)  Arehlfes  do  la  Marina. 
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Mit  à  4uûi  propos  les  Corsaires  dô  Tripoli  vlarêot 
chasser  de  ce  lieu  les  &farchands  de  Tabarque,  qui 
firent  de  vaines  tentatives  pour  Tobtenlr  plus  tard  du 
Bey  de  Tunis.  li  paratt  que  les  Arabes  se  plaignaient 
de  ce  que  les  Génois  les  renvoyaient  souvent  sans 
acheter  leurs  marchandises,  sous  prétexte  qu'ils  n'en 
avaient  pas  besoin,  et  le  Bey  ne  voulut  pas  traiter 
avec  eux  parce  qu'ils  se  refusaient  à  établir  un  com- 
merce régulier  avec  les  Indigôues. 

Lorsque  Sanson  Napollon  releva  le  Bastion  de 
France,  il  sollicita  du  Divan  de  Tunis  la  faveur  de 
faire  le  négoce  au  Cap  Nègre.  Il  y  eût,  à  ce  qu'il  sem* 
ble,  un  arrangement  à  ce  sujet,  car  ce  point  du  litto- 
ral est  nommé  parmi  les  lieux  et  places  que  le  sieur 
Lepage  visita  en  1634,  lorsqu'il  vint  prendre  posses- 
sion de  son  nouveau  gouvernement.  Mais,  quelques 
années  après,  les  Marchands  du  Bastion  n'occupaient 
plus  le  Cap  Nègre,  sôit  qu'ils  l'eussent  abandonné  vo- 
lontairement, ou,  ce  qui  est  plus  probable,  soit  qu'ils 
en  eussent  été  dépossédés  par  les  Tunisiens. 

En  1641,  le  Gouvernement  Français  essaya  de  re- 
couvrer ce  Poste  important.  Le  sieur  de  Montmeillan, 
envoyé  à  Tunis  pour  traiter  de  la  Paix,  demanda  que 
le  Cap  Nègre  «  fut  remis  entre  les  mains  du  Roy, 
9  comme  il  l'avait  été  autrefois,  aûn  d'avoir  avec  les 
»  Arabes  le  commerce  libre  de  blé,  cire,  cuirs,  che- 
»  vaux,  ainsi  que  la  Pêche  du  Corail,  en  échange  des- 
»  quelles  marchandises  ceux  du  Pays  pourraient 
»  acheter  draps,  toiles,  étofifes  et  tous  autres  objets,  à 
»  la  réserve,  de  part  et  d'autre,  des  armes  et  muni- 
»  lions  de  guerre  et  de  navigation.  » 

Les  instructions  de  l'Ambassadeur  Français  por- 
talent  que  si  le  Divan  consentait  à  la  restitution  du 
Cap  Nègre,  il  faudrait  faire  insérer  dans  le  Traité  que 
VhabUation  serait  fermée  par  de  bonnes  murailles 
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et  de  bons  fossés,  afin  que  les  ^Maures  ne  pusscni 
causer  aucun  trouble  aux  marchands.  Le  Bey  pa- 
rut y  consentir  d'abord,  puis  Talfaire  traîna  en  lon- 
gueur ;  au  bout  de  quelques  mois,  le  sieur  de  Mont- 
meillan  fut  obligé  de  remettre  à  la  voile  sans  avoir 
rien  conclu. 

Le  Divan  de  Tunis,  qui  avait  refusé  de  traiter  avec 
le  Gouvernement  Français,  céda  le  Cap  Nègre  à  une 
Société  particulière.  Un  certain  Rénier  y  était  établi  en 
1665,  et  le  trafic  qu'il  faisait  sur  cette  côte  était  si 
avantageux  qu'il  excita  la  jalousie  d'un  grand  nom- 
bre do  Marchands. 

a  Ceux-ci,  souhaitant  ardemment  d'avoir  part  dans 
les  profits  de  l'adroit  Négociant,  surent  si  bien  repré- 
senter leurs  raisons  au  Ministre,  qu'on  résolut  de  faire 
une  nouvelle  tentative  auprès  du  Bey  de  Tunis  pour 
obtenir  le  privilège  du  négoce  au  Cap  Nègre.  »  Le 
Chevalier  d'Arvieux  fut  chargé  de  cette  négociation 
et  sut  la  conduire  avec  tant  d'Iiabileté  que  le  Divan 
consentit  à  conclure  un  Traité  de  Commerce  avec  une 
Compagnie  Française  qui  s'était  constituée  sous  le 
patronnage  du  Gouvernement. 

Les  stipulations  de  ce  Traité  de  1666,  sont  curieu- 
ses. Il  portait  entre  autres  choses  : 

«  Art.  1".  —  Que  les  Marchands  Français  qui  vien- 
ù  dront  résider  au  Cap  Nègre,  y  seront  sous  la  pro- 
»  tection  du  Divan. 

»  Art.  4.  —  Que  tout  négoce  qui  se  faisait  aupara- 
»  vant  avec  les  Marchands  Francs  établis  à  Tabarque 
»  sera  transporté  entièrement  à  la  Compagnie  des 
»  Français  et,  pour  empocher  qu'on  continue  directe- 
È  ment  ou  indirectement  avec  les  susdits  Marchands, 
•  il  sera  ordonné  par  le  Bey  tel  nombre  de  cavaliers 
■  et  fantassins  qu'il  sera  nécessaire  pour  Tintenlire 
»  absolument.  Si,  malgré  ces  précautions,  on  s'aperce- 


>  vatt  que  le  Commerce  se  fit  clandeatinemeût,  il 
9  sera  permis  aux  Français  de  diminuer  six  mille 
»  piastres  des  trente-cinq  mille  piastres  dont  on  par- 
»  lera  ci-àprès.  El,  ne  trouvant  leur  compte  dans  le 
»  Commerce  et  voulant  l'abandonner  et  se  retirer,  ils 
»  le  pourront  faire  en  payant  outre  les  trente-cinq 
c  mille  piastres  les  six  mille  piastres  que  payaient  les 
f  Génois  éUiblisà  Tabarque.  » 

»  Art.  7.  —  Le  présent  Traité  a  été  fait  pour  vingt 
»  années,  entières  et  consécutives,  après  lesquelles  il 

>  sera  renouvelé  et  ratifié  de  part  et  d'autre. 

A  Art.  8.  -  Tous  les  Principaux  ou  Chefs  Arabes 
•  qui  ont  accoutumé  de  vendre  aux  Génois  de  Tabar- 
»  que  seront  obligés  de  venir  vendre  aux  Français 
B  du  Cap  Nègre  au  prix  courant  (1J. 

lia  Compagnie  avait  également  la  permission  d'en- 
tretenir pour  la  Pèche  du  Corail  autant  de  bateaux  et 
de  coralines  qu'elle  le  jugerait  convenable. 

Il  était  stipulé,  en  outre,  que  les  Marchands  pour- 
raient rétablir  le  lieu  destiné  pour  la  Chapelle  comme 
il  était  auparavant  et  y  pratiquer  leur  religion  ;  le 
Divan  consentait  aussi  à  ce  que  les  Maisons,  les  Ma- 
gasins, les  Moulins  à  vent  et  les  deux  Fours  pour 
cuire  le  pain  et  le  biscuit  que  l'ancienne  Compagnie 
avait  possédés  fussent  reconstruits  et  entourés  d'une 
muraille  de  huit  pieds  arabes  de  hauteur  et  de  trois 
palmes  d'épaisseur,  avec  défense,  toutefois,  de  faire 
dans  la  dite  muraille  aucuns  créneaux  ni  embrasures, 
mais  seulement  quatre  guérites  aux  quatre  angles 
pouvant  contenir  chacune  deux  hommes  pour  y  faire 
la  garde  et  défendre  l'Etablissement  contre  les  vo- 
leurs. Les  dits  Magasins,  Chapelle,  Maisons  et  autres 

(t)  Recueil  de  Traités  de  Testa,  1. 330. 
Traité  du  i  août  1606  (90  moharrem  1977.) 


BâUdMMi  fNHivaidat  Hte  blaochte  et  réparés  toua  les 
ans  et,  à  cet  effet,  la  Compagnie  avait  la  facultéd'ôta- 
bllr  autant  de  Fours  à  chaux  qu'il  serait  nécessaire. 
Pour  la  sûreté  du  Commerce  et  la  garantie  du  Bey 
de  Tunis,  il  était  convenu  que  la  Tour  située  sur  la 
hauteur  du  Cap,  où  une  petite  garnison  de  Soldats 
Turcs  se  tenait  d'habitude,  serait  réparée  aux  frais 
des  Marchands  et  que  ceux-ci  pourraient,  au  besoin, 
s'y  réfugier  avec  leurs  effets.  Le  Bey  promettait  d'or- 
donner trés-expressément  aux  Janissaires  de  défen- 
dre, dés  qu'ils  en  seraient  requis,  les  personnes  des 
Français  et  leurs  marchandises. 

Il  était  aussi  permis  à  tous  les  habitants  du  Cap 
Nègre  d'aller  à  la  campagne  pourchasser  ou  faire  du 
bois,  sans  que  personne  put  s'y  opposer  ;  ils  pou- 
vaient môme  prendre  avec  eux,  s'ils  le  voulaient, 
deux  ou  trois  Soldats  pour  les  accompagner  et  em- 
pêcher qu'ils  ne  fussent  insultés. 

Enfin,une  dernière  clause  stipulait  que  si  des  navi- 
res Français,  venant  de  France  ou  ailleurs,  faisaient 
naufrage  sur  la  côte,  les  hommes  et  les  effets  seraient 
rendus  à  la  Compagnie,  sans  que  le  Divan  ou  tous 
autres  y  pussent  rien  prétendre,  pour  quelque  raison 
que  ce  fut  (1). 

Les  Français  ne  gardèrent  pas  longtemps  le  Cap 
Nègre.  La  guerre  ayant  éclaté  entre  la  France  et  la  Ré- 
gence de  Tunis,  ils  furent  obligés  de  l'abandonner. 
Une  Compagnie  Anglaise  l'exploita  à  son  tour  ;  mais, 
en  1685,  la  Paix  s'étant  faite,  le  Bey  retira  aux  Anglais 
le  privilège  qui  leur  avait  été  concédé.  Voici  ce  qui  se 
passa  en  cette  circonstance  : 

Une  Flotte  Française,  sous  les  ordres  du  Maréchal 
d'Estrées,  qui  venait  de  mettre  à  la  raison  les  Tripo- 

(1)  Traité  de  1006.  Voir  correipondance  de  Sovrdis,  T.  lll. 


UUiùê,  arriva  devant  Tonis  et  exigea  des  réparations 
pour  les  dommages  causés  au  Commerce  Français 
par  les  Corsaires  de  la  Régence,  au  mépris  des  Trai- 
tés existant  entre  les  deux  Etats.  Le  Gouvernement 
Tunisien  était  alors  trop  occupé  de  ses  guerres  civi- 
les pour  pouvoir  songer  seulement  à  opposer  la  moin- 
dre résistance  aux  exigences  de  TAmirai.  Le  Maré- 
chal d'Estrées  n*cùt  donc  aucune  difficulté  à  vaincre 
pour  obtenir  les  réparations  qu'il  était  chargé  de  ré- 
clamer. 

Le  30  août  1685  (29  ramadan  1096),  il  signait  un 
Traité  par  lequel  la  Régence  s'obligeait  à  payet  au 
Commerce  Français,  à  titre  d'indemnité,  une  somme 
de  60,000  écus.  On  rappelait  dans  ces  actes  les  dispo- 
sitions arrêtées  dans  les  précédents  Traités,  relative- 
ment à  la  navigation,  au  commerce,  aux  droits  et  aux 
privilèges  des  Français  dans  la  Régence.  —  Les  finan- 
ces de  l'Etat  ne  permettant  pas  de  payer  la  totalité  de 
cette  somme,  il  fut  convenu  que  52,000  écus  seraient 
avancés  par  la  Maison  Gauthier,  de  Marseille  ;  et,  en 
garantie  de  cet  emprunt,  la  Régence  accorda,à  ladite 
Maison  de  commerce,  l'autorisation  de  s'installer  au 
Ciap  Nègre.  Ce  fut  là  l'origine  du  rétablissement  de  ce 
Comptoir  Français,  lequel  reçut  du  Gouvernement  un 
secours  de  250,000  francs,  et  qui,  en  1707,  se  réunit 
comme  nous  l'avons  dit,  à  la  Compagnie  des  ConceS" 
sions  d'Afrique  (1).  Mais  le  vieux  Bastion  et  le  Poste 
du  Cap  Rose  furent  abandonnés  par  celle-ci,  comme 
peu  utiles  et  d'un  entretien  coûteux.  Tout  avait  été 
réuni  à  La  Calle. 

L'Etablissement  du  Cap  Nègre  était  un  des  Comp- 
toirs où  le  commerce  se  faisait  le  plus  avantageuse- 
ment. Les  marchandises  et  les  denrées  du  pays  s'y 

(1)  Alph.  RoaMeaa,  AnoaluToniiiaiiBei. 
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vendaient  A  un  prix  moindre  que  dans  les  autres 
Echelles  Françafses  (i),  et  les  Arabes  qui  habitaient 
ce  littoral,  moins  riches  que  ceux  .des  environs  de  La 
Calie  et  du  Bastion  de  France,  accueillaient  toujours 
les  Marcliands  avec  la  môme  faveur.  Une  bonne  par- 
tie du  commerce  se  faisait  aussi  par  échange.  Le  Che- 
valier d'Arvieux  assure  qu'en  16^)5,  lorsque  le  sieur  Ré- 
nier  exploitait  le  Ca#>  Nègre,  on  en  tirait  annuellement 
vingt  mille  muids  de  blé  et  quarante  mille  charges  de 
légumes  secs.  Le  même  Comptoir  fournissait  égale- 
ment, au  Commerce,  du  corail, des  cuirs  crus,de8  lai- 
nes et  quelques  cires  ;  mais  la  navigation,  au^  appro- 
ches du  Cap,  présentait  de  grands  dangers.  L'anse 
étroite  qui  lui  sert  de  Port  n'offre  aucun  abri  aux  na- 
vires; les  barques  môme  des  corail  leurs  ne  peuvent  y 
mouiller  en  sûreté.  Lorsque  les  vaisseaux  de  la  Com- 
pagnie d'Afrique  visitaient  le  Cap  Nègre,  il  leur  était 
défendu  de  s'y  arrêter. plus  de  trois  jours  pour  faire 
leurs  chargements  ;  malgré  cette  précaution,  les  nau- 
frages étaient  fréquents  sur  cette  côte. 

Le  Cap  Nègre  est  mentionné  par  les  cartographes 
du  moyen-âge,  qui  l'appellent  Tonacran  ou  Tamc- 
crati.  Ce  dernier  nom  (Tamecart)  est  celui  du  village 
qui  a  été  construit  sur  le  sommet  du  promontoire. 
Notre  voyageur  Peyssonnel,  qui  visita  cet  Etablisse- 
ment en  1724,  décrit  ainsi  sa  situation  : 

Le  Cap  Nègre  est  situé  sur  une  langue  de  lerrc 
qui  s'avance  dans  la  mer  environ  un  demi  quart  de 
lieue,  courant  à  l'Ouest.  Le  commencement  de  cette 
langue  ou  de  ce  Cap  est  Dn  pays  plat  qui  va  ensuite 
en  s'élevant,  formant  une  longue  colline  d'environ 
quatre  cents  pas  de  large,  environnée  de  trois  côtés 


(t)  La  charge  de  blé  pesant  310  liTres,  poids  de  MarseUle,  ne  coiï- 
tait  dans  le  pays  que  quatre  Ut res  tournois. 
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par  la  mer.  Le  mouillage  se  trouve  dp  côté  de  TOuest; 
le  fond  en  est  mauvais  et  coupe  les  câbles  des  bâti- 
ments qui  s'y  trouvent  dans  le  mauvais  temps  :  c'est 
ce  qui  fait  que  ce  Port  est  toujours  dangereux  et  qu'il 
y  arrive  de  fréquents  naufrages. 

Ce  Port  est  terminé  par  une  plage  ou  rivage  de  sa- 
ble. II  s'y  présente,  d'abord,  une  grande  muraille  à 
travers  laquelle  il  y  a  des  couftsses  par  où  l'on  fait 
passer  le  blé  des  magasins  pour  l'embarquer  avec  plus 
de  diligence  :  car,  comme  le  Port  est  dangereux,  il  n'y 
a  point  de  pays  où  l'on  charge  plus  promptement  et 
où  les  bâtiments  restent  moins  de  temps  mouillés. 
L'on  y  embarque  par  jour  deux  ou  trois  mille  charges 
de  blé,  et  les  vaisseaux  sont  toujours  expédiés  au  bout 
dû  deux  ou  trois  jours.  Il  y  a  di\  grands  magasins  ca- 
pables de  contenir  soixante  mille  charges  de  blé.  Ils 
soutiennent  un  grand  terre-plein  qui  est  la  place  du 
marché  qu'on  appelle  bazar.  Ce  marché  est  entouré  de 
halles  où  Ton  reçoit  les  marchandises  et  le  blé  qu'on 
jette  dans  les  magasins.  L'entrée  de  la  place  se  trouve 
à  côté  du  marché.  De  là,  l'on  monte 'sur  une  jolie  ter- 
rasse où  il  y  a  sept  pièces  de  canon.  Vis-à-vis  est  la 
maison  du  Directeur  et,  par  derrière,  diverses  loges 
pour  les  employés  Plus  haut  est  l'église,  et,  sur  le 
sommet  du  Cap,  il  y  a  une  forteresse  mal  bâtie  et  mal 
fortifiée  avec  dix  pièces  dû  canon  (1). 

En  1713,  la  Compagnie  Hély  fut  dissoute  et  rem- 
placée par  une  autre  qui  piit  le  nom  de  Compagnie 
d'Afrique.  L'année  suivante,  un  nouveau  Traité  de 
Commerce  fut  conclu  entre  le  Directeur  de  Marie  et 
Hassan,  Bey  de  Constantine,  au  nom  du  Divan  d'Al- 
ger. 

(1)  PajrHOOBOl^PiWi 


-  302  — 

Celle  convention  reprodaîsait  les  dispositions  prin- 
cipales da  Traité  de  1694  ;  mais  un  article  particulier 
stipulait  »  qu'aucun  bâtiment  étranger^  de  quelque 
Nalion  qu'il  fût,  même  musulman,  «  ne  pourrait  ve- 
>  nir  charger  du  blé,  de  l'orge  et  des  fèves,  à  Bône,  à 
»  Tarcul  (Takouch),  el  dans  les  autres  lieux  de  la 
«  côte,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut.  o  Cet  article, 
très  curieux,  prouvé  la  grande  faveur  dont  jouis- 
saient alors  les  Marchands  de  La  Calle. 

En  i719,  Mohamed  ben  Hassen,  dit  Effendi,  per- 
sonnage ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  qui  alors  gou- 
vernait Alger,  se  montra  cruel  envers  les  siens  et  peu 
traitable  avec  les  Etrangers  :  11  provoqua  les  plaintes 
de  notre  Consul  d'Alger  à  l'occasion  de  contraven- 
tions qui  restèrent  impunies.  Cette  conduite  qui  don- 
nait la  mesure  de  sa  tolérance  en  fait  de  Piraterie, 
enhardit  bientôt  les  Rais  des  bâtiments  corsaires,  au 
point  que  notre  Commerce  maritime  eût  encore  beau- 
coup à  souffrir  de  leur  insolence.  Les  Français,  rési- 
dant à  Alger,  furent  iusultés  et  M.  Beaume,  notre 
Consul,  sans  force  auprès  du  Divan,  sans  crédit  au- 
près du  Pacha  et,  par  conséquent,  déconsidéré  aux 
yeux  de  la  ville  entière,  se  vit  forcé  de  demander  son 
rappel. 

Duquesne,  à  la  léte  d'une  Escadre,  revint  demander 
quelques  satisfactions.  Dans  cette  circonstance, le  Con- 
seil de  Régence  crut  devoir  envoyer,  à  Alger,  le  vieux 
négociateur  Dussault,  avec  Tordre  de  travailler  à  réta- 
blir les  affaires  sur  l'ancien  pied.  Connu  et  aimé  dans 
le  pays  depuis  quarante  ans,  Dussault  y  fut  reçu  a\ec 
«  de  grands  honneurs  »  et  n'eût  pas  de  peine  à  ressai- 
sir une  partie  de  Tinfluence  dont  il  avait  autrefois 
joui  sur  Tesprit  des  hooimes  les  plus  marquants  du 
pays.  Trente  Turcj^  esclaves  à  Marseille,  qu'il  retira 
des  Galères  et  dont  il  fit  présent  au  Dey,  achevèrent 
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de  disposer  le  Divan  en  sa  faveur,  et,  )e  23  décembre 
i719,  il  signa  un  Traité  pour  cent  ans  (1). 

Par  arrêté  du  Conseil  d'Etat,  du  5  juin  1719,  les 
possessions  d'Afrique  étaient  passées  entre  les  mains 
de  la  Compagnie  des  Indes,  Le  privilège  du  Com- 
merce de  la  côte  de  Barbarie  lui  était  accordé  pour 
vingt-quatre  ans.  En  1725,  cette  subrogation  fut  dé- 
clarée perpétuelle  ;  mais  il  parait  que  la  Compagnie 
des  Indes  ne  sût  pas  mieux  conduire  ses  affaires  en 
Afrique  qu'en  Asie  ;  car,  cinq  ans  après,  elle  fut 
obligée  de  supplier  le  Roi  d'accepter  la  rétrocession, 
délaissement  et  transport  du  Commerce  de  Barba- 
rie. A  dater  du  19  novembre  1730,  le  privilège  était 
concédé  pour  dix  ans  à  un  sieur  Jacques  Auriol  (2). 
Ces  dix  ans  qui  commençaient  au  1*' janvier  1731, 
ayant  par  conséquent  expiré  le  1*'  janvier  1741,  un 
Edit  du  Roi,  du  mois  de  février,  fit  passer  le  privi- 
lège à  une  Compagnie  nouvelle  qui  prit  le  titre  de 
Compagnie  Royale  d'Afrique  (3). 

Il  fut  réglé,  par  ce  môme  Edit  que  la  valeur  des 
immeubles^  fixée  à  150,000  francs,  serait  payée  à  la 
Compagnie  des  Indes  par  la  Compagnie  Royale  d'A- 
frique et  qu'il  en  serait  de  môme  du  prix  des  objets 
mobiliers  ;  mais  il  fut  accordé  du  temps  pour  ces  deux 
payements. 

Le  fonds  social  fut  fixé  à  1,200,000  francs,  divisés 
en  douze  cents  actions  de  1,000  francs  et  portant  in- 

(t)  Raof . 

(S)  m  JeiD-Baptiite  Féntx,  dtreetear  commiodant  à  la  called*or- 
dr«  de  la  Compagnie  d*Airrique,  pour  et  a«  Dom  da  sieur  Jacques 
Aaiiol,  principal  inléressé  i  la  dite  Compagnie,  tint  à  Alger  poar 
faire  renouvellor  les  anciens  traités;  6  juillet  1731.  •  (Note  inscrite 
inr  OD  registre  de  chancellerie.)  (DeToulx,  "  ArchlTet). 

Le  prédécesseur  de  Fenix  comme  gouTerneur  des  cooeettioos, 
avait  été  Esprit  de  Sal?e. 

(3)  Blledela  PrimandaleelPéllisler,  d'tprà lei irebiTef  dom* 
illMrt  dM  ilTiiiref  étriiifdrçf , 


—  304  — 

térôt  de  six  pour  cent  de  garantie  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille.  En  outre,  l'Etat  accorda  une 
subvention  annuelle  de  40,000  francs,  pendant  cinq 
ans. 

La  première  année  de  son  existence,  la  Compagnie 
Boyale  d'Afrique  fut  sur  le  point  de  faire  Tacquisition 
de  nie  de  Tabarque.  En  1731,  Stepliano  Lomellini, 
à  qui  elle  appartenait,  l'avait  vendue  à  son  cousin 
Oiacomo  Lomellini.  Celui-ci  fit  de  mauvaises  affaires 
et  administra  si  mal,  qu'en  1738  beaucoup  de  Tabar- 
quiûs  l'abandonnèrent  et  allèrent  s'établir  dans  la  pe- 
tite Ile  alors  déserte  de  Saint-Pierre,  dépendance  de 
la  Sardaigno.  Il  chercha  al  )rs  à  se  défaire  de  Tabar- 
que,et  la  Compagnie  Royale  d'Afrique  entra  en  négo- 
ciations avec  lui,  par  le  moyeu  d'un  commerçant  de 
Marseille,  appelé  Fougace. 

Cet  homme  fut  chargé,  par  le  Gouvernement,  en 
1741,  d'aller  traiter  de  cette  cession  à  Gènes.  Mais 
son  verbiage  méridional  et  ses  indiscrétions  ébrui- 
tèrent bientôt  le  but  de  sa  mission;  il  était  tellement 
enflé  de  l'importance  de  sa  commission,  dit  Desfon- 
laines,  qu'il  la  confiait  au  premier  venu  et  elle  ne 
tarda  pas  d'être  connue  du  Bey  de  Tunis  qui,  à  la 
môme  époque,  interceptait  une  lettre  du  Directeur 
Viller,  du  Comptoir  du  Cap  Nègre,  lequel  démontrait 
à  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  les  avan- 
tages qui  pourraient  résulter,  pour  le  commerce  de 
la  France,  de  l'occupation  de  l'Ile  par  la  Compagnie 
Royale  d'Afrique  (i). 

Aussitôt,  Ali  Pacha  de  Tunis  résolut  d'enlever 
Tabarque  à  ses  faibles  défenseurs  avant  que,  tombant 
aux  mains  des  Français,elle  ne  devint  pour  lui  un  sujet 
de  plus  sérieuses  inquiétudes.  Huit  galiotes  furent 

m 

(1)  Df|fonUlD4f»* 
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immédiatement  armées  et  envoyées  du  côté  de  nie, 
en  môme  temps  que  des  troupes  s'y  rendaient  par 
terre,  en  longeant  la  côte,  sous  le  prétexte  d'aller  ré- 
duire des  montagnards  des  environs. 

Arrivé  dans  le  port  de  Tabarque,  le  Raïs,  comman- 
dant la  petite  division,  engagea  le  Gouverneur  et  les 
principaux  officiers  de  la  garnison  à  passer  à  son 
bord  pour  travailler,  de  concert  avec  lui,  à  un  arran- 
gement qui  devait  terminer  tous  les  petits  sujets  de 
plainte  existant  de  part  et  d'autre.  Ce  piège  gros- 
sier réussit  complètement  :  l'imprudent  Gouverneur 
ne  fut  pas  plutôt  à  bord  avec  sa  suite,  qu'il  se  vil  ar- 
rété,et  la  mise  à  terre  des  troupes,qui  étaient  embar- 
quées à  bord  des  corsaires,  jeta  une  telle  panique  au 
sein  de  la  population  de  l'Ile  qu'elle  n'essaya  pas 
môme  de  résister.  Elle  était  d'ailleurs  privée  de  ses 
meilleurs  défenseurs  qui,  par  malheur,  étaient  allés  ce 
jour-là   à  la  poche  du  corail. 

Ceux  des  habitants  qui  trouvèrent  moyen  de 
s'échapper,  et  ils  étaient  près  de  cinq  cents,  se  réfu- 
gièrent à  La  Calle,  et,  de  là,  dans  l'Ile  de  St-Pierre, 
auprès  de  leurs  parents,  où  ils  formèrent  un  nouvel 
Etablissement. 

Ainsi  fut  anéantie  l'occupation  Génoise  de  Tabar- 
que  qui  prospérait  d^jà  depuis  près  de  deux  siècles, 
malgré  les  guerres  intestines  qui  déchiraient  l'Algé- 
rie et  la  Tunisie,  malgré  l'envieuse  rivalité  de  la  Com- 
pagnie Française  d'Afrique,  qui  avait  déjà  tenté  vai- 
nement, môme  par  la  force,  de  détruire  l'Etablisse- 
ment Tabarquin  (1). 

Un  hîstorien,Tunîsien,  rapporte  que  ses  compatrio- 
tes s'étant  emparés  de  Tabarque,  démolirent  les  for- 
tifications, l'église  et  les  habitations,  et,  après  avoir 

(1)  AonalM  TuiiiiieoDei  de  Roasseau. 
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laissé  une  forte  garnison  au  château,  ils  rentrèrent  à 
Tunis,  traînant  en  esclavage  neuf  cents  hommes, 
femmes  et  enfants.  Il  ne  parle  pas  de  ceux  qui 
s'échappèrent  et  allèrent  s'établir  à  l'Ile  de  Saint- 
Pierre.  (1)  Avec  les  débris  des  habitations  démolies 
dans  rile,  les  Tunisiens  firent  une  jetée  à  l'eifet  de 
relier  l'Ile  à  la  terre  ferme,  ainsi  qu'un  fort  sur  la  côte 
pour  la  commander. 

Au  moment  de  la  prise  de  Tabarque,  la  France 
venait  de  se  brouiller  avec  le  Gouvernement  Tunisien 
à  la  suite  d'une  maladresse  de  son  Consul.  Donc  les 
troupes  qui  avaient  accompli  cette  expédition,  avant 
de  rentrer  dans  la  Capitale,  reçurent  l'ordre  de  dé- 
truire l'Etablissement  Français  du  Cap  Nègre.  La 
mesure  fut  exécutée  avec  la  dernière  rigueur;  ce 
Comptoir,dont  la  possession  était  acquise  à  la  France, 
depuis  le  Traité  signé  en  1685,  par  le  Maréchal  d'Es- 
trées,  fut  occupé,  pillé  et  démoli,  et  ses  habitants 
traînés  prisonniers  à  Tunis  (2). 

Nous  allons,  désormais,  laisser  parler  Poiron^,  car 
les  renseignements  que  fournit  son  Mémoire  sur  cette 
époque  sont  précieux  et  ils  nous  ont  paru  si  intéres- 
sants que  nous  n'avons  pas  voulu  en  faire  une  simple 
analyse. 

c  Dès  les  premières  infractions,  la  Cour  de  France 
avait  fait  armer  deux  frégates  et  «deux  barques,  com- 
mandées par  MM.  de  Marquize^  de  Parnat  et  Saurins 
qui  vinrent  croiser  sur  les  côtes  de  la  Régence,  pour 
en  interrompre  le  Commerce  et  protéger  celui  des 
Français  contre  les  Corsaires  Tunisiens.  Ces  bâti- 
ments croisèrent  pendant  le  reste  de  l'année  1741, 

(1)  De  nos  jours  encore,  il  existe  à  Tanis  et  à  Bdne  an  assez 
grand  nombre  des  anciens  habitants  de  cette  Ile,  qui  portent  le  nom 
générique  de  Tabarqoins. 

(9}  Annalea  Tnnisiennes  de  Rousseau. 
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avec  peu  de  succès  et  ne  purent  empêcher  la  prise  de 
quelques  vaisseaux  Français  richement  chargés. 

»  M.  de  Saurins^  Lieutenant  de  vaisseau,  qui  com- 
mandait une  des  barques,  était  destiné  à  garder  la 
côte  depuis  Bône  jusqu'au  cap  Zebib  ;  il  joignit  au 
compte  qu'il  rendit  de  cette  mission,  au  Ministre,  un 
détail  sur  l'état  et  la  situation  de  llie  de  Tabarque, 
avec  ses  réflexions  sur  l'importance  d'acquérir  cette 
Place  que  les  Tunisiens  gardaient  alors  avec  beau- 
coup de  négligence,  ce  qui  donna  lieu  à  une  expédi- 
tion qui  mérite  d'être  détaillée, 
c  Le  Directeur  qui  commandait  à  cette  époque  à  La 
Galle,  ne  s'y  trouvant  plus  on  sûreté  depuis  la  des- 
truction du  cap  Nègre,  fit  de  son  côté  parvenir  des 
Mémoires  à  sa  Compagnie,  sur  la  situation  de  111e  de 
Tabarque,  la  facilité  qu'il  avait  de  s'en  emparer  et 
les  avantages  essentiels  qui  en  reviendraient  à  l'Etat 
et  au  Commerce.  Ses  mémoires  se  trouvèrent  confor- 
mes à  ceux  de  Saurins.  On  dressa  un  projet  pour 
surprendre  cette  Ile  et  l'exécution  en  fut  confiée  à 
cet  Officier.  On  ne  pouvait  faire  un  choix  plus  digne: 
M.  de  Saurins  n'avait  alors  que  vingt-sept  ans,  mais 
il  joignait  à  une  valeur  éprouvée,  la  sagesse  et  la 
connaissance  nécessaires  à  la  guerre.  Il  demanda  à 
la  Cour,  pour  première  disposition,  de  faire  passer  à 
La  Calie,  sous  prétexte  de  la  sûreté  de  cette  Place, 
150  soldats  qu'il  trouverait  lors  de  son  arrivée  et  qui 
seraient  à  sa  disposition  pour  entreprendre  un  coup 
de  main  sur  cette  Ile,  au  moment  où  les  circonstan- 
ces pourraient  le  lui  permettre. 

»  M.  de  Saurins  arma  le  plus  promptement  qu'il 

lut  fut  possible  deux  brigantins.  sur  chacun  desquels 

i]  plaça  3  officiers,  12  soldats  et  80  matelots  et  il  par  - 

tit  de  Toulon  le  26  avril  1742,  laissant  croire  qu'il 

.  allait  soutenir  la  pêche  du  Corail  sur  les  cotes  de 
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Barbarie,  ce  qyii  parut  un  prétexte  vraisemblable. 

»  Deux  frégates  et  quatre  galères  (1)  qu'où  armait 
en  tnème  temp^  et  qui  partirent  quinze  jours  après, 
avaient  ordre  d'aller  croiser  sur  les  côtes  de  Tutiis 
et  devaient  le  favoriser  dans  son  expédition.  Il  con- 
vint avec  le  Commandant  des  galères  qu'il  rencontra 
sur  mer,  qu'il  lui  fournirait  80  soldats  et  qu'il  les  lui 
ferait  passer  à  La  Galle  aussitôt  qu'il  aurait  pris  fond 
dans  la  Baie  de  Carthage. 

1  M.  de  Saurins,  ayant  employé  toute  la  diligence 
possible,  arriva  dans  ce  Port,  le  4  juin,  où,  après  avoir 
conféré  avec  le  Directeur  de  la  Compagnie,  sa  pre- 
mière démarche  fut  de  connaître  par  lui-mônre  la  si- 
tuation des  lieux.  Il  se  travestit  en  Maure,  partit  à 
l'entrée  de  la  nuit,  lui  neuvième,  dans  une  barque  co- 
raline,  et  reconnut,  avec  le  plus  d'exactitude  qu'il  fut 
possible,  le  circuit  de  l'Ile,  qui  n'est  qu'à  cinq  lieues 
de  La  Calle.  Il  remarqua  l'endroit  le  plus  propre  pour 
faire  sa  descente  et  celui  dont  il  fallait  s'emparer  pour 
se  ménager  une  retraite  assurée;  il  monta  ensuite  sur 
le  câp  Parque,  situé  en  terre  ferme,  vis  à  vis  de  Ta- 
barque,  pour  y  attendre  le  jour  et  reconnaître  tout  le 
local  de  la  Place.  Ce  cap  est  si  voisin  de  l'Ile,  que  M. 
de  Saurins  distinguait  aisément,  de  là,  tout  ce  qui  s'y 
passait  et  jusqu'aux  Turcs  qui  fumaient  leurs  pipes 
devant  leur  corps  de  garde. 

»  La  ville  de  Tabarque  occupait  jadis  tout  le  ter- 
rain de  l'Ile,  qui  est  dominé  par  un  château  bâti  par 
Charles-Quint,  sur  le  sommet  d'une  colline,  à  la 
pointe  la  plus  septentrionale. 

»  Les  murs  de  la  ville  sont  baignés  par  la  mer  du 
côté  de  l'Ouest  et,  quoique  démolis  en  partie,  ils  n'en 
étaient  pas  moins  inaccessibles,  La  côte  du  Nord  est 

(1)  Les  Frégate!  étaient  commaDdées  par  HM.  de  Maisiac  et 
Bompart  et  les  galàrea  par  M.  de  Dargemont. 
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fort  escarpée  et  ne  pouvait  être  abordée  qu'en  un  seul 
endroit,  et  les  bâtiments  un  peu  forts  ne  pouvaient 
être  à  couvert  du  canon  du  Château  que  dans  une 
anse,  vis  à  vis  de  laquelle  était  un  poste  appelé  les 
Fournasys.  C'était  le  principal  endroit  dont  il  fallait 
s'emparer  pour  avoir  communication  avec  la  mer  et, 
par  conséquent,  une  retraite  sûre.  Le  bras  de  mer 
qui  sépare  cette  Ile  de  la  terre  ferme  et  qui  sert  de 
Port,  est  peu  profond  et  se  trouve  distant  de  2  ou  300 
toises. 

»  M.  de  Saurins  ayant  reconnu  qu'il  était  possible 
de  réussir  dans  son  entréprise  et  que  le  succès  ne  dé- 
pendait que  de  la  célérité,  dépêcha,  dès  qu'il  fut  de 
retour  à  la  Calle,  une  coraline  à  la  Baie  de  Carthage 
pour  avoir  des  nouvelles  des  galères  et  des  frégates 
et  demander  le  secours  des  troupes  qui  lui  avait  été 
indiqué.  Quoique  cette  coraline  eût  à  faire  un  trajet 
de  60  lieues,  elle  fit  une  si  grande  diligence  qu'en 
trois  jours  elle  fut  de  retour  et  lui  apporta  une  lettre 
de  M .  de  Bompart,  qui  lui  mandait  que  l'équipage 
de  la  frégs^te  était  en  si  mauvais  état  qu'il  ne  pou- 
vait lui  fournir  le  moindre  secours,  et  qu'il  remettrait 
ses  lettres  au  Commandant  des  galères  dès  qu'elles 
arriveraient. 

»  M.  de  Saurins  qui  les  avait  laissées  à  Cagliari 
depuis  plusieurs  jours,  surpris  de  ce  contre  temps  et 
présumant  qu'elles  ne  tarderaient  point  à  paraître  fit, 
en  attendant,  ses  dispositions  pour  être  prêt  à  mar- 
cher dés  l'instant  que  les  détachements  promis  le 
joindraient. 

«  Il  eut,  dans  ces  entrefaites,  plusieurs  conférences 
avec  un  Maure  que  le  Directeur  de  la  Calle  lui  pro- 
duisit. Cet  homme,  depuis  longtemps  attaché  aux 
intérêts  de  la  Nation,  devait,  par  ses  intelligences  et 
les  connaissances  qu'il  avait  du  pays,  non  seulement 
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servir  de  guide,  mais  ii  s'engageait  de  faire  servir  les 
Maures  de  la  coatrée  qui,  au  premier  coup  de  fusil 
que  Ton  tirerait  sur  TUe,  feraient  main  basse  sur  une 
poignée  de  zouaves  qui  gardaient  un  fort  que  les 
Turcs  bâtissaient  en  terre  ferme  et  qui  n'était  pas 
même  armé. 

•  M.  de  Saurins,  qui  n'avait  pas  une  grande  con- 
fiance dans  ce  Maure,  hésitait  à  se  livrer  à  un  hom-: 
me  de  cette  espèce,  dans  une  affaire  aussi  délicate  ; 
mais,  comme  il  était  indispensable  d'avoir  des  guides 
et  des  espions,  il  n'oublia  rien  pour  mettre  à  l'épreu- 
ve la  fidélité  de  celui-ci,  sans  pouvoir  rien  découvrir 
qui  justifiât  ses  soupçons  :  il  crut  enfin  devoir  s'en 
rapporter  entièrement  à  lui  et  il  prit,  d'ailleurs,  tou- 
tes les  précautions  que  la  prudence  put  lui  suggérer 
pour  que  son  projet  ne  transpirât  pas.  On  tint  les 
portes  de  La  Galle  fermées  pendant  plusieurs  jours 
pour  empêcher  les  Maures  du  dehors  de  voir  les  pré- 
paratifs de  l'entreprise,  sous  prétexte  de  précautions 
contre  la  Peste. 

»  Cependant  ce  traître  avait  donné  des  avis  à  l'Agba 
du  château  de  Tabarque  (1)  dès  qu'il  avait  vu  l'affaire 
sérieusement  entamée,  et  celui-ci  avait  mandé  au  Bey 
un  détail  circonstancié  du  projet  des  Français.  Le 
Bey,  aussitôt,  avait  fait  passer  des  troupes  dans  les 
environs  de  Tabarque,  pour  s'y  jeter  quand  il  serait 
temps  ;  et  le  perfide  confident,  pour  mieux  couvrir 
gon  jeu,  promit  sur  sa  tôle,  à  M.  de  Saurins,  qu'il 
trouverait,  en  passant  près  du  cap  Parque,  un  de  ses 
frères,  qui  lui  ferait  part  des  dispositions  des  Maures, 
prendrait  ses  ordres  et  se  mettrait  à  leur  tête. 

»  Il  est  certain  que  les  Maures  établis  aux  environs 

(1)  CeitrAgba  même  dachâleaa  qai  apprit  à  de  Saorins  qu*il 
a? aii  été  trahi  par  ce  Maore,  à  telles  enseignea  que  celui-ci  a? ait 
moDtré  une  bague  que  cet  oiOcier  lut  atalt  doDoée. 
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de  Tabarque  et  des  Concessions  Françaises  auraient 
souhaité  que  cette  Ile  eût  ëtè  reprise  par  les  Chrétiens. 
Le  commerce  qu'ils  faisaient  avec  eux  les  enrichis- 
saient, ce  qui  avait  entièrement  changé  de  face  ;  mais, 
quoique  intéressés  dans  cette  trahison,  quand  môme 
elle  eût  été  vraie,  les  Maures  n'eussent  point  été^ 
peutr-étre,  si  hardis,  ni  assez  entreprenants,  pour 
prendre  les  armes  contre  un  Prince  à  qui  les  cruau- 
tés ne  coûtent  rien. 

»  M.  de  Saurins,  inquiet  de  n'avoir  aucune  nouvelle 
du  côté  de  Carthage,  vit  enfin  arriver,  au  bout  de 
vingt  jours,  une  barque  du  Roy,  commandée  par  M. 
de  Castellon,  qui  lui  apportait  une  Lettre  de  M.  de 
Massiac, Commandant  les  forces  maritimes  Françaises 
dans  la  baie  de  Tunis.  Il  apprit,  par  cette  Lettre,  que 
les  galères  étaient  détenues  à  Cagliari,  en  Sardaigne, 
par  des  fièvres  pestilentielles  qui  s'étaient  introduites 
parmi  les  chiourmer.,  et  qu'elles  se  trouvaient  hors 
d'état  de  naviguer.  Le  Commandant  lui  marquait  en- 
core qu'il  restait  seul  dans  la  baie  de  Tunis  au  départ 
de  la  barque  qu'il  lui  dépêchait,  et  qu'il  avait  été 
obligé  de  renvoyer  en  France  la  frégate  de  M.  de 
Bompart  pour  y  renouveler  son  équipage.  M.  de  Sau- 
rins comprit  qu'il  attendait  en  vain  du  secours  et  vit 
avec  regret  une  entreprise  si  importante  devenir  inu- 
tile et  sans  effet.  Le  Directeur  de  La  Calle,  toujours 
plus  ardent  à  voir  exécuter  le  projet,  lui  offrit  alors  dé 
suppléer  au  secours  qu'il  attendait  par  dés  matelots 
corailleurs  qui  étaient  oisifs  à  La  Calle^  et  assura  de 
nouveau  que  les  Maures  de  la  contrée  étaient  tous  dis- 
posés à  seconder  son  entreprise. 

»  Pour  n'avoir  rien  à  se  reprocher,  M.  de  Saurins 
assembla  un  Conseil,  composé  de  ses  Officiers  et  de 
ceux  de  M.  de  Castellon,  dans  lequel,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Maure  sur  la  faiblesse  de  la  gar- 
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nison,  qu'il  assurait  n'être  que  de  80  à  100  hommes» 
et  sur  l'impatience  des  Maures  du  pays,  le  Directeur 
de  La  Calle  exposa  en  détail  la  nécessité  de  s*emparer 
de  Tabarque  et  la  facilité  qu'il  y  avait  à  le  faire  ;  sur 
cela,  ou  décida  unanimement  que,  sans  différer  plus 
longtemps^  et  toutes  choses  se  trouvant  disposées  pour 
l'exécution,  on  partirait  dès  le  lendemain,  c'est-à-dire 
le  deuxième  jour  de  juillet  (1). 

0  M.  de  Saurins,  après  avoir  fait  charger  sur  les 
brigantins  toutes  les  munitions  de  guerre  et  de  bou- 
che nécessaires,  avec  quelques  pièces  de  canon  pour 
former  des  batteries,  fit  embarquer,  sur  les  sept  heu- 
res du  soir,  tous  ses  gens  divisés  en  sept  détache- 
ments. Six  de  ces  détachements,  conduits  chacun  par 
un  Tabarquin,  devaient  attaquer  six  différents  postes, 
et  le  septième  devait  rester  sous  ses  ordres  pour  por- 
ter du  secours  où  le  cas  l'exigerait. 

•  Les  troupes  embarquées,  Jd,  de  Saurins  assembla 
les  Officiers  sur  le  quai,  leur  rappela  ses  dispositions 
et  s'embarqua  après  avoir  dit  au  Directeur  de  La 
Galle,  en  particulier,  que  quoi  qu'il  arrivât  de  la  ten- 
tative qu'il  allait  faire,  il  trouverait  moyen  de  sauver 
l'honneur  des  armes  du  Roy. 

«  Le  temps  était  serein  et  calme;  les  coralines  mar- 
chaient sur  une  ligne,  voguant  sans  bruit,  et  les  deux 
brigantins  qui  ne  pouvaient  aller  aussi  vite  suivaient 
et  devaient  se  tenir  à  une  distance  de  terre  pour  four- 
nir toutes  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  dont 

(I)  On  poorrail  reprocher  à  de  Saurins  de  n*atoir  pas  renvoyé  à 
Tannée  snivanle  rexécotion  de  son  projet,  dès  qoe  le  secours  promis 
lai  a? ait  manqué  ;  mais  en  prenant  ce  parti,  il  aurait  donné  le  temps 
an  Bey  d'actiever  le  fort  qu'il  faisait  construire  en  tfrre  ferme,  ce  qui 
aorait  rendu  toute  tentative  inuiiie  pour  l'avenir.  D'ailleurs,  il  était 
impoasible  que  dans  l'espace  d'un  an  son  dessein  n^eût  transpiré. 
Toutes  ces  réfleiions  déiermini'Tent  cet  Officier  à  passer  outre,  d'au- 
tant plut  qu'il  n'y  av#it  qne  la  surprise  qui  put  la  faire  réussir. 
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les  assaillants  pouvaient  avoir  besoin.  La  barque  fer- 
mait la  marche  et  devait  se  tenir,  sous  voile,  à  portée 
du  Port.  M.  de  Saurins  trouva  le  frère  du  Maure  à  l'en- 
droit convenu,  ce  qui  lui  donna  bonne  opinion  delà û- 
dèlitë  de  son  guide  et  de  tous  ses  rapports  ;  on  mit  du 
temps  à  gagner  le  lieu  du  débarquement,  et  ce  ne  fut 
qu'à  deux  heures  et  demie  que  les  premières  coralines 
abordèrent  dans  la  partie  du  Nord-Est  de  l'Ile  ;  tout 
y  parut  tranquille,  à  l'exception  d'un  feu  qu'on  vit 
passer  dans  le  château  :  rien  ne  lit  supposer  la  trahi- 
son. 

»  M.  de  Saurins  avança  jusqu'au  milieu  du  bourg 
avec  une  peine  infinie,  à  cause  de  l'irrégularité  du 
terrain  qui  était  escarpé  et  rempli  de  broussailles  ;  il 
se  porta  sur  une  petite  élévation,  d'où  il  pouvait,  au- 
tant que  l'obscurité  le  permettait,  découvrir  tout  le 
circuit  de  l'Ile.  C'est  le  poste  qu'il  choisit  pour  se  for- 
mer et  faire  partir, de  là, les  six  détachements  qui  de- 
vaient faire  leur  attaque  tous  à  la  fois ,  mais  s'aper- 
cevant  que  plusieurs  coralines  n'avaient  point  encore 
pris  terre  et  que  le  détachement  qui  devait  attaquer 
les  postes  des  fourrages  n'était  point  encore  rendu, 
il  craignit  que  le  jour,  qui  ne  devait  pas  tarder,  ne 
le  surprit,  et  cette  considération  lui  fit  prendre  le 
parti  d'aller  faire  lui-môme  cette  attaque,  étant  très 
essentiel  que  le  poste  fut  pris  avant  le  jour,  afin  que 
les  brigantins  abordassent.  Il  laissa  M.  Dagay,  avec 
ordre  de  dire  à  M.  de  Kalio,  Commandant  en  second, 
de  faire  attaquer  dès  que  tout  serait  assemblé,  et  de 
remplir  sa  place  jusqu'à  son  retour. 

»  Le  Maure  conduisit  M.  de  Saurins  droit  au  poste 
des  fourrages.  Dès  qu'il  en  fut  à  une  certaine  distan- 
ce, on  cria  :  Qui  vive  !  et  un  instant  après,  on  fit  sur 
lui  une  décharge  de  mousqueterie  ;  mettant  alors  la 
bayonnette  au  bout  du  fusil,   il  fondit  sur  les  Turcs 
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qui  reculèreat  dans  une  cour,  où  il  entra  pêle-mêle 
aveceux«  et,  comme  ils  s'étaient  retirés  sous  un  han- 
gar, il  leur  fit  jeter  quelques  grenades  qui  les  débus- 
quèrent et  qui  les  obligèrent  d'entrer  précipitamment 
dans  le  corps  de  garde,  où  ils  oublièrent  d'éteindre  la 
lumière. 

«  II  ne  restait  plus  qu'à  les  forcer  dans  ce  dernier 
retranchement,  et  M.  de  Saurins  ordonna  à  ses  gens 
de  l'y  suivre  :  quoique  du  pas  de  la  porte  il  aperçut 
quarante  fusils  pointés  sur  lui,  il  avance,  mais  il  est 
jeté  sur  le  carreau  ainsi  que  son  sergent.  Sa  troupe 
effrayée  et  sans  chef  n'ose  entrer,  et  les  Turcs  étonnés 
n'osent  sortir.  Les  siens,  cependant,  le  retirent  par 
les  pieds  et  portent  leur  Commandant  hors  de  l'en- 
ceinte où,  revenu  à  lui,  il  s'aperçoit  qu'il  a  reçu  un 
coup  de  fusil  dans  le  cou  et  un  autre  dans  le  bras. 
Fâché  que  ses  gens  n'eussent  pas  persisté  à  forcer  ce 
po^te  qu'ils  auraient  emporté,  il  tâchait  de  les  ani- 
mer pour  les  faire  retourner  à  la  charge,  lorsque  M. 
de  Kalio  vient  lui  rendre  compte  du  peu  de  succès  des 
autres  attaques  qui  avaient  été  faites  suivant  ses  or- 
dres. II  lui  apprit  que  la  résistance  avait  été  telle 
partout  qu'on  ne  pouvait  douter  qu'ils  n'eussent  été 
trahis,  qu'on  avait  perdu  beaucoup  de  monde  et  que 
le  Chevalier  de  Thieuville  et  G  ineste  avaient  été  tués 
et  deux  autres  Officiers  blessés. 

»  M.  de  Saurins  voyant  son  coup  manqué  et  la  tra- 
hison manifeste  (l),  ordonna  à  M.  de  Kalio  de  faire 
battre  la  retraite,  de  conduire  tout  ce  qui  restait  à 
l'endroit  où  avaient  abordé  les  coralines,  et  de  lui  en 


(I)  Le  iraitre  Maure  8*était  éclipsé  dès  qa*il  atail  f  u  les  détache- 
meolt  engagés  et  ne  parut  plus.  Un  an  après,  il  Tut  tué  par  des  Fran- 
çais de  Lt  Celle,  en  haine  de  sa  trahison.  On  troofa  sur  lui  la  bague 
que  M.  de  Saurins  lui  arait  donnée  et  qui  fut  ren? oyée  à  cet  Offi- 
cier. 


—  315  - 

envoyer  une  pour  lui  et  ses  gens  à  l'anse  des  Four- 
rages. 

»  Le  tambour  venait  d'être  tué,  il  fallut  y  suppléer 
par  la  voix,  ce  qui  répandit  une  telle  frayeur  parmi 
les  matelots,  qui,  pour  la  plupart,  à  là  vue  des  cora- 
Unes  poussées  au  large  par  la  lâcheté  de  ceux  qui  les 
gardaient,  jetèrent  leurs  armes  bas  et  se  cachèrent 
sons  les  roches  du  rivage.  D'autres  se  jetèrent  à  la 
nage  pour  les  joindre,  quelque  éloignées  qu'elles  fus- 
sent. —  Les  Turcs,  témoins  de  ce  désordre  et  des  cla- 
meurs de  ceux  qui  tâchaient  de  rappeler  les  coralines, 
devinrent  plus  hardis  et,  se  montrant,  le  sabre  à  la 
main,  du  haut  de  leurs  remparts,  en  parurent  plus 
terribles  à  des  gens  peu  faits  à  la  guerre  et  à  soutenir 
la  vue  de  l'ennemi,  de  sorte  que  la  confusion  devint 
générale  et  qu'à  l'exception  d'un  petit  nombre  de  bra- 
ves gens,  la  plupart  couraient  çà  et  là  sans  savoir  où 
ils  allaient. 

9  M.  de  Meyronnet  vint  rendre  compte  de  tous  ces 
eontre-temps  à  M.  de  Saurins,  qui  ordonna  à  cet  Of- 
ficier de  rallier  tous  ceux  qui  pouvaient  être  aux  en- 
virons et  de  reconnaître  un  Poste  élevé  cpi'il  voyait  à 
portée  ;  ce  que  cet  Officier  ayant  exécuté  avec  autant 
de  valeur  que  d'activité,  il  s'y  barricada  avec  une 
quarantaine  d'hommes  résolus  de  périr  les  armes  à  la 
main. 

»  Le  soleil  était  déjà  levé  et  les  forts  commençaient 
à  tirer  du  côté  de  cet  espèce  de  retranchement  qui 
était  entièrement  découvert.  Les  ennemis  qui,  jus- 
ques-là,  avaient  cru  les  Français  en  plus  grand  nom- 
bre, n'avaient  osé  sortir  ;  mais  aussitôt  qu'ils  s'aper- 
çurent qu'il  ne  restait  qu'une  poignée  de  gens,  ils 
vinrent  en  force,  attaquèrent  M.  de  Kalio  qui  avait 
une  vingtaine  d'hommes  qu'il  avait  rassemblés  et  qu'il 
conduisit,  avec  M.  de  Villeneuve,  à  M.  de  Saurins. 
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Ils  se  jetèrent,  de  là,  sur  le  retranchement  de  ce  Com- 
mandant, qui,  après  avoir  exhorté  ses  gens  à  vendre 
chèrement  leur  vie,  ût  faire  feu  sur  eux.  Les  premiers 
Turcs  qui  se  présentèrent  furent  défaits,  mais  ceux 
qui  les  suivirent,  s'étant  fait  un  passage,  firent  de  ce 
peloton  de  Français  une  horrible  boucherie  sous  les 
yeux  de  leur  Commandant  qui,  dans  cette  mêlée, 
ayant  reçu  un  coup  de  sabre  sur  la  tète,  tomba  du 
haut  de  cette  terrasse  sur  des  rochers,  où  on  crut  qu'il 
s'était  écrasé.  M.  de  Meyronnet  fut  terrassé  par  un 
Turc  moins  sanguinaire  que  les  autres,qui  lui  cria  de 
ne  point  remuer  eL  qui  l'emmena  ensuite  au  Château. 
Il  fut  le  seul  qui  éciiappa  au  carnage  que  les  Turcs  fi- 
rent dans  ce  retranchenaent. 

«  La  perte  des  Français  fut  d'environ  cent  hom- 
mes, y  compris  quelques-uns  qui  se  noyèrent  en 
voulant  atteindre  les  coralines.  Il  y  eût  une  soixan- 
taine de  blessés,  et,  le  reste,au  nombre  de  J50,  furent 
faits  esclaves  et  renfermés  dans  le  Château  de  Terre- 
Ferme,  où  M.  de  Saurins  fut  conduit,  sur  le  soir,  au 
grand  élonnement  de  tous  lesautreaqui  le  croyaient 
haché  en  pièces.  Quelques-uns  de  ceux  qui  s'étaient 
jetés  à  la  nage,  joignirent  cependant  les  brigantins, 
qui  se  rendirent  avec  la  barque  à  La  Cal  le  où  ils 
portèrent  l'épouvante  et  l'effroi. 

«  M.  de  Saurins,  conduit  prisonnier  à  Tunis,  fut 
rendu  à  la  liberté  l'année  suivante,  c'est-à-dire  en 
1742,  lors  du  Traité  de  Paix  conclu  entre  la  France 
et  le  Bardo  (1).  Cette  Paix  permit  à  la  Compagnie  de 
signer  une  Convention  pour  le  rétablissement  du 
Comptoir  du  Cap  Nègre  ;  mais  elle  n'en  jouit  pas 
longtemps,  la  guerre  ayant  éclaté  de  nouveau  entre 
les  deux  Puissances. 

(t)  Voir  dans  les  Annales  Tunisiennes,  ce  qui  arri? a  à  de  Sau> 
rin,  pendant  sa  capUvilé  à  Tunis. 
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Au  moment  où  se  produisaient  les  événements  qui 
précèdent,  un  conflit  plus  grave  vint  troubler  la  bonne 
intelligence  entre  la  France  et*  Alger,  à  propos  d'un 
chebek  dé  la  Régence,  capturé  dans  les  eaux  de  Tou- 
lon par  une  galère  Espagnole,  cachée  derrière  le  Cap 
Sicié.  A  cette  nouvelle,  le  Dey  d'Alger  fit  saisir  no- 
tre Consul  et  les  Prêtres  de  la  Mission,  et  les  envoya 
aux  fers.  Sept  navires  du  commerce  Français  étaient 
dans  le  port  ;  il  fit  arrêter  les  équipages  et  envoya 
ces  malheureux  marins,  enchaînés  deux  par  deux, 
aux  travaux  les  plus  rudes,  voulant  que  tous  y  res^ 
tassent  jusqu'à  ce  qu'on  lui  eût  rendu  son  chebek  et 
tout  ce  qu'il  portait.  De  plus,  le  Dey  dépêchait* 
Bougie,  Bône  et  La  Calle,  un  courrier  porteur  d'or- 
dres pressants  aux  Gouverneurs  de  ces  Places,  d'ar- 
rêter tous  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  royale  d'A- 
frique, d'en  interrompre  entièrement  le  commerce, 
et  de  mettre  tous  les  Français  dans  les  fers.  Cette  me- 
sure violente  enlevait  toute  incertitude  sur  les  dispo- 
sitions hostiles  des  Algériens. 

M.  de  Fougas,  Gouverneur  du  Bastion  de  France, 
à  La  Calle,  dépêcha  aussitôt  une  barque  à  Marseille 
et  prit  ses  mesures  pour  ne  pas  être  surpris  en  cas 
d'attaque  de  la  part  des  Turcs.  Quelque  temps  après, 
rafifaire  s'arrangea,  et  les  Français  rentraient  dans 
leurs  Etablissements  et  semblaient  devoir  y  jouir  de 
quelque  tranquillité  lorsqu'une  nouvelle  circonstance 
vint  encore  jeter  le  trouble  parmi  eux. 

C'était  en  1744  ;  un  Turc  qui,  passant  aux  Con- 
cessions,  avait,  sans  fondements,  élevé  des  prétentions 
que  l'Agent  ne  voulut  pas  reconnaître,  résolut  de  se 
venger,  et,  irritant  par  ses  discours  le  Dey,  qu'il  vint 
trouver,  il  le  porta  à  un  de»ces  actes  iniques,  tels  que 
les  Nations  Européennes  eurent  tant  de  fois  occasion 
d'en  supporter  à  Alger,  Il  lui  persuada  que  les  Fran- 
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çais,  contrairement  aux  anciens  Traités,  élevaient  des 
fortifications,  qu'ils  refusaient  des  secours  aux  bâti- 
ments de  la  Régence  pendant  qu'ils  en  donnaient  à 
ceux  des  Tunisiens;  qu'enfin,  ils  favorisaient  les  ten-> 
tatives  de3  galères  de  Malte  sur  la  côte  du  Levant 

Le  Dey  envoya  à  La  Calle  cinq  chebeks,  qui  y 
commirent  toute  espèce  de  désordres.  Les  fortifica- 
tions, que  les  Français  avaient  en  effet  élevées  pour 
leur  propre  défense,  contre  les  Tribus  voisines  et  avec 
le  consentement  du  Bey  de  Oonstantine,  n'existaient 
déjà  plus,  car,  dans  la  crainte  d'irriter  le  Dey,  ils  s'é- 
taient d'eux-mêmes  décidés  à  les  détruire.  Néanmoins, 
les  équipages  des  chebeks  firent  une  descente  ;  ils  se 
livrèrent  au  pillage,  le  corail  et  la  caisse  furent  enle- 
vés ainsi  qu'une  cinquantaine  de  Tabarquins  qui, 
depuis  longtemps,  étaient  au  service  de  la  Compagnie 
du  Bastion.  Enfin,  les  Français,  hors  d'état  de  résister 
à  ces  brigands,  s'enfuirent  à  l'intérieur  du  pays  où 
beaucoup  d'entr'eux  moururent  sous  le  fer  des  monta- 
gnards (1). 

Les  Anglais  voulurent  profiter  de  cette  mésintelli- 
gence.entre  le  Dey  et  la  France,pour  tenter  d'enlever 
les  Comptoirs  de  nos  Concessions  d'Afrique.  Un  des 
leurs,  établi  à  Alger,  proposa  au  Dey  de  lui  accorder 
la  ferme  des  Concessions.  Il  s'engageait  à  (»ayer  le 
double  de  ce  qu^elle  lui  rapportait  habituellement.  Le 
but  qu'il  se  proposait  était  de  former,  sur  la  côte,  un 
Etablissement  temporaire,  susceptible  de  pourvoir  aux 
approvisionnements  des  Escadres  Anglaises  dans  la 
Méditerranée,  pendant  le  temps  de  la  guerre  avec  la 
France,  et,  par  conséquent,  d'obtenir  l'autorisation 
de  chasser  les  Français  de  La  Calle,  Une  Division  An- 
glaise de  sept  bâtiments  parut  devant  Alger,  le  35  oc- 
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tobre  1744,  pour  appuyer  cette  demande.  Le  Dpj, 
dont  la  colère  contre  la  France  s'était  calmée,  ne  vou- 
lut point  donner  suite  à  cette  proposition  (1).  » 

Malgré  les  Incidents  qui  précèdent,  la  pèche  et  le  . 
commerce  de  nos  Concessions  étaient  en  voie  de  pros- 
périté. La  destruction  de  l'Etablissement  Génois  ayant 
écarté  la  seule  concurrence  que  la  Compagnie  Royale 
d'Afrique  eû^â  redouter,  celle-ci  s'occupa  de  donner 
à  son  Comptoir  une  organisation  régulière  et  perma- 
nente que  démontre  le  document  ci-après  : 

Règlement  pour  le  Comptoir  de  La  Calle, 

«  Art.  l*^  —  La  Compagnie  ayant  chargé  des  fonc- 
»  tiens  d'Inspecteur,  sur  les  gens  de  Maistrance  de  La 
»  Calle^  le  sieur  Mestré,  à  qui  elle  accordera,  à  la  fin 
»  de  chaque  année,  une  gratification  sur  le  compte 
»  que  le  Directeur  lui  rendra  de  son  zèle  et  de  son 
»  application,  elle  entend  qu'il  soit  établi  et  maintenu 
»  en  cette  qualité,  que  le  Directeur  le  fasse  rest)ecter 
>  et  l'accrédite  auprès  de  la  Maistrance,  et  que  le  dit 
»  Mestré  exécute  et  fasse  exécuter  les  ordres  que  lui 
»  donnera  le  Directeur. 

9  Art  2.  —  Le  Directeur  nommera  deux  Patrons 
»  pécheurs  au  corail  pour  faire  les  fonctions  d'Inspec« 
»  teur  sur  tout  le  Corps  des  Pécheurs,  qu'on  divisera 
»  en  deux  classes.  Il  choisira,  pour  cet  effet,  les  Pa- 
»  trons  les  plus  raisonnables,  les  fera  respecter  du 
9  Corps,  aûn  qu'ils  se  conforment  aux  ordres  qu'ils 
»  leur  donneront  de  la  part  du  Directeur;  la  Compa- 
»  gnie  leur  accordera  une  gratification  à  la  fin  de  Tan- 
»  née,  si  le  Directeur  lui  rend  de  bons  témoignages 
»  de  leur  conduite. 

(1)  Eanf  et  Mémolret  de  It  ConirégtUoii  4e  It  MUtloo. 
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»  Art.  3.  —  Il  y  aura,  à  l'avenir,  un  Capitaine  des 
»  soldats,  un  Sergent  d'armes  et  un  Caporal.  Le  poste 
»  de  Capitaine  d'armes  ayant  été  supprimé,  la  Com- 
»  pagnîe  a  nommé  le  sieur  Geoffroy  à  celui  de  Capi- 
i  taine  commandant  les  soldats,  et  le  sieur  Sicard  à 
»  celui  de  Sergent  d'armes.  Le  Capitaine  rendra 
»  compte  au  Directeur  de  l'état  de  sa  Compagnie,  de 

•  la  conduite  des  soldats  et  leur  fera  exécuter  les  or  - 
»  dres  qu'il  recevra  du  Directeur. 

»  Art.  4.  —  Le  Directeur  commettra  un  sujet  capa- 
»  blo  aux  fonctions  d'Inspecteur  des  frégataires,  le- 
»  quel  aura  soin  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  assidus 
»  aux  trï^vaux  qui  seront  ordonnés  par  le  Directeur  ; 
»  la  Compagnie  lui  accordera  une  gratification  à  la 
»  fin  de  l'année,  si  le  Directeur  écrit  qu'il  Ta  mé- 
»  ritée. 

t^  Art.  5 — Un  des  Commis  à  la  mesure  sera  chargé, 
i  par  le  Directeur,  de  veiller  sur  les  meuniers,  les 
»  boulangers,  les  bouchers  et  les  maçons. 

»  Art.  6.  —  L'Etat-Major  de  la  Place  sera  composé 
»  du  Directeur,  des  Aumôniers,  du  Caissier,  du  Clian- 
»  celier,  du  Garde-Magasin,  du  Capitaine  des  sol- 
»  dats;  ils  mangeront  à  là  table  du  Directeur,  comme 

•  aussi  le  premier  Drogmanet  le  premier  Chirurgien. 
»  Si  l'usage  a  établi  quelque  distinction  dans  les  pla- 
»  ces  de  la  table,  les  rangs  seront  réglés,  à  l'avenir, 
»  conformément  à  celui  qu'ils  tiennent  dans  l'état 
»  présent.  Les  Commis  à  la  mesure  se  placeront  sui- 

•  vant  leur  ancienneté. 

»  Art.  7.  —  Le  Directeur  assemblera,  à  l'avenir, 
*x>  une  fols  la  semaine,  dans  sa  maison,  le  Caissier,  le 
»  Chancelier,  le  Garde  magasin  et  le  Capitaine,  pour 
»  conférer  avec  eux  sur  la  Manutention  et  l'Etat  de 
j»  la  Place  et  sur  les  précautions  à  prendre  au  dehors 
»  pour  la  sûreté  du  Commerce  et  de  la  Place  ;  les  dé- 
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libérations  qui  seront  prises  seront  couchées  dans 
un  registre  particulier  ;  il  en  sera  envoyé  copie  à 
la  Compagnie  et  elles  n'auront  leur  exé<5ution,  ex- 
cepté dans  les  cas  pressants,  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  la  Compagnie. 
»  Art.  8.  —  Le  tabac,  l'eau-de-vie  et  le  vin,  dont 
le  Directeur  a  le  débit  exclusif;  seront  à  l'avenir  dé- 
bités par  une  personne  qu'il  nommera.  Le  tabac  sera 
payé  des  deniers  de  la  Compagnie  qui  fera  envoyer 
le  vin  et  l'eau-de-vie  pour  la  Cantine  sur  la  de- 
mande qu'en  fera  le  Directeur.  Les  deniers  prove- 
nant de  ces  denrées,  seront  déposés  dans  une  cais- 
se à  deux  clés,  dont  le  Directeur  aura  l'une  et  le 
Caissier  l'autre  Ces  deniers  seront  ensuite  répar- 
tis au  Directeur  et  aux  employés  et  dessus  par  la 
Compagnie,  suivant  leurs  grades  respectifs,  après 
en  avoir  prélevé  le  prix  payé  par  la  Compagnie. 
»  Art  9.  ^  Les  appointements  des  Officiers  et  les 
salaires  des  bas  employés  seront  payés  tous  les 
mois  et  le  dernier  jour  du  mois.  La  paye  se  fera  au 
comptant.  Pour  cet  effet,  la  Compagnie  a  fait  faire 
des  jetons  auxquelles  elle  donne  la  valeur  de  la 
piastre  du  poids  de  La  Calle,qui  est  de  quatre  livres 
dix  sols,  les  appoints  se  feront  avec  des  aspres  de 
Tunis. 

»  Art.  10.  —  Le  Chancelier  ne  tiendra  plus  le 
compte  des  particuliers,  la  chose  n*étant  plus  né- 
cessaire, par  la  suppression  de  l'usage  de  ne  payer 
qu'un  billet  sur  la  Caisse  de  Marseille. 
•  Art.  11.  —  Ceux  qui  auront  des  fonds  et  qui  se- 
ront bien  aises  de  les  faire  compter  en  France, 
prendront  une  rescription  du  Caissier  de  La  Calle, 
visée  par  le  Directeur  sur  la  Caisse  de  Marseille  ; 
il  sera  fait  mention,  dans  la  dite  rescription,  du  nom 
de  la  personne  à  qui  elle  sera  délivrée  et  de  la  per- 
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sonne  à  l'ordre  de  qui  elle  sera  payable.  Il  sera  dé- 
livré deux  copies  par  ampliation  de  cette  rescrip- 
tion,  et  attendu  que  pour  Tordre  et  la  précision  des 
écritures  il  ne  convient  pas  qu*on  diffère  trop  de 
retirer  le  payement  des  rescriptions  qui  seront  dé- 
livrées, il  sera  déclaré  qu'elles  tomberont  en  noa- 
yaleur  et  ne  seront  pas  payées,  si,  dans  le  terme 
d'un  an,  elles  ne  sont  pas  présentées  à  la  Caisse 
générale  de  la  Compagnie. 

»  Art.  12.  —  A  l'avenir,  les  gens  de  la  Place,  sans 
exception  quelœnque,  qui  se  trouveront  avoir  des 
piastres  du  poids  de  ce  Comptoir  ou  de  celui  de 
Bône,  seront  tenus  de  les  remettre  au  Caissier  qui 
les  leur  changera  pour  d'autres  espèces  ou  pour  de 
la  monnaie  ,  à  peine  de  confiscation  des  dites  pias- 
tres lorsqu'il  en  sera  trouvé  chez  des  particuliers, 
dont  moitié  aa  profit  du  dénonciateur  et  moitié  au 
profit  des  pauvres. 

»  Art.  13.  —  11  est  expressément  défendu,  à  toute 
personne,  de  jouer  les  jeux  de  Reste,  à  peine  de  la 
perte  de  trois  mois  d'appointements  ou  salaires 
pour  ceux  qui  auront  joué,  et  de  la  perte  de  six 
mois  de  salaires  pour  ceux  qui  auront  donné  à 
jouer  ;  on  ajoutera  à  cette  peine,  en  cas  de  récidive, 
celle  de  trois  mois  de  prison  pour  les  bas  Employés 
et  celles  de  l'embarquement  pour  les  Officiers. 
9  Art.  14.  —  Le  Commis,  à  la  boutique,  tiendra 
deux  livres,  paraphés  par  le  Directeur,  dans  l'un 
desquels  il  copiera  les  factures  des  effets  qui  lui 
seront  envoyés  ;  il  y  passera  aussi  les  bernus,  sou- 
liers, babouches  et  autres  effets  qui  se  vendent 
dans  cette  boutique,  et  il  notera,  dans  l'autre  livre, 
Iqs  effets  qu'il  vendra  dans  le  courant  de  Tannée, 
en  faisant  mention  du  nom  des  acheteurs.  Le  pa- 
pier, la  cire  d'Espagne,  etc.,  la  poudre  à  tirer  et  la 
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grenaille  se  vendront  à  Tavenir  à  la  boutique,  et  les 
donatives  des  dites  choses  n'auront  plus  lieu  à  l'a- 
venir. 

»  Art.  15.  —  Le  Commis,  à  la  boutique,  ne  pourra 
faire  crédit  aux  Officiers  ni  aux  Employés  que  pour 
le  montant  d'un  mois  de  leur  salaire,  dont  il  de- 
mandera  la  retenue  au  Directeur»  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  son  propre. 

»  Art.  16.  —  Il  est  défendu  aux  Employés  de 
jouer  leur  bardes  et  de  les  engager,  à  peine  d'un 
mois  de  prison  pour  celui  qui  les  aura  perdues, 
pour  celui  qui  les  aura  gagnées  ou  prêté  dessus. 
•  Art.  17.  —  Attendu  la  difficulté  qu'il  y  a  d'avoir 
du  bois  pendant  l'hiver,  pour  le  chauffage  des  fours, 
il  sera  fait  pendant  le  temps  de  l'été,  où  les  travaux 
ne  sont  pas  grands,  un  amas  de  ce  bois  qui  servira 
à  faire  cuire  des  galettes,  lesquelles  seront  faites 
avec  les  farines  qu'on  aura  préparées  auparavant,  et 
l'on  donnera  des  galettes,  pendant  l'hiver,  aux  pê- 
cheurs du  corail  et  tous  les  bas  Employés.  La  ra- 
tion de  galettes  sera  de  —  (blanc)  —  onces,  qui 
correspond  à  la  ration  de  pain  qui  est  de  —  (blanc) 
—  onces. 

»  Art.  18.  —  On  fera  aussi,  pendant  l'été,  le  trans- 
port du  bois  de  construction  qui  sera  cru  néces- 
saire pendant  le  courant  d'une  année  ;  de  cette 
façon,  on  ne  sera  plus  obligé  de  faire  sortir  les 
charrettes  pendant  l'hiver.  Au  lieu  de  nourrir  les 
bœufs  qui  les  mènent,  on  les  fera  tuer  pendant 
l'hiver  à  la  boucherie  et  on  en  achètera  d'autres 
pendant  la  belle  saison. 

»  Art.  19.  —  L'usage  où  Ton  est,  à  La  Galle,  de  souf- 
frir  que  les  Maures  passent  la  nuit  dans  la  Place 
paraît  dangereux  à  la  Compagnie.  Elle  défend 
au  Directeur  de  permettre,  à  aucun  Maure,  de  pas- 
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ser  la  nuit  dans  Tintérieur  de  la  Place.  Cette  exclu- 
sion ne  regarde  pas  les  Chefs  des  Nations  voisines 
à  qui  il  convient  de  faire  honnêteté. 
»  Art.  20.  —  Les  Patrons  corailleurs  pourront,  à 
ravenir,  tenir  de  leau-de-vie  pour  leur  usage  et  ce- 
lui de  réquipagede  leurs  bateaux.  Il  leur  sera  per- 
mis aussi  d'emporter  avec  eux,  lorsqu'ils  passeront 
à  La  Calie,  le  linge  et  les  bardes  qu'ils  estimeront 
leur  être  nécessaires  pendant  le  temps  de  leur 
séjour  à  La  Calle. 

>  Art.  21.  —  Ils  auront,  suivant  l'usage,  à  chaque 
quartier,  trois  piastres  ;  leurs  prouiers,  une  piastre 
et  demie  et  les  compagnons  une  piastre,  sur  le  pied 
de  trois  livres  quinze  sols  ;  elles  leur  seront  payées 
à  tous,  en  nouvelles  espèces  qui  auront  cours  à  La 
Calle,  pour  quatre  livres  dix  sols  et  la  Caisse  de 
Marseille  les  payera  à  ce  prix  là,  si  mieux  n'aiment 
les  dits  Patrons  et  leurs  Equipages,recevoir,  au  lieu 
des  Piastres,  les  quinze  Sq)s  de  différence  qu'il  y  a 
entre  le  prix  auquel  elles  passent  et  celui  auquel 
on  les  leur  donne  :  ce  payement  se  fera  en  Aspres. 
»  ^rt.  22.  —  Les  Patrons  corailleurs  ayant  besoin 
d'argent  pour  acheter  les  vivres,  lorsqu'ils  relâchent 
à  Bône,  le  Directeur  le  leur  fera  donner  par  le  Cais- 
sier en  Sequins  barbaresques  et  non  en  Piastres,  et 
il  observera  de  ne  payer  en  Piastres  que  les  mar- 
chandises et  les  droits  qui  ne  peuvent  s'acquitter 
autrement. 

»  Art.  23.  —  A  l'avenir,  les  Patrons  corailleurs  ne 
garderont  plus  chez  eux,  pendant  tout  un  quartier, 
le  corail  d^  leur  pêche.  Chaque  Patron  aura  une 
caisse  fermant  à  clef  qu'il  gardera.  Celte  caisse  sera 
dans  le  magasin  du  corail  ou  dans  tel  autre  endroit 
que  le  Directeur  trouvera  à  propos.  Chaque  Patron 
revenant  de  la  pôohe  serrera  son  corail  dans  sa 
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»  caisse,  qu*il  connaîtra  par  le  numéro  qu'on  impri- 
9  me^a  dessus  ;  il  fera  sécher  son  corail,  le  nettoiera 
»  et  le  purgera  de  sa  rocaille  dans  le  même  magasin 
»  ou  sera  le  corail»  pu  dans  tel  autre  endroit  que  le 
»  Directeur  indiquera. 

»  Art.  24.  —  Les  Patrons  seront  tenus,  ^  l'avenir, 
>  de  dénoncer  aux  Inspecteurs  et  ceux-ci  au  Direc- 
»  teur,  les  compagnons  qui  auront  rompu  les  rames 
»  par  leur  faute,  à  peine  de  les  payer  en  leurs  pro- 
»  près. 

»  Art.  25.—  Le  Directeur  fera  délivrer,  de  la  Dépen- 
»  se,  trente  pots  de  vin  à  chaque  vendue  de  corail, 
»  au  Patron  qui  aura  péché  la  plus  belle  branche  ; 
B  vingt  pots  à  celui  qui  aura  péché  une  branche 
»  moins  belle  que  celle-ci,  mais  plus  belle  que  celle 
»  des  autres  Patrons  et  dix  pots  à  celui  des  Patrons 
D  qni  aura  péché  la  plus  belle  branche  après  ces  deux 
a  ci-dessus. 

»  Art.  26.  -  Lorsqu'il  arrivera,  à  La  Galle,  quel- 
•  que  Sandal  de  Tunis,  Byzerte  ou  de  quelque  autre 
I»  endroit  de  la  côté,  il  sera  défendu  aux  gens  du  dit 
9  Sandal  de  se  débarquer  et  il  sera  mis  un  soldat  de 
»  confiance  en  sentinelle,  auprès  du  dit  Sandal,  pour 
»  empêcher  le  désordre  et  que  les  Patrons  corailleurs, 
a  sous  prétexte  d'acheter  des  fruits  des  gens  du  dit 
»  Sandal,  ne  leur  vendent  du  corail  ou  qu'ils  ne  trai- 
»  tent  avec  eux  du  prix  et  conviennent  de  l'endroit, 
»  le  long  de  la  plage,  où  les  Patrons  devront  cacher 
o  leur  corail  qu'ils  leur  auront  vendu.  Dans  le  cas  où 
o  il  y  aurait  dans  les  Sandals  des  janissaires  ouquei- 
9  qucs  autres  personnes,  comme  il  faut,  qui  deman- 
»  deraient  à  se  débarquer,  on  laisse  à  1^  prudence  du 
»  Directeur  de  le  permettre  et  de  prendre  les  mesures 
»  nécessaires  pour  empêcher  que  ces  gens  ne  corn- 
9  muniquent  avec  ceux  de  la  Place. 


—  326  - 

»  Art.  27.  —  D  sera  fait,  à  l'avenir,  plus  d'attention 
»  qu'on  n'en  a  fait  par  le  passé  à  empêcher  qu'il  ne 
»  soit  vole  du  corail  ;  pour  cet  effet  on  se  ménagera 
»  quelque  espion  à  6yzerte,et  l'agent  de  Bône  veillera 
0  à  ce  que  les  bateaux  corailleurs  ne  séjournent  pas 
»  longtemps  et  tiendra,  pendant  leurs  rel&ches,  quel- 
»  que  Maure  de  confiance  aux  avenuespour  les  obser- 
»  ver. 

»  Art.  28.  —  Les  Chirurgiens  venant  à  traiter  les 
»  Maures  de  leurs  maladies  et  se  servant,  pour  cet 
9  effet,  des  médicaments  de  la  Compagnie,  seront 
»  tenus  d'en  payer  le  montant  qu'ils  en  auront  retiré 
»  des  dits  malades,  et,  dans  le  cas  où  ii  ne  convien- 
»  drait  pas  d'en  faire  la  demande  aux  Maures  mala- 
t  des,*  les  Chirurgiens  seront  tenus  de  donner  le  tiers 
»  de  ce  qu'ils  retireront  d'eux  en  argent  ou  autres 
•  effets. 

»  Art.  29.  —  Le  Directeur  fera  lire,  publier  et  affi- 
»  cher  les  Articles  ci-dessus  qui  concernent  la  Police 
»  extérieure  de  la  Place  et  non  les  autres. 

»  Fait  et  arrêté  au  Bureau  de  la  Compagnie  Royale 
»  d'Afrique,  à  Marseille,  le  6  avril  1745.  » 

»  Signé  :  Amio, 
»  faisant  fonctions  d'Inspecteur  principal. 

»  Collationnë  sur  l'original. 
«  Chomel.  » 

Un  Mémoire,  rédigé  par  M.  de  Verrayon,  l'un  des 
Directeurs  de  la  Compagnie,  à  la  suite  de  sa  tournée 
d'Inspection  aux  Concessions,  en  1750,  nous  initie 
également  à  une  foule  de  détails  très  curieux. 

Après  avoir  signalé  les  réparations  essentielles  à 
faire  à  l'Etablissement  de  La  Cal  le,  que  la  nouvelle 
Compagnie  a  trouvé  entièrement  délabré,  il  ajoute  : 
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f  VenoDS  à  son  Commerce.  Le  blë  et  les  autres  den- 
rées en  font,  aujourd'hui,  la  plus  forte  tranche.  Le 
blé  est  naturellement,  à  La  Calle,  d'une  qualité  beau- 
coup plus  basse  que  dans  le  reste  des  Concessions  ; 
celui  surtout  des  Nations  voisines  de  la  Place,  est 
chargé  de  tant  de  saletés,  lorsqu'on  Tacheté,  qu'après 
qu'il  en  a  été  purgé  la  mesure  s'en  trouve  diminuée  de 
près  d'un  huitième,  quoiqu'on  soit  en  usage  de  la  faire 
verser  en  l'achetant.  La  sotte  tolérance  des  Gouver- 
neurs qui  ont  précédé,  a  été  cause  de  cet  abus  ;  il 
est  d'autant  moins  supportable,  que  ces  Nations  ne 
manquent  pas  des  moyens  nécessaires  pour  purger 
le  blé,  que  ce  n'est  que  l'intérêt  qui  les  engage  à  l'ap- 
porter dans  cet  état,  et  qu'il  n'est  pas  à  craindre 
qu'elles  aillent  le  vendre  ailleurs,  à  cause  du  plus 
bas  prix . . . 

»  La  Pêche  du  Corail  est,  sans  contredit,  la  bran- 
che  la  plus  onéreuse  du  commerce  de  La  Cal  le;  disons 
mieux,  elle  est  onéreuse,  et  ce  que  l'on  pourrait  pro- 
poser  de  mieux  pour  la  manutention,  serait  peut-être 
de  la  supprimer  entièrement,  du  moins  n'y  a-t-il  point 
de  raison  qui  doive  engager  la  Compagnie  à  la  conti- 
nuer sur  le  pied  qu'elle  est  aujourd'hui,  et  aux  condi- 
tions qu'elle  a  avec  les  Corail  leurs  ;  les  choses  y  sont 
de  façon  que,  lorsque  la  Compagnie  voudra  examiner, 
dans  le  détail ^  toutes  les  dépenses  qu'elle  fait  pour 
cette  Pêche  et  les  différents  préjudices  qui  lui  en  re- 
viennent, elle  les  trouvera  toujours  beaucoup  au-des- 
sus  du  produit.  Ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  que  je  ne 
pense  pas  que  l'on  puisse  y  mettre  jamais  un  autre 
ordre,  ni  remédier  à  tous  les  troubles  qu'elle  entraîne, 
si  le  Roy  n'accorde  à  la  Compagnie  les  gens  de  mer 
dont  elle  aura  besoin  pour  cette  Pêche,  et  si  l'on  n'a 
des  ordres  supérieurs  pour  contenir  ceux  qui  y  seront 
employés. 
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»  Il  me  parait  que  le  seul  moyen  pour  rexuire  cette 
Pèche  plus  fructueuse  et  moins  tracassante  pour  la 
Compagnie,  serait,  en  premier  lieu,  d'avoir  de  nou- 
velles conventions  avec  les  Corailleurs,  par  lesquelles, 
au  lieu  de  leur  passer  à  50,  60  et  même  à  100  pour  0/0 
de  perte  les  différentes  fournitures  qu'on  leur  fait,  on 
les  leur  passerait  au  prix  courant,  et,  au  lieu  qu'on  ne 
leur  paye  que  3  1.  20  du  Corail,  ce  qui  1^  induit  à 
vendre  en  fraude,  au  préjudice  de  la  Compagnie,  on 
conviendrait  avec  euK  que  le  Corail  se  vendrait  pour 
leur  compte  à  Marseille,  et  que  la  Compagnie  perce- 
vrait le  20  ou  le  30  pour  O/o  sur  le  prix:  cela  couperait 
court  à  toutes  les  fraudes  et  la  Compagnie  saurait,  au 
sûr,  le  bénéfice  que  cette  Pêche  lui  donnerait. 

9  En  second  lieu,  pour  réprimer  les  insolences  et 
les  mutineries  auxquelles  cette  espèce  de  gens  n'est 
que  trop  sujette,  il  faudrait  que  Ton  fasse  classer  tous 
les  Corailleurs  que  l'on  renverrait  pour  raison  de  mé- 
contentement en  nous  faisant,  néanmoins,  conserver 
le  privilège  de  les  employer  préférablément  lorsque 
nous  voudrions  encore  de  leurs  services;  et,  qu'en  re- 
vanche, Sa  Majesté,  accorderait  les  gens  de  mer  dont 
nous  pourrions  avoir  besoin,  ce  qui  deviendrait  alors 
d'autant  plus  raisonnable  que  nous  fournirions  plus  de 
Sujets  à  ses  classes  que  nous  n'en  emprunterions 
d'elle. 

«  Si  le  corail  ne  donne  pas  du  bénéfice  à  la  Compa- 
gnie, on  pourrait  établir,  à  La  Calle,  une  nouvelle 
branche  de  commerce  beaucoup  moins  tracassante  et 
infiniment  avantageuse  :  ce  serait  une  salaison  de  co- 
chons. Ces  animaux  naturellement  féconds,  multi- 
plient extrêmement  à  La  Calle,  où  il  ne  faut  ni  soins 
ni  dépenses  pour  les  élever  ;  ils  vont  paître  d'eux- 
mêmes  etsans  gardiensdans  les  terres  voisinesoû  ilsne 
se  nourrissent  que  dequelque  peu  de  glandset  d'unera- 
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cioe  particulière  qui  est  trés-aboadante  dans  le  pays; 
rien  n'empêcherait,  jQ  pense,  d'en  augmenter  l'espèce 
jusqu'au  point  de  pouvoir  en  saler  2  ou  3  mille  par 
an.  On  trouverait  dans  les  criblures  qu'il  y  aurait  à 
l'avenir,  surabondamment  à  La  Galle,  de  quoi  fournir 
à  une  partie  de  leur  engrais;  et  l'on  suppléerait  au 
reste  par  de  l'orge  qui  est  à  bon  compte  dansle  pays, 
et  pour  du  gland  que  l'on  engagerait  a^sètoent  les 
Maures  à  en  apporter  k  la  Place.  On  sent,  par  lacon^ 
sommation  qui  se  ferait  de  cette  viande  et  par  le  bon 
prix  qu'elle  se  vend,  combien  la  chose  serait  avanta- 
geuse à  la  Compagnie*  Si  elle  avait  un  heureux  suc- 
cès, 11  faudrait  seulement  avoir  des  gens  entendus 
pour  proposer  à  cet  Etablissement  et  faire  passer,  à  La 
Galle,  une  bonne  espèce  de  cochons  pour  se  mettre  en 
race,  ceux  qu'il  y  a  aujourd'hui  s'étant  abâtardis 
avec  les  sangliers,  ce  qui  les  rend  moins  propres  à  la 
salaison. 

«  Le  séjour  des  denrées,  à  La  Galle,  a  toujours  été 
d'un  double  préjudice  pour  la  Gompagnie,  en  ce  qu'il 
occasionne  leur  dépérissement  dans  les  Magasins  et 
leur  arrivée  à  Marseille  dans  le  temps  de  la  morte 
vente.  Il  en  faut  dire  autant  des  denrées  et  marchan- 
dises des  autres  Gomptoirs;  le  bon  état  des  Magasins 
et  les  autres  arrangements  qui  ont  été  proposés  à  ce 
sujet,  pourrait  bien  remédier  à  l'avenir  à  ce  qui  est 
de  leur  dépérissement.  Mais,  comme  leur  arrivée  dans 
le  temps  de  la  morte  vente  n'est  pas  d'un  moindre 
préjudice,  on  ne  doit  rien  négliger  pour  le  prévenir. 
Je  ne  pense  pas  que  la  Gompagnie  puisse  y  réussir 
tant  quelle  pourvoira  par  elle-même  à  leur  enlève- 
ment, attendu  qu'elle  ne  peut  et  ne  doit  même  en- 
voyer de  bâtiments,  sur  les  lieux,  qu'après  les  avis 
certains  d'une  prochaine  cargaison,  de  peur  de  noli- 
ser  des  bâtiments  qui  seraient  obligés  de  s'en  revenir 
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vides,  ce  qui  emporte  nécessairement  beaucoup  de 
retard.  Bile  a  tâché,  jusqu'ici,  de  parer  jk  ces  incon- 
vénients en  laissant  ciiômer  les  laines  dans  les  Maga- 
sins des  conccssions^aûn  qucdad^s  le  cas  où  elle  croi- 
rait devoir  prévenir  les  avis  pour  travailler  à  realève- 
ment  des  denrées,  les  bâtiments  trouvassent  toujours 
de  quoi  charger. 

t  II  paraît  que  le  meilleur  parti  que  la  Compagnie 
aurait  à  prendre,  serait  de  donner  à  entreprise  Ten- 
lôvement  général  tl.;  toutes  les  denrées  et  marchan- 
dises, en  fixant  le  temps,  ce  qui  se  pourrait  d'autant 
plus  aisément,  que  ce  temps  est  comme  fixé  de  lui  - 
même  pour  la  tmte  des  marchandises  et  denrées  ; 
dès-lors,  il  faudrait  que  cet  Entrepreneur  fut  tenu 
d'avoir  enlevé,  depuis  le  mois  d'août  jusqu'au  mois  de 
novembre  inclusivement,  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises qui  se  trouveraient  dans  ies  Places,  à  la  fin 
d'octobre  ;  et,  depuis  le  mois  de  mars  jusqu'au  mois 
de  juin  inclusivement,  toutes  celles  qui  s'y  trouve- 
raient à  la  fin  de  mai  :  ces  deux  temps  s'assortissant 
très  bien  à  ta  traite  des  laines,  des  denrées  et  de  la 
cire 

t  La  façon  dont  La  Calle  s'approvisionne  de  bois,  de 
foin  et  de  viande  est  si  excessive  ou  plutôt  l'oblige  à 
des  dépenses  si  excessives  et  Tassujetit  tellement  aux 
Maures  des  Nations  voisines,  qu'on  ne  saurait  trop 
faire  pour  trouver  des  moyens  moins  onéreux  pour  y 
fournir. 

»  C'est  de  l'intérieur  du  pays  qu'elle  tire  le  bois  et  le 
foin;  on  y  commet  des  Chrétiens  pour  les  exploiter,et. 
quoi  qu'on  leur  donne  toujours  une  escorte  de  plu- 
sieurs soldats,  on  sent  assez  le  danger  qu'il  y  aurait 
pour  eux  si  l'on  mécontentait  les  Maures  du  lieu  jus- 
qu'à un  certain  point;  les  moindres  ménagements 
dont  on  soit  obligé  d'user,  en  conséquence,  c'est  d'en 
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nourrir  continuellement  un  très  grand  nombre  dans 
la  Place,  quoiqu'on  soit  persuadé  que  ce  sont  des  co- 
quins qui  ne  pensent  qu'à  la  voler,  et  des  espions 
dangereux  qui  lui  ont  souvent  attiré  les  avanies  les 
plus  cruelles. 

»  Cette  pratique,  outre  qu'elle  asservit  la  Place 
aux  Maures,  est  encore  la  plus  dispendieuse  qu'elle 
puisse  employer  ;  on  le  concevra  aisément  si  l'on 
considère  qu'elle  oblige  aux-  fournitures  de  dix-buit 
à  vingt  charrettes,  à  Tentretien  d'une  quarantaine  de 
bœufs  que  l'on  ne  nourrit  presque  qu'avec  de  Torge, 
à  celui  de  deux  charrons,  de  dix-huit  à  vingt  char- 
retiers, de  plusieurs  bûcherons  et  d'une  quinzaine  de 
soldats  au-dessus  de  ce  que  demanderait  le  service 
de  la  Place.  On  trouve  par  un  relevé,  qu'on  a  fait  en 
gros,  de  toutes  ces  dépenses  qu'elles  se  montent  à 
plus  de  18,000  livres  par  an.  Si  l'on  ajoute  à  cela  que 
ces  travaux  et  surtout  la  coupe  du  foin  qui  oblige 
nos  gens  à  coucher  plusieurs  nuits  dans  des  endroits 
marécageux,  nous  remplissent  ordinairement  l'Hô- 
pital de  malades,  on  conviendra  qu'il  est  infiniment 
à  souhaiter  pour  la  Compagnie  qu'elle  puisse  se 
pourvoir  de  bois  et  de  foins  par  d'autres  moyens. 
C'est  ce  qu'elle  fera  aisément  par  ceux  que  je  vais 
proposer  ;  je  commencerai  par  îe  bois,  mais  avant 
toutes  choses,  il  faut  diminuer  la  consommation  qui 
s'en  fait  dans  la  Place 

€  On  pourra  faire  venir  le  bois  de  dehors,  ou  le  ti- 
rer de  la  Côte  Occidentale  de  la  Place,  au  moyen  de 
bateaux.  J'ai  été  la  reconnaître  avec  tout  le  soin  pos- 
sible, ce  n'est  presque  qu'une  forêt  continuelle  ;  il  y 
en  a  surtout  trois  endroits  des  mieux  fournis,  qui 
aboutissent  chacun  à  une  calanque,  et  dont  la  plus 
éloigné  n'est  qu'à  deux  lieues  de  la  Place.  Soit  pré- 
vention pour  les  anciens  usages,  soit  autre  motif 
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m'objeclaleot  bien  des  choses  contre  cette  pratiqite  : 
mais,  outre  qu*elles  ne  tiennent  pas  contre  la  raison, 
elles  sont  encore  démenties  par  Texpérience,  puis- 
qu'il est  bien  constate  que  lors  de  la  dernière  Peste 
de  Bonne,  il  y  a  onze  ans,  la  Place  ne  s'approvi- 
sioana  pas  autrement  de  bois« . . . 

0  Autres  propositions  :  faire  venir  du  bois  de  Si- 
Tropez,  en  Provence  ;  ou  bien  de  la  petite  tle  de 
Saint-Pierre 

»  Dés  que  le  I>v)is  et  le  foin  ne  se  prendront  plus 
dans  l'intérieur  du  pays,  on  n'aura  plus,  pour  se  sous- 
traire entièrement  de  la  servitude  des  Maures,  qu'à 
trouver  des  moyens  pour  n'être  pas  obligés  d'avoir 
toujours  de  nombreux  troupeaux  que  l'on  ne  peut  pas 
faire  dèpaltre  aux  environs  de  la  Place  ;  on  y  est 
obligé  aujourd'hui,  parce  que  la  Place  ne  tirant  les 
bœufs  et  les  moutons  que  des  Maures  voisins,  il  ne 
lui  en  viendrait  plus  qu'à  un  prix  excessif,  quoique 
celui  d'aujourd'hui  le  soit  déjà  boa ucoup,s'ils  voyaient 
qu'elle  pût  être  bientôt  à  même  d'en  manquer  :  mais 
il  est  à  cela  un  remède  très  facile  et  qui  opérera  plus 
d'un  bien. 

•  Il  est  assuré  qu'à  Bonne,  qui  n'est  qu'à  12  lieues 
de  La  Galle,  les  bœufs  et  les  moutons  y  sont  plus 
gros,  d'une  meilleure  viande  et  à  beaucoup  meilleur 
marché  :  il  n'y  aura  donc  qu'à  s'y  en  approvisionner 
au  besoin,  où  même  habituellement,  puisque  la  chose 
tournerait  infailliblement  plus  à  compte  et  qu'on  a  un 
Agent  sur  la  Place  ou  sur  le  lieu  qui  pourrait  en 
faire  les  achats  ;  on  les  leur  ferait  passer  à  La  Galle, 
partie  par  mer  et  partie  par  terre,  ce  qui  serait  en 
deux  jours  ;  il  suffirait  alors  de  commettre  à  leur  con- 
duite deux  ou  trois  Gh  rétiens  avec  quelques  Maures, 
et  un  ou  deux  Turcs  affidés  pour  les  escorter.  Dès- 
lors  on  pourrait  n'avoir  qu'une  cinquantainede  bœufsà 
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la  fois  ;  ils  trouveraient  toujours  à  détmttre  aux  envi- 
rons de  la  Place,  et  Ton  ne  serait  plus  obligé  d^avoir 
tant  de  sots  ménagements  pour  les  Maures  voisitais  : 
on  les  amènerait,  au  contraire,  à  nous  donner  les 
bœufs  à  moitié  prix . 

»  La  bonne  manutention  demande  encore  qu'on  y 
ait  toujours  de  la  galette  poar  deux  mois  d'avance  et 
autant  de  farine,  afin  de  parer  à  tous  les  inconvé- 
nients, soit  de  maladie  générale,  soit  de  guerre  de  la 
part  des  Maares,  soit  de  mutinerie  de  la  part  des 
meuniers  et  boulangers  de  la  Place,  qui  n'y  sont  que 
trop  portés  aujourd'hui,  sur  ce  qu'ils  voient  qu'on  ne 
saurait  se  passer  d'eux  un  seul  jour... 

»  Je  finirai  ce  qui  regarde  les  différents  besoins  de 
La  Calle  par  celui  de  l'eau  ;  U  n'y  en  a  que  hors  la 
Place.  C'est  d'un  puits  qu'on  la  prend,  et  elle  oblige  à 
plus  de  4,000  1.  de  dépense  pour  son  charroi,  sans 
compter  qu'il  y  a  toujours  à  craindre  que  les  Maures 
ne  l'empoisonnent,  quoiqu'on  y  tienne,  nuit  et  jour,  un 
corps-de-garde.. 

V  Propose  d'amener  l'eau  d'une  source  qui  est  à  une 
portée  de  fusil  de  la  Place 

»  Le  Gouverneur,  qui  n'a  jamais  cessé  de  se  plain- 
dre, dans  ses  Lettres,  des  sots  ménagements  qu'il  est 
forcé  d'avoir  pour  cette  canaille  (les  Maures  voisins), 
prétend  néanmoins,  aujourd'hui,  que  c'est  un  mal 
absolument  nécessaire,  et  que  si  les  Maures  n'avaient 
plus  les  mômes  occasions  de  ronger  la  Place  et  de  lui 
faire  des  avanies,  ils  ne  penseraient  plus  qu'à  en  rui- 
ner le  Commerce,  sans  se  soucier  d'être  privés  des 
redevances  qu'on  leur  fait.  C'est  là  une  opinion  qui 
ne  pourrait  trouver  créance,  auprès  de  ceux  qui  con- 
naissent tant  soit  peu  le  pays,  qu'après  qu'elle  aurait 
été  confirmée  par  l'expérience,  et  qui,  jusqu'alors,  pa- 
laltra  toujours  un  paradoxe  des  plus  étranges.  Bn 
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effet»  D*est-il  pas  plus  naturel  de  croire  au  raisonne- 
ment, d'après  le  caractère  de  ces  gens  là,  qui  est  un 
amour  excessif  de  l'argent,  qui  n'en  seraient  que  plus 
observés  dans  leur  conduite  envers  la  Place,  s'ils  se 
voyaient  exposés  à  perdre  leurs  lismes,  au  moindre 
sujet  de  mécontentement,  et  que  la  Place  aurait  un 
moyen  assuré  pour  piquer  leur  zèle  et  les  animer  à 
son  service,  si  elle  employait  seulement,  en  gratifica- 
tions faites  à  propos,  la  dixième  partie  des  dépenses 
qu'elle  trouve  aujourd'hui  en  pure  perte  dans  les 
avanies  et  les  usages  abusifs  auxquels  la  soumet  son 
extrême  dépendance  des  Maures...  Ce  sera  très  aisé, 
lorsqu'ils  verront  qu'on  peut  aisément  se  passer 
d'eux. 

»  Les  divers  arrangements  que  je  viens  de  propo- 
ser, diminueront  aussi  beaucoup  le  nombre  des  gens 
nécessaires  à  la  Place.  Les  Soldats  étant  le  principal 
instrument  du  Gouverneur  pour  maintenir  le  bon  or- 
dre et  la  sûreté  dans  la  Place,  il  importerait  beaucoup 
de  n'en  avoir  aucun  sur  lequel  on  ne  pût  pleinement 
se  reposer  pour  rexécution  des  ordres  qu'on  lui  confie. 
Cependant,laTrouped*aujourd'hni  n'est  presque  que  le 
rebut  de  la  Place,  dont  la  plupart  sont  ivres  les  trois 
quarts  du  temps,  les  autres  infirmés  ou  inhabiles  au 
service,  et,  tous  généralement,  si  peu  soumis  au  Com- 
mandant et  si  liés  à  tput  ce  qu'il  y  a  de  coquins,  qu'il 
n'y  a  jamais  à  compter  sur  eux  pour  les  ordres  qui 
les  exposeraient  taut  soit  peu,  ou  qui  tendraient  à  ré- 
former des  insolences  ou  les  fripponneries  de  la  ca- 
naille: ajoutez  à  cela  que  celui  qui  les  commande 
aujourd'hui,  sous  le  nom  de  Capitaine  d'armes,  n'est 
pas  de  meilleure  étoffe,  n'ayant  cessé  d'être  soldat  que 
depuis  quatre  jours  et  vaut,  peut-être,  moins  qu'eux 
en  tous  sens,  et  vous  conviendrez  qu'un  Gouverneur 
est  bien  ù  plaindre  de  ne  pouvoir  confier  son  autorité 
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qu'à  des  gens  de  celte  espèce.  Aussi,  si  celui  d'au- 
jourd'hui commande  encore,  ce  n'est  plus  que  par 
mine,  et  il  n'y  a  rien  de  plus  commua  pour  lui  que  de 
voir  enfreindre  impunëmeat,  aujourd'hui,  les  ordres 
qu'il  avait  donnés  hier. 

•  Je  pense,  pour  remÊdleràcf  désordre  qui  entraî- 
nera toujours  celui  de  toutes  les  autres  parties  du 
Gouvernemeut,  qu'il  faudrait,  en  premier  lieu,  à  la 
place  du  Capitaine  d'armes,  établir  un  Major  qui  lut 
bien  au  fait  du  service  et  qui  commandât  aux  sol- 
dats et  au  reste  du  peuple,  l'autorité  en  main  et  nou 
point  en  priant  et  suppliant,  comme  il  se  (ait  depuis 
longtemps.  Renvoyer  ensuite  ceux  de  la  Troupe  qui 
ne  seraient  pas  propres  au  sen'ice,  c'en  est  le  plus 
grand  nombre,  et  les  remplacer  par  des  sujets  d'espé- 
fance  et  nouveaux  dans  la  Place.  Je  crois,  après  cela, 
si,  au  lieu  de  haillons  dont  ils  sont  couverts  aujour- 
d'hui, on  leur  donnait  une  espèce  de  petit  uniforme, 
ce  que  l'on  décompterait  sur  leur  solde,  on  les  ren- 
drait bienlùt  tels  qu'il  faut  et  qu'ils  en  imposeraient 
assez,  tant  ans  Maures  qu'aux  Chrétiens,  pour  pou- 
voir compter  sur  eux  dans  toutes  les  occasions 

■  La  Compagnie  sentant,  par  elle-même,  la  néces- 
sité d*ëtablir  un  Major  h  La  Calie,  je  crois  qu'il  n'est 
pas  moins  nécessaire  d'établir  encore  un  Oflicier  qui 
puisse  partager  les  fonctious  du  Gouverneur;  je  les 
ai  suivies  de  près  pendant  le  séjour  que  j'ai  fait  à  La 
Calie.  Un  Gouverneur  est  accablé  seulement  pour 
écouter  tous  ceux  qui  ont  a  faire  à  lui,  tant  Maures 
que  Chrétiens!  ajoutez  à  cela  les  soins  qu'il  doit  don- 
ner à  la  direction  de  la  Place,  dont  les  détails  sont  in- 
finis et  des  plus  tracassants,  et  ceux  qu'emporte  la 
correspondance  par  Lettres,  soit  avec  les  Maures,  soit 
aTOc  les  Agents  des  différents  Comptoirs,  soit  avec 
les  Puissances  et  Consala  de  Barbarie,  boU  enfla  avec 
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te  Bureau  et  la  Direction  à  Maréeîlle,  et  vous  <5on- 
viendrez,  sans  peine,  qu'il  est  bien  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  qu*un  homme  puisse  suffire  à 
tout  par  lui-même  ;  il  est  à  observer  que  cet  Adjoint 
que  Ton  donnerait  au  Gouverneur,  partagerait  avec 
lui  les  soins  de  la  Direction,  pourrait  encore  être 
chargé  d'aller,  de  temps  en  temps,  faire  la  visite  des 
Places  pour  y  éclaircir  la  conduite  d'un  chacun  et  y 
prévenir  les  malversations  dont  la  Compagnie  a  eu  à 
se  plaindre  plus  d'une  fois,  malgré  le  soin  qu'elle  se 

donne  au  choix  de  ses  Employés 

«  Voici  maintenant  un  état  des  gens  qui  seront  à 
l'avenir  nécessaires  à  la  Place,  auquel  nous  oppose- 
rons celai  de  ceux  qui  y  sont  employés  aujourd'hui, 
afin  que,  par  leur  réduction,  on  puisse  mieux  juger  <le 
tous  les  avantages  que  l'on  trouvera  dans  les  arran- 
gements que  nous  avons  proposé,  savoir  : 

Employés  ci-devœat  à  La  Calle. 

GOUVERNBMBNT 

1  Gouverneur. 

2  Aumôniers. 
1  Caissier. 

1  Chancelier. 
1  Garde-magasin. 
1  Commis  aux  vivres. 
i  Commis  à  la  boutique. 
1  Commis  à  la  chancellerie. 

3  Chirurgiens. 
6  Domestiques. 

HÔPITAL 

4  Infirmiers. 

GARNISON 

1  Capitaine  d'armes. 
4  Caporaux. 
45  Soldats. 

HAISTRANCB 

4  Charpentiers. 
6  Scieurs. 
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3  Calfats  ou  aides. 
2  Charrons. 
2  Voiliers. 

1  Poulieur. 

2  Cordiers. 

2  Menuisiers, 

1  BarillaD. 

3  Forgerons. 

2  Serruriers. 
2  Jardiniers. 

4  Menuisiers. 
2  Critileurs. 

2  Mesureurs, 

6  Boulangers. 

2  Bluteurs. 

2  Bouchers  et  chareutlerS. 

1  Palefrenier., 

4  Buandiers. 

T  Cuisiniers. 

1  Valet  au  magasin. 

1  Valet  à  la  boutiqua,  . 

30  Cens  de  peine  dits  frégataires. 
40  Maures  A  salaire 

soa 

Employés  à   l'avenir 

GOUVBRNBICKNT 

\  Gouverneur. 

2  AnmAuiers. 
1  Inspecteur. 
1  Major. 
1  Caissier. 
1  Chancelie 


1  Commis  à  là  boutique. 

2  Commis  aux  vivres. 

1  Commis  à  la  chancellerie. 

2  Cbirurgieas. 
6  Domestiques. 

bOpital 

3  IttflrmierB. 

OARNISOIt 
i  Sergent. 

4  Caporaux, 
39  Sokists. 


lUtSTRANCE 

S  Charpentiers  et  meouiBiers.. 

2  CaltatB  el  garçons  à  la  poix. 

1  Charron,  remoulat  et  poulieur. 

1  BarrilLan  et  lODoelier. 

3  Forgerons,  dont  un  serrurier. 
3  Menuisiers. 

2  Cribleurs  et  mesureurs. 
5  Boulangers. 

2  Bluteurs. 

2  Bouchère  et  cliarcutiers, 

1  Jardinier. 

2  Cuisiniers  à  la  maistrance. 
2  Valets  aux  magasins. 

16  Oensde  peine  frégataires. 
12  Maures  à  salaire. 


»  La  différence,  comme  on  TOit,  de  90  hommes  de 
moins  qui  seront  &  l'avenir  nécessaires  à  La  Calle..en 
supposant  que  l'un  portant  l'autre,  leurs  salaires  dont 
les  moindres  sont  de  9  I.  par  mois  et  leur  ration  que 
l'on  paye  i  12  d.  par  jour,  ne  dussent  être  évaluées 
qu'à  30  I.  le  mois,  co  serait  environ  10,000  écus  de 
moins  qu'il  en  coûterait  annuellement  à  la  Compagnie. 
A  quoi,  si  l'on  ajoute  l'économie  qui  se  trouvera  en- 
core sur  le  bois,  le  foin  et  la  viande,  il  est  sûr  que  la 
régie  de  ce  Comptoir  s'en  trouvera  diminuée  de  plus 
de  SO.OOOl.  par  an. 

a  Je  ne  dois  point  finir  ce  qui  regarde  la  Place  de 
La  Galle,  sans  insister  contre  les  avanies  continuelles 
que  le  Bey  de  Constantîne  lui  suscite,  les  obstacles 
qu'il  met,  à  Bonne,  A  notre  commerce  de  la  denrée, 
auquel  il  admet  toutes  les  Nations,  excepté  nous,  quoi- ,^ 
que  nous  soyons  les  seuls  &  en  avoir  les  privilèges;  ils  ' 
sont  assurément  une  injustice  des  plus  criantes,  puis- 
que nous  avons  été  privés  de  plus  de  deux  cent  mille 
écus  da  profit  que  noua  aurions  lait  inlaHliblemeat, 
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dans  Tespace  de  ces  trois  dernières  années.  Mais  il  y 
a  encore  plus  de  violence  de  sa  part  d'envoyer  des 
Camps  à  la  Place,  sur  les  moindres  prétextes^car  outre 
les  sommes  qu'il  faut  leur  doimer  et  les  dépenses 
qu'ils  occasionnent  à  la  Place  où  ils  sont  comme  à 
discrétion,  il  n'est  sorte  d'insulte  qu'on  n'essuyé  de 
leur  part  et  il  y  a  toujours  à  craindre  que  Ton  ne  soit 
obligé  d'eu  venir  aux  dernières  extrémités  ;  on  est 
d'autant  plus  en  droit  de  se  récrier  là-dessus  que,  par 
les  conventions  que  nous  avons  avec  le  Divan  d'Alger, 
obtenues  par  le  Sr  Hély,  en  1694,  sur  un  Traité  de 
Paix,  il  est  extrêmement  défendu  d'envoyer  des 
Camps  à  la  Place.  Ne  pourra,  y  est-il  dit,  article  cin- 
quième, VAgha  de  Bonne^  Caïd  et  autres,  aller  au 
Bastion  sans  l'ordre  exprès  de  notre  Divan,  Ces 
raisons  feraient  désirer,â  la  Compagnie,que  Sa  Majes- 
té voulut  engager  cette  Régence  à  être  un  peu  plus  fi- 
dèle dans  l'observation  de  ses  Traités. 

m  Bonne,  cet  Etablissement  qui  donne  le  plus  de 
motifs  à  la  Compagnie  et  il  en  donnerait  infiniment 
davantage  si,  comme  j'ai  déjà  dit  depuis  quelques 
années,  nous  n'y  étions  exclus  do  Commerce  du  blé  ; 
les  laines  en  font  le  principal  article.  Il  s'y  fait  quel- 
que petit  commerce  d'entrée  en  café,  alun  et  eau-de- 
vie.  Je  pense,  d'après  le  sentiment  de  l'Agent  de  ce 
Comptoir,  très  versé  dans  les  mœurs  de  ce  pays,  que 
l'on  pourrait  l'étendre  à  bien  d'autres  choses  comme 
la  coutellerie,  la  quincaillerie,  bonnets  de  Turcs  et 
plusieurs  petites  étoffes.  On  pourrait  môme  y  intro- 
duire quelque  peu  de  drap.  Il  ne  manque  pas  de  gens 
dans  la  ville  qui  s'en  habillent  ;  la  difficulté  est  de  le 
faire  venir  d'Alger  où  on  le  prend  aujourd'hui,  en  re- 
tient peut-être  bien  d'autres,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus, 
c'est  qu'il  s'en  fait  une  consommation  considérable 
à  Constantine  qui  serait  plus  à  portée  de  s'en  appro* 
visloaner  &  Bonne  que  partout  ailleurs, 
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^  L'Agent  de  Bonm,  auquel  la  Compagxiie  laisse  le 
commerce  d'eatrées  comme  un  supplément  de  ses  ap* 
pointemente,  attendu  sa  modicité  actuelle,  n'a  jamais 
osé  faire  les  avances  qui  conviendraient  pour  cela^  par 
rincertitude  où  il  est  toujours  dans  son  emploi;  mais 
U  les  feraH  très  volontiers,  si  la  Compagnie  voulait 
$*abljger  de  reprepdre  les  marchandises  au  prix  coû- 
tant, en  cas  xle  révocation,  de  retraite  ou  autre  chose 
qui  réloignerait  de  Bonne.  Je  pense  que  cela  conviens 
drait,  d^autapt  mieux  que  des  Nations  Maures  du 
Royaume  de  Tunis,  que  des  guerres  intestines  ont 
obligé,  cette  année,  de  porter  leurs  laines  à  Bonne, 
regrettent  infiniment  de  n'en  pouvoir  faire  le  retrait 
en  des  marchandises  qu  ils  prenaient  o.rdinairement  à 
Tunis,  II  e^t  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  Bey  de 
Tunis  commence  à  se  réserver  le  privilège  exclusif  de 
rachat  des  laines,  comme  il  a  fait,  depuis  quelque 
temps,  pour  celui  des  huiles,  et,  comme  il  n'est  sorte 
d'injustices  et  de  violences  qu'il  ne  fasse  h  ceux  qui 
ont  affaire  à  lui,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  beaucoup 
de  Nations  de  ce  Royaume  ne  préfèrent  de  porter 
leurs  laines  à  Bonne,  dés  qu'en  les  y  vendant  à  un 
prix  convenable  elles  trouveront  à  s'y  accommoder 
des  marchandises  qui  leur  conviennent. 

9  lies  frais  du  Comptoir  de  Bonne  en  sont  peu  con- 
sidérables, eu  égard  au  commerce  qui  s'y  fait;  il  se* 
rait  à  souhaiter  que  l'on  y  eut  des  Magasins  plus  con- 
venables: ils  sont  tous  extrêmement  humides.  Il  serait 
4  propos  d'en  faire  l'acquisition  et  de  les  mettre  en- 
suite en  bon  état;  elle  serait  avantageuse  à  la  Com^ 
pagnie,  tant  par  le  loyer  qu'elle  en  paye  aujourd'hui, 
qui  est  plus  de  la  sixième  partie  de  leur  valeur,  que 
par  leur  convenance,  ces  Magasins  attenant  à  la  mai* 
son  de  l'Agent. 

>  La  Compagnie  souffre  encore  un  préjudice  consi- 


-341  - 

déraWe  au  Comptoir  d©  Bomae.  pai*  la  façoii  *mt  ott 
y  embarque  ses  marehaodiseâ  et  denréelis.  Les  porter 
faîx  ayant  â  traverser  une  viûgfaîtïe  de  pas  dan»  la 
mer,  avec  de  l'eaii  jusqu'à  !a  poitrine,  pour  îes  porter 
dans  les  bateaux,  qui  tes  versent  ensufte  dans  les  bâ:-^ 
tiâiénts,  ee  qui  est  eâuse  que  !a  denrée  et  la  màrchatif-» 
dise,  surtout,  se  mouinent  presque  toujours  quelque 
peuf  et  dépérissent  ensuite  dans  fe  bord.  IF  conrVifert-' 
dfait,  pour  y  remédier,  que  la  Compagnie  fit  faire 
une  planque  au  quai  de  Bonne,  et  il  n'y  faudrait  que 
quelques  pilotis  et  des  planches  â  proportion,  le  tout 
pour  fournir  à  une  quinzaine  de  toises  de  longueur  : 
la  chose  serait  d'une  petite  dépense  pour  la  Éompa- 
gnie  et  lui  épargnerait  de  grands  dommages;  les  Corn* 
mandants  du  pays  n'auraient  pas  de  peine  a  le  per- 
mettre, pourvu  que  l'usage  en  soit  commun. 

9  La  Compagnie  ayant  abandonné  le  Comptoir  du 
Collo,  en  1748,  attendu  les  pertes  qu'elle  y  trouvait, 
par  les  avanies  et  les  injustices  continuelles  qu'on  lut 
faisait,  et  par  les  violences  dont  on  usait  encore  en- 
vers ses  Employés,  avait  d'abord  résolu  d'y  cnvt)yer 
des  bâtiments,  toutes  les  années,  pour  y  faire  la  Traite. 
Ceux  qu'elle  expédia  pour  cela,  il  y  a  environ* un  an, 
ne  purent  rien  avancer,  les  gens  du  Collo  ne  voulant 
absolument  pas  vendre  leurs  marchandises  si  on  ne 
leur  laissait  un  Agent,  et,  après  avoir  passé  quelques 
jours  à  ce  mouillage,  furent  obligés  d*aller  charger 
dans  les  autres  Comptoirs.  Le  Bey  de  Constantine, 
qui  perçoit  le  dix  pour  cent  sur  la  marchandise  qui 
se  livre  à  Collo,  avait  trop  d'intérêt  à  ce  commerce 
pour  ne  pas  nous  presser  très-fortement  de  ne  point 
l'abandonner;  il  n'entendait  pas,  néanmoins,  nous 
obliger  d'y  reprendre  un  Etablissement.  Cependant,  lé 
Gouverneur  actuel  de  La  Calle  et  l'Agent  de  Bonne, 
ayant  trop  tôt  pris  l'alarme  sur  une  Lettredu  dit  Bey, 
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qui  ne  tendait  du  tout  point  à  cela,  écrivirent  à  la 
Compagnie  qu'elle  ne  pouvait  plus  se  dispenser  de 
reprendre  le  Comptoir  du  Collo,  sans  s'exposer  aux 
dernières  avanies  de  la  part  du  Bey  de  Constantine 
et  insistèrent  tellement  là-dessus  que,  quoiqu'elle  en 
augura  très-mal,  elle  crut  ne  pouvoir  point  se  re- 
fuser au  rétablissement  de  ce  Comptoir  et  me  char- 
gea d'y  travailler  de  mon  mieux,  dans  le  caâ  où  je  le 
croirais  inévitable,  comme  on  le  lui  avait  fait  enten- 
dre. 

»  Arrivé  aux  Concessions,  je  ne  vis  pas  la  moindre 
nécessité  à  cela,  et,  comme  je  n'ignorais  pas  tout  ce 
que  la  Compagnie  avait  eu  à  souffrir  de  ce  Comptoir, 
je  voulus  ne  faire  l'Etablissement  qu'à  la  dernière 
extrémité.  Le  Bey  de  Constantine  m'avait  envoyé 
un  Turc  de  considération  pour  seconder  la  Traite  du 
Collo.  Je  m'aperçus  bientôt,  dans  les  différentes 
conversations  que  j'eus  avec  lui,  qu'il  ne  pensait  pas 
seulement  au  rétablissement  de  ce  Comptoir  ;  cela 
me  confirma  encore  plus  dans  ma  résolution.  Enfin, 
«arrivé  sur  le  lieu  et  après  deux  jours  de  pourparlers 
avec  les  gens  du  CoUo,  sans  que  je  voulusse  leur 
donnen  un  Agent,  ni  même  laisser  descendre  aucun 
Chrétien,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  le  retinssent  de 
force,  j'obtins  des  principaux  du  pays  qu'ils  me 
donneraient  huit  de  leurs  enfants  en  otage,  dans  le 
bâtiment,  jusqu'à  la  fin  de  la  Traite,  et  j'exigeai 
encore  que  l'Envoyé  du  Bey  et  l'Aga  du  CoUo  s'obli- 
geassent, par  écrit,  à  nous  faire  rembarquer  avec  toute 
sûreté  à  notre  première  réquisition.  Cela  ayant  été 
rempli  de  leur  part,  je  me  rais  à  terre  avec  tout  mon 
monde,  et,  après  avoir  fait  consentir  les  gens  du  Collo 
à  la  suppression  de  tous  les  usages  abusifs  et  leur 
avoir  fait  promettre  de  porter  la  marchandise  à  la 
maison  que  nous  habiterions,au  lieu  qu'on  Fallait  au- 
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trefois  acheter  chez  eux  où  Ton  n'était  plus  maître  du 
prix,  je  voulus  encore,  pour  éviter  toute  contestation, 
que  l'on  marquât  trois  cuirs  de  diiférentesqualités pour 
servir  de  régie  à  ceux  que  j'achèterais.  Les  achats  se 
firent  sur  ce  pied  là,  quoiqu*avec  beaucoup  de  trouble 
et  de  tracasserie,  ces  gens  étant  accoutumés  de  ven- 
dre leurs  marchandises  le  double  de  ce  que  je  leur  en 
donnais  et  nous  ayant  toujours  contraint,  par  le  passé, 
d'acheter  le  bon  et  le  mauvais  indifféremment,  je  char- 
geai deux  bâtiments  entiers  et  je  compte  que  la  Com- 
pagnie y  trouvera  un  bénéfice  assez  considérable  pour 
l'indemniser  un  peu  des  pertes  que  ce  Comptoir  lui  a 
données  autrefois,  encore  lesAngiais  en  avaient-ils  en- 
levé toute  la  cire  qui  fait  cependant  la  meilleure  bran- 
che du  commerce  de  cette  Place. 

9  La  Traite  finie,  malgré  toutes  les  instances  que 
me  faisaient  les  gens  du  pays  pour  leur  laisser  un 
Agent,  je  sommai  l'Aga  de  me  donner  des  soldats 
pour  que  nous  puissions  nous  rembarquer  avec  toute 
sûreté  II  vint  lui-même  à  la  tête  de  la  garnison  et 
contre  tout  ce  qu'avaient  cru  et  écrit  les  principaux 
Officiers  des  Concessions,  je  me  rembarquai  avec  tout 
mon  monde,  sans  qu'il  nous  fût  fait  la  moindre  vio- 
lence à  ce  sujet. 

>  Il  y  a  apparence  qu'en  prenant  les  mômes  précau- 
tions et  surtout  en  ne  se  laissant  pas  intimider  par  les 
criailleries  et  les  emportements  des  gens  du  Collo,  on 
parviendra  toujours  à  y  faire  la  Traite  avec  assez  d'a- 
vantage et  sans  que  personne  soit  détenu.  Il  convient 
seulement,  pour  prévenir  l'enlèvement  de  la  cire  par 
les  interlopes,  d'y  aller  ordinairement  deux  fois  l'an- 
née, savoir  :  au  commencement  de  mayet  à  celui  d'oc- 
tobre, qui  sont  les'deux  saisons  où  se  recueillent  ces 
marchandises.  Après  l'avarice  des  gens  de  ce  pays,  c'a 
toujours  été  la  mauvaise  conduite  et  la  pusillanimité 
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<j|^s  Agents  de  ce  Coinptoir  q^ui  en  ont  fait  le  plus  grand 
mal.;  il  importera  donc  bien,  le  cas  où  l'on  voudrait, le 
rétablir,  de  n'y  mettre  que  des  gens  mûrs  et  d'un  ca- 
ractère ferme,  mais  ce  à  quoi  on  devra  le  plus  s'atta- 
cher, coipme  à  Toccasion  la  plus  prochaine  des  ava- 
nies, ce  sera  d'y  faire  la  Traite  d;une  façon  différente 
de  ce  qui  se  pratiqpait  pour  le  passé. 

»  L'Agent  n'achetait  ordinairement  les  cuirs  qu'a- 
près qu'il  lui  était  venu  quelque  bâtiment  pour  les  en- 
levez:; les  gens  du  Collo  voyant  le  bâtiment  en  rade  et 
sentant  bien  que  TAgent,  non-seulement  ne  voudrait 
pas  le  renvoyer  vide,  mais  qu'il  était  encore  de  son 
intérêt  d'ejn  presser  le  chargement,  s'entendaient  en- 
tr'eux  pour  ne  lui  vendre  leurs  marchandises  qu'à  un 
prix  excessif  et  avec  bien  des  fraudes,  et  si  l'Agent 
refusait  de  les  recevoir  de  quelqu'un  d'eux,  sur  ce  pied 
là,  et  qu'il  allât  battre  aux  maisons  desautres,  pour  y 
trouver  de  quoi  charger  le  bâtiment  qu'il  avait  en  ra- 
de, ce  qui  pouvait  Jui  arriver  de  moins  disgracieux, 
c'était  que  ceux-ci  refusassent  d'entendre  à  aucun 
marché,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fut  accommodé  avec  leurs 
voisins;  si  bien  que,  de  guerre  lasse,  il  était  enfin  obli- 
gé de  recevoir  en  aveugle  tout  ce  qu'on  lui  présentait 
et  sans  répliquer,  au  prix  qu'on  lui  demandait 

»  ha  Compagnie  devrait  encore  s'attacher  à  un 
objet  très-intéressant  en  rétablissant  ce  Comptoir,  ce 
serait  le  commerce  du  blé,  qui  est  très  abondant  dans 
le  voisinage  et  d'une  qualité  beaucoup  supérieure  à 
tout  ce  que  j'ai  vu  dans  tout  le  reste  des  Concessions. 
Il  ne  s'en  est  jamais  fait  dans  cette  Place,  je  ne  sais 
pour  quelle  raison  ;  mais  il  est  assuré  que  la  plupart 
des  Maures  qui  le  portent  à  Stora,  où  il  s'en  fait  au- 
dessus  de  quarante  chargements,  préféreraient  de  le 
porter  au  Collo,  parce  qu'ils  y  seraient  payés  en  pias- 
tres qu'ij3  aiment  beaucoup  mieux  que  l'or  qu'on  leur 
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djonne  ^  Stora.  C'est  après  avoir  coQsuUé  lesprinci-r 
paux  Chefade  ce  paye  qae  je  parle.  Il  y  aurait  rnsèime 
d'autant  mieux  à  espérer  dj&  ce  projet  :  que  le  Bey  de 
Oonstantlne,  qui  nous  traT^rse  partout  ailleurs  sur 
la  Traite  du  blé,  trouverait  ses  propres  intérêts  à  la 
seconder  au  CoHo,  puisqu'on  lui  payant  une  piastre 
parCaffis,  qui  çst  d'environ  onze  quintauK,  ainsi  qu'il 
la  perçoit  à  Stora  et  qu'il  en  aurait  le  droit  au  Collo, 
serait  un  objet  Irës-considërable  pour  lui,  d'autant 
mieux  qu'il  se  fait  bien  des  chargements  en  contra- 
vention de  ses  droits,  et  qu'il  est  toujours  exposé  à  les 
perdre  entièrement  par  l'indépendance  des  Maures 
de  cette  Place,   je  dis,  de  cette  contrée. 

»  J'ajouterai,  enfin,  qu'il  conviendrait  dans  les 
années  où  l'on  pourrait  trouver  du  bénéfice  sur  le  blé, 
de  faire  faire  la  Traite  à  Stora  et  àTarcus  (Tacouch), 
où  il  se  fait  beaucoup  de  blé  et  d'une  bonne  qualité. 
Les  Anglais  sont  presque  les  seuls,  aujourd'hui,  à  y 
faire  le  commerce  ;  mais,  outre  que  nous  pourrions 
peut-être  les  en  éloigner,  en  faisant  valoir  notre  pri- 
vilège exclusif  pour  le  commerce  de  ces  Places,  il  est 
sûr  que  les  Maures  nous  préféreraient  toujours  à 
eux,  à  cause  des  mauvais  traitements  qu'ils  en  ont 
reçus;  au  surplus,  le  blé  s'y  donne  à  un  fort  bon  prix; 
le  plus  haut  est  de  douze  piastres,  le  Cafïis;  la  piastre 
étant  d'un  quart  inférieure  à  celle  du  Collo,  le  Cafïis 
est,  à  peu  de  chose  près,  comme  celui  de  Bône.  On 
paye,  en  outre,  deux{)iastresde  droit  par  Cafïis,  l'une 
au  Bey,  et  l'autre   au  Chef  des  Maures  de  la  contrée. 

j»  De  Vbrra,yon.  » 

Le  document  qui  précède  a  été  retrouvé  dans  nos 
archives  d'Alger,  ainsi  que  plusieurs  autres  que  nous 
allons  successivement  reproduire  par  ordre  chrono- 
logique. 
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La  Lettre  saivante,  par  exemple,  écrite  par  les  Di- 
recteurs de  \a,Compagnie  d*  Afrique,  siégeant  à  Mar- 
seille, a  trait  auCheikh  de  la  Mazoule,  Abdallah,  dont 
l'abbé  Poiret  nous  a  fait  le  portrait  (1). 

<  Marseille,  le  30  septembre  1761. 

•  A  M .  Armeny,  Agent  de  la  Compagnie,  à  Alger. 

«  M.  Don,  mal  conseillé  ;  Hugon,  son  Drogman,  a 
«  été  sa  boussole,  et  cette  boussole  Fa  mené  par  une 
A  mauvaise  route  et  lui  a  inspiré  un  plan  aussi  éloi- 
»  gné  des  intérêts  de  la  Compagnie  que  chimérique  ; 
0  heureusement,  ia  Compagnie  a  été  à  temps  d*em- 
»  pécher  l'exécution  d*un  projet  mal  arrangé  qui  la 
»  mettait  à  deux  doigts  de  sa  perte,  et  comme  vous 
>  l'observerez  fort  bien,  les  prétendus  avantages  dont 
»  on  plâtrait  cette  entreprise,  n'étaient  qu'illusion 
9  et  le  fond  était  d'une  noirceur  indigne  de  la  Nation 

•  Française.  En  effet,  vouloir  que  la  Compagnie  se 
»  prêtât  à  appeler  Abdallah  dans  la  Place.sous  Tappa- 
»  rence  d'amitié, qu'elle  l'y  retint  prisonnier  et  qu'elle 

•  payât  4,000  piastres  au  Bey  de  Constantine,  pour 
»  l'assassiner,  sont-ce  là  des  démarches  dune Com- 
»  pagnie  Française  et  Chrétienne  !  Vouloir  persuader 
»  que  le  fils  d'Abdallah  qu'on  fera  nommer  Chef  à  la 
»  place  de  son  père,  payera  44,000  piastres  en  recon- 
»  naissance  de  cette  inhumanité,  n'est-ce  pas  la  plus 
»  haute  rêverie  ?  La  Compagc^e  n'a  pas  donné  là 
»  dedans,  mais  voici  ce  qu'elle  pense:  qu'il  faut  vivre 

•  avec  Abdallah,  tant  qu'il  voudra  bien  vivre  avec 
»  nous,  et,  qu'à  la  première  (aute,  il  faut  se  plaindre 
»  au  Bey  de  Constantine  demander  fortement  répa- 
«  ration,  même  sa  destitution,  et  si,  dans  un  court 
»  délai,  le  Bey  de  Constantine,  ne  rend  pas  la  justice 

(1)  Voir  plot  btot,  page  51 . 


-  347  - 
»  qu'il  doit  à  la  Compagnie,  porter  ses  plaintes  au 
»  Dey  d'Alger  contre  le  Bey  Je  Constantine  el  Ab- 
t  dallai)  et  Rootre  tous  oeux  qui  troubleront  le  Com- 
»  merce  de  la  Compagnie.  Si  U.  Don  n'avait  pas  été 
I  mal  conseillé  par  Hugon,  il  aurait  suivi  cette 
1  route. 

>  Les  Direclewrt  de  la  Compagnie  royale 
"  d'Afrique, 

*  BbAUSSIBR,  ArMBNT  de  UbNBZRT,  Ch&UDI]ÏB£.    s 

En  1T63,  les  Français,  qui  vivaient  paisiblement 
depuis  quelques  années,  eurent  A  subir  de  nouvelles 
avanies.  Un  t>Âtimeiit  de  Marseiile  fut  encore  pris,  ' 
parce  qu'ii  avait  eu  l'audace  de  se  détendre  contre 
l'attaque  d'un  Corsaire  d'Alger,  qu'il  croyait  Marocain. 

A  cette  nouvelle,  ce  fut  un  soulèvement  général 
contre  les  Français.  Le  Dey  fit  ieter  dans  les 
fers  le  Consul  et  sou  personnel,  les  Mission- 
naires Apostoliques,  ainsi  que  les  Equipages  de 
quatre  navires  Provençaux  qui  étaient  dans  le  Port. 
Deux  Jours  après,  on  les  fit  travailler  â  la  char- 
rette. Aprés^  avoir  ordonné  cette  mesure  illégale, 
le  Dey,  '  pensant  que  la  France  allait  lui  déclarer 
la  guerre,  se  hâta  de  donner  des  ordres  à  Constan- 
tine,  pour  qu'on  se  saisit  également  de  tous  les  Fran- 
çais Établis  A  BAiie  et  A  La  Calle.  La  Dey  ne  voulut 
pas  permettre  A  notre  Consul  Yalliëre  de  repasser  en 
France,  ainsi  qu'il  en  avait  reçu  l'ordre  du  Ministre; 
il  le  garda  comme  otage,  et  écrivit  A  Versailles  pour 
déclarer  qu'Alger  ne  pouvant  pas  rester  sans  Consul, 
il  ne  renverrait  M.  Vallière  qu'autant  qu'un  nouvel 
Agent  viendrait  le  remplacer. 

A  l'occasion  de  cette  affaire,  Vallière  fit  remarquer 

.  A  la  Cour  que  les  Algériens  ne  considéraient  plus  les 

Consuls  que  comme  des  otages  1  que  la  Compagnie 
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d'Afrique,  èlablie  à  Bôae  et  à  La  Galle,  était  trait4e 
pai*  les  Barbaresques  sous  le  même  point  de  vue*  et 
que  les  Àlgôfriens  pouvaient,  selon  leur  caprice,  arrê- 
ter le  personnel  de  cette  Compagnie  et  le  reodre  res- 
ponsable des  événements;  il  proposait,  en  conséquen- 
ce, d'abandonner  définitivement  les  Concessions.  La 
Cour  n'y  voulut  pas  conse^itir  (1). 

A  la  nouvelle  des  avanies  faites  au  Consul  et  aux 
auti'es  Français,  le  Duc  de  Choiseul,  Ministre  de  la 
Marine,  envoya  au  Chevalier  de  Fabry,  qui  se  dispo- 
sait à  partir  pour  la  Levant  avec  quatre  bâtknents, 
Vovdxi^  de  se  rendre  devant  Alger.  La  présence  de 
cette  Flotte  produisit  ua  excellent  effet.  Le  Consul 
Valliére  obtint  une  réparation  publique  et  fut  salué  de 
cinq  coups  de  canon  par  les  batteries  de  la  Marine. 
Les  Français  des  Concessions  furent  élargis  égale- 
ment, sur  la  demande  de  l'Amiral,  et  purent  repren'- 
dre  le  cours  de  leurs  affaires. 

Pour  l'année  1767,  nos  Archives  d'Alger  nous  don- 
nent la  pièce  que  voici  : 

Obligations  du  Gouverneur  de  La  Calle,  des  Agents 
de  Bône  et  du  Collo  et  des  Officiers  employés  au 
service  de  la  Compagnie  Royale  d'Afrique. 

Gouverneur  db  La  Callb. 

a  i»  Le  sieur ,  nommé  à  la  Direction  générale 

des  Comptoirs  et  Gouverneur  de  La  Calle,  sera  tenu, 
dés  son  arrivée  dans  cette  Place,  de  procéder  à  une 
vérification  exacte  de  la  Caisse  en  présence  de  l'Ins- 
pecteur, du  Chancelier  et  du  Caissier,  pour,  ensuite, 
être  dressé  procès- ver  bal  de  sa  véritable  situation, 
dont  l'extrait,  signé,  sera  renvoyé  à  la  Compagnie. 

»  2*  L'opération  ci-dessus  finie,  le  Gouverneur  fera 

(t)  Rwg^t  liéBDinM  de  U  Copf  régatiwi  de  U  MissiOA* 
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travaâler  bous  ses  yeux  à  Tio^ivataire  n^néral  de  ton- 
tes les  marchandises,  deofées,  meubles  et  effets  en 
tout  genre  qui  se  trouveront  dans  la  Place,  dont  copie 
sera  aussi  envoyée  à  la  Compagnie. 

•  9<>  Le  Gouverneur  de  La  Calle,  muni  du  Règle- 
ment fait  par  la  Compagnie,  approuvé  par  le  Seigneur 
Ministre  et  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille, 
aura  soin  de  s'y  référer  et  d'en  assurer  Texécution 
cians  tout  son  contenu,  avec  l'attention  de  diminuer 
les  dépenses  de  la  Compagnie,  en  ne  souffrant  dans  ses 
Comptoirs  que  les  seuls  Officiers,  Ouvriers,  Soldats  et 
Gens  de  peine  dont  la  bonne  conduite,  le  zèle,  les  ta- 
lents et  l'âge  pourront  assurer  le  service. 

1  4*  Comme  la  Pôcbe  du' Corail  forme  une  branche 
des  plus  essentielles  du  commerce  de  la  Compagnie, 
le  Gouverneur  de  La  Calle  s'appliquera  à  l'augmenter 
en  veillant  à  la  construction  de  nouveaux  bateaux,  et 
à  la  faire  fructifier  en  empêchant^  autant  qu'il  sera 
en  lui,  les  contrebandes  de  Corail,  la  Compagnie  lui 
donnant  pouvoir  et  l'exhortant  môme  de  renvoyer  en 
France  ceux  des  Patrons,  Proyers  ou  Compagnons 
qui  en  seront  convaincus  ou  contre  lesquels  il  y  aura 
des  soupçons  fondés. 

»  5*  L^intérét  de  la  Compagnie  exigeant  de  soute- 
nir la  réputation  de  ses  Assortiments  de  Corail,  le 
Gouverneur  de  La  Calie,  aidé  de  l'In^ecteur,  assis- 
tera à  toutes  les  vendues,  aura  soin  de  ne  recetter  que 
le  Corail  sec  et  net,  et  veillera  à  ce  que  les  Patrons  de 
plage  assortissent  les  caisses  avec  l'égalité  et  l'atten- 
tion la  plus  scrupuleuse,  en  vue  de  prévenir  tout  re- 
proche fondé,  voulant,  la  Compagnie,  qu'à  sa  vendue 
de  chaque  Pèche,  il  soit  travaillé  sans  retard  à  la 
composition  des  caisses,  afin  d'obvier  à  l'incon- 
vénient qui  résulte  toujours  à  laisser  le  Corail 
eaoa  être  encaissé,  et  comme  il  se  peut-qu'il  y  ait 
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des  articles  susceptibles  d'augmeatation  ou  de  dimi- 
Dulioa  et  môme  de  changements  dans  les  divers  ac- 
cords passés  avec  les  Patrons  corailleurs,  le  Goaver- 
neur  de  La  Calle  s'en  occupera  et  proposera  à  la  Com- 
pagnie s'il  doit  y  être  touché  ou  s'il  convient  de  lais- 
ser subsister  ces  accords  tels  qu'ils  sont. 

•  6«  L'objet  essentiel  de  la  Compagnie  étant  de 
parvenir  à  augmenter  le  commerce  qu'elle  fait  dans 
ses  Comptoirs,  le  Gouverneur  de  La  Calle  se  donnera 
tous  les  soins  possibles,  soit  auprès  des  Puissances  du 
Pays,  soit  auprès  des  Nations  qui  avoisinent  la  Place, 
pour  procurer  le  plus  de  denrées  et  marchandises  qui 
se  pourra  ;  et  comme  la  bonne  intelligence  entre  le 
Bey  de  Constantine,  les  différents  Cheks  de  la  monta- 
gne et  le  Gouverneur  de  La  Calle  peut  influer  sur 
Taugmentation  du  Commerce  et  sur  la  tranquillité  de 
la  Place,  cet  Officier  se  rendra  agréable  au  Bey,  s'a- 
dressera à  lui  dans  tous  les  cas  qui  l'exigeront  et  mé- 
nagera les  Cheks  des  environs  de  la  Place,  en  vue  de 
les  engager  non-seulement  à  tenir  les  chemins  libres 
à  l'approche  de  la  Traite  du  blé,  mais  pour  qu'ils  déci- 
dent les  Maures  à  porter  leurs  denrées  de  bonne  heu- 
re, afin  de  prévenfr  les  pluies  qui,  jointes  au  locai 
humide  des  Magasins  de  La  Calle,  vicient  le  blé,  en 
occasionnent  le  dépérissement  et  n'en  permettent  sou- 
vent le  transport  que  durant  la  morte  vente. 

»  1*  L'exactitude  dans  les  payements  des  Lismes, 
qui  se  fait  tous  les  six  mois  à  la  Nation  des  Nadis. 
pouvant  éviter  des  troubles  que  son  défaut  a  occa- 
sionné fort  souvent,  le  Gouverneur  s'attachera  à  con- 
naître les  manies  Lismataires  et  assistera  à  tous  les 
payements  de  ces  Lismes,  qui  seront  faits  par  le  Dro^- 
man,  en  suivant  la  règle  de  donner  des  mandats  sur 
La  Calle  qui  seront  signés  par  le  Gouverneur. 

»  8*  Le  service  ne  pouvant  être  assuré^dans  la  Plaee 
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de  La  Calle^que  par  le  maintien  de  la  subordination, 
de  la  concorde  et  de  la  paix  parmi  les  Officiers,  le 
Gouverneur  n'oubliera  rien  pour  rétablir  et  pour  ins- 
pirer, à  chacun  d'eux,  le  zèle  dont  ils  doivent  être  ani- 
més pour  l'intérêt  de  la  Compagnie  en  veillant  à  ce 
qu'ils  remplissent,avec  fidélité  et  exactitude,  les  diffé- 
rentes fonctions  dont  ils  sont  chargés. 

»  90  La  Compagnie,  ordonnant  au  Gouverneur  de 
La  Calle  de  tenir  un  journal  exact  de  tout  ce  qui  sur- 
viendra d'intéressant  pour  son  commerce  et  relatif  à 
la  tranquillité  du  Comptoir,  veut  que  ses  Officiers, 
sans  exception,  soient  tenus  de  s'assembler,  tous  les 
soirs,  dans  la  maison  de  la  Direction,  pour  rendre 
respectivement  compte  de  ce  qui  sera  survenu  dans 
leur  département  et  de  ce  qu'ils  pourront  avoir  ap- 
pris des  Maures  ou  des  Chrétiens  dans  le  courant  de 
la  jouf  née. 

»  iO*  Comme  la  tolérance  des' jeux  de  reste  a  tou- 
jours  été  l'occasion  prochaine  de  Tinsubordination, 
des  vols,  des  contrebandes  de  Corail  et  môme  de  l'A- 
poséasie,  la  Compagnie  ordonne  au  Gouverneur  de 
La  Calle,  non-seulement  de  les  défendre,  mais  de  faire 
repasser  en  France  les  Officiers,  Ouvriers,  Corailleurs. 
Soldats  et  Gens  de  peine  qui,  contrevenant  aux  dé- 
fenses qui  leur  auront  été  faites,  seront  trouvés  jouant 
les  jeux  de  reste. 

m  11*  La  Compagnie  trouvant  bon  de  continuer  à 
faire  régir  la  Cantine  pour  son  compte,  eHe  ordonne 
au  Gouverneur  de  La  Calle  de  s'attacher  à  la  faire 
fructifier  en  empêchant  les  contrebandes  qui  pour- 
raient en  dinUnuer  les  profits  et  en  demandant,  à  l'a- 
vance, tous  les  articles  qui  pourront  y  être  vendus;  le 
même  soin  et  les  attentions  que  la  Compagnie  exiçe 
du  Gouverneur,  pour  la  Cantine,  doivent  être  donnés  à 
la  vente  des  articles  de  la  Boutique,  qui  sont  aussi  dé- 
bités pour  son  compte. 
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9  12*  Le  Directeur  de  La  €atiô«em  \èn%  à  là  fki 
de  totiB  ieô  mois^  de  prooôder,  ett  prèsecce  de  rikis-- 
peotear  et  du  Chancelier,  à  <a  vérification  de  la  CaBdse 
et  de  faire  quelquefois,  dans  le  courant  de  Tannée, 
celle  des  articles  du  magasin  de  la  Boutique  et  des 
vivres. 

»  13*  Finalement,  la  Compagnie  ayant  donné  toute 
sa  confiance  au  Gouverneur  de  La  Callé»  elle  doit  et 
ne  peut  être  justifiée  que  par  un  redoublement  de  zélé 
pour  tout  ce  qui  pourra  diminuer  ses  dépenses  et 
augmenter  son  commerce  à  Toocasion  duquel,  s*il  en 
est  besoin,  il  se  portera  dans  les  autres  Comptoirs, 
soit  pour  y  ramener  le  bon  ordre  que  pour  travailler, 
conjointement  avec  les  Agents,  à  des  arrangements 
analogues  aux  circonstances  et  relatifiB  à  Tayantâge 
de  la  Compagnie. 

* 

Inspecteur. 

»  L'Inspecteur  de  La  Calle  devant  suppléer  le  Gou- 
verneur et  veiller  à  Tex^écution  de  ses  ordres,  dans 
toutes  les  parties  de  Tadministration,  s'attachera  à 
connaître  parfaitement  le  mécanisme  des  opérations 
qui  se  font  dans  la  Place  pour  être  toujours  en  état 
de  remplacer,  au  besoin,  les  Officiers  absents  ou  ma- 
lades» et  pouvoir  utilement  veiller  et  diriger  les  diffé- 
rents ouvriers,  autant  en  vue  de  les  rendre  attentifs 
et  exacts  à  remplir  leur  devoir  que  po^ur  les  enipôcher 
de  vendre  eu  de  prodiguer  les  outils  et  effets  de  la 
Compagnie. 

»  L'Inspecteur  aura  toujours  sous  ses  yeux  un  re- 
gistre à  colonnes  et  par  lettre  alphabétique,  contenant 
le  nom,  Tâge  et  les  fonctions  de  tous  les  habitants  de 
La  Calle,  autant  pour  rendre  cc»mpte  au  (îouverneur 
de  leurs  bonnes  ou  mauvaises  qualités  que  pour  opé- 
rer, avec  plus  de  connaissaûce,  les  remplaeemenls  né^ 
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eessaires  et  fournlr^aux  Patrons,  les  Conapagaons  «o 
railleurs  dont  Us  peuvent  avoir  besoin  par  maladif 
ou  autrement.  Comme  le  défaut  d'exactitude  à  pren- 
dre di'S  notes  sur  les  remplacements  multipliés,  qui  se 
font  journellement  à  La  Galle,  peut  occaeionuer  des 
injustices  aux  Employés  ou  des  pertes  à  la  Compa- 
gnie, l'Inspecteur  sera  obligé  d'avoir  une  singulière 
attention  de  marquer,  sur  le  registre  ci-dessus,  Tarri- 
vëe  et  le  départ  de  ceux  qui  vont  ou  viennent  de  Fran^ 
ce,  le  jour  de  la  cessation  du  salaire  pour  être  em^ 
barques  en  qualité  de  Corallleurs,  et,  enûn,  leur  en- 
trée et  sortie  de  l'hôpital  en  vue  de  retenir  la  demi- 
solde  et  procéder,  à  la  fin  du  quartier,  au  payemen  t 
des  salaires  avec  toute  la  justice  qui  convient.  D'ail- 
leurs, outre  que  l'exactitude  daas  la  tenue  de  ce  re- 
gistre sera  très  utile  pour  la  fixation  des  salaires,  elle 
servira  encore  à  faire  connaître  s'il  n'a  pas  été  distri* 
buô  plus  de  rations  qu'il  n'en  était  besoin. 

•  L*In^>ecteur  veillera,  avec  la  plus  grande  aUen- 
tfon,  aux  dilTérents  travaux  qui  doivent  être  faits  par 
les  Ouvriers  de  Haistrance  et  prendra  soin  de  hâter 
le  radoub  des  bateaux,  pour  qu'il  puisse  être  travaillé 
à  la  construction  des  nouveaux;  il  sera  atlenti!  à  )'u^ 
tillté  de  l'emploi  et  à  la  conservation  du  bois  et  fera 
usage  de  toutes  les  précautions  nécessaires  afin  que 
les  ouvriers  n'en  manquent  pas;  Il  distribuera,  lui- 
même,  le  fer  au  Maître  forgeron,  en  suivra  l'emploi  et 
surveillera  cet  artlsaii  pour  éviter  les  abus  et  les  frau- 
des qui  oaissent  de  la  rareté  du  fer  dans  le  pays  et  de 
l'empressement  qu'ont  les  Maures  k  s'en  procurer. 

»  L'Inspecteur  sera  chargé  de  visiter,  tous  les  jours, 
llidpîial  pour  rendre  compte  au  Gouverneur  du  trai^ 
tement  qu'y  recevront  les  malades,  régbBr  le  nombre 
des  Infirmiers,  éclairer  les  Chirurgiens  et  l'Keonome 
sur  leurs  devoirs  respectifs^retirer  exactement  un  fitat 
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lournalier  de  ceux  qui  entrent  ou  sortent  de  rhÀpitat, 
et  veiller»  enfin,  sur  cette  partie  pour  prévenir  le  dé* 
pouillement  et  les  grandes  dépenses  occasionnées  par 
rignoranoe  ou  le  manque  de  zélé. 

»  Les  devoirs  de  llnspecteur  ayant  trait  à  la  con- 
8er\*ation  des  e£fets  en  tout  genre  qui  se  trouvent  dans 
la  Place»  la  Compagnie  se  borne  à  lui  recommander 
d*y  veiller  avec  beaucoup  de  zèle,  de  ne  prendre  ja- 
mais rien  sur  lui  mais  d'avoir  une  singulière  attention 
de  communiquer  ses  observations  au  Gouverneur  et 
de  prendre  son  avis  et  ses  ordres  et  assuier  leur  exé- 
cution. 

Chancelier. 

»  Le  Chancelier  sera  très  attentif  &  tenir  le  brouil- 
lard et  le  grand*livre  des  écritures  et  à  y  passer,  jour- 
nellement, tous  les  articles  avec  cette  netteté  et  toute 
l'exactitude  qu'elles  exigent  pour  éviter  que  les  affai- 
res ne  s'accumulent  trop  et  qu'il  ne  soit  pas  oublié  des 
articles  qui,  conduisant  à  la  confusion,  ne  permet- 
traient pas  à  la  Compagnie  de  voir  clair  dans  les  écri- 
tures du  Comptoir.  Il  sera  exact  à  tenir  prêts  les  ca- 
hiers qui  les  contiendront,  afin  qu'ils  puissent  être 
mandés  en  France  par  toutes  les  occasions  qui  se  pré- 
senteront. 

»  Le  Chancelier  dressera,  à  la  fin  de  chaque  quar- 
tier, l'Etat  des  salaires  sur  le  registre  tenu  par  l'Ins- 
pecteur, où  les  retenues  pour  avances  faites  aux  Em- 
ployés ou  pour  le  temps  de  maladie  ou  pour  autres 
motifs  seront  détaillées. 

Il  sera  tenu,  par  le  Chancelier,  un  registre  des  ha- 
bitants des  Comptoirs,  où  il  marquera  leurs  noms,  leur 
âge,  le  lieu  de  leur  naissance,  leur  emploi,  le  jour  de 
leur  arrivée  et  départ  et  sur  quels  bâtiments  ils  sont 
venus  ou  partis,  afin  de  régler  avec  facilité  les  frais 


-  355  - 

de  passage,  les  salaires  et  dresser  les  deux  Btats  de 
passage,  donl  un  sera  remis  au  Capitaine  et  Tautre 
envoyé  à  la  Compagnie  après  avoir  chargé  la  marge 
des  bonnes  ou  mauvaises  qualités  des  passagers. 

»  Le  Chancelier  aura  la  plus  grande  attention  jde 
se  transporter,  avec  le  Commis  à  la  Chancellerie, 
dans  la  chambre  de  ceux  qui  seront  décèdes  à  La 
Calle  pour  procéder,  tout  de  suite,  à  l'inventaire  de 
rargent,  bardes  et  effets  qu'ils  auront  délaissés,  en  vue 
de  les  conserver  aux  héritiers  légitimes  des  défunts,  la 
Compagnie  défendant  très  expressément  au  Chance- 
lier de  laisser  prendre,  à  qui  que  ce  soit,  aucun  des 
effets  des  décédés,  pas  môme  à  ceux  qui  les  réclame- 
raient à  la  faveur  d'un  testament;  la  Compagnie  vou- 
lant, après  avoir  pris  les  instructions  nécessaires  en 
pareil  cas,  décider  de  ce  que  la  Justice  et  ses  forma* 
lités  exigeront. 

»  Le  Chancelier  prendra  soin  de  faire  vendre,  à  un 
encan  public,  les  effets  ci-dessus  et  remettra,  après, 
au  Gouverneur,  un  extrait  de  Tinventaire  et  de  venté 
que  ce  dernier  aura  soin  de  faire  passer  à  la  Compa- 
gnie, pour  que  le  montant  qui  sera  déjà  entré  dans  la 
Caisse  de  La  Calle  puisse  être  compté,  à  Marseille, 
aux  héritiers  légitimes  des  défunts. 

»  Le  Chancelier,  faisant  fonctions  de  Notaire  à  La 
Calle,  continuera  de  prendre  tous  les  Actes  qui  se  fe- 
ront dans  cette  Place,  ainsi  que  les  Procédures,  sous 
la  dictée  du  Gouverneur  qui  rédigera  lesdèposi^ 
tiens. 

Caissibr. 

»  Le  Caissier,  devant  recevoir  et  être  le  gardien  de 
tous  les  fonds  que  la  Compagnie  fait  passer  à  La 
Calle  et  dont  il  répond  après  les  avoir  reçus,  n'ou- 
vrira sa  Caisse,  sous  peine  de  révocation  à  la  moin«> 
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dre  plainte  du  Gouverneur,  que  pour  acquitter  les 
mandats  de  ce  dernier  ou  payer  les  billets  qui  lui  se- 
ront adressés  par  le  Garde  magasin  ou  le  Commis  du 
Bazar  pour  le  payement  des  denrées  ou  marchan- 
dises  

Garde  magasin.  ]t    ^      ,.  .      . 

Commis  de  boutique.  f  ^.^^^  V économie,  les 
Commis  à  la  dépense.       ;     soinÈ,  texaciiiude  dans 

Commis  à  la  chancellerie.  \     l*<iccompHMement    de 
^        .    ,  ,  )    leurs  foncttons. 

Commis  a  la  mesure.       ' 

DKOaitAN. 

f  Le  Orogmao  sera  chargé  de  traduire  littérale- 
ment, en  français,  les  lettres  arabes  qui  seront  écrites 
et  traduire  exactement^en  arabe^les  réponses  minutées 
qui  lui  seront  remises  en  français  par  le  Gouverneur. 
Jl  s'occupera  à  connaître  les  Maures  qui  fréquententLa 
Calle  et  distinguera,  par  beaucoup  de  prévenance  et 
d*aff9biUté,  ceux  qui  mériteront  des  considérations  et 
queTintérétde  la  Compagnie  exigera  de  ménager.  Il 
s*en  attachera  quelques-uns  pour  être  avisé*  par  eux, 
de  ce  qui  se  passera  à  la  montagne.  Le  bien  du  ser- 
vice exigeant  que  le  Gouverneur,  auquel  il  doit  rendre 
eompte  de  tout,  ne  soit  pas  le  dernier  à  être  instruit 
des  différents  événements  qui  y  surviennent,  le  Drog- 
man  se  méfiera  des  Maures  et  se  tiendra  toujours  sur 
aes  gardes  quand  il  s'agira  de  solliciter  du  Gouver- 
neur, de  leur  accorder  des  demandes  sans  motif  fon- 
dé, ni  justice  ;  il  aura  soin  d'en  faire  sentir  Tincon- 
séquence  aux  Arabes  et  tachera  de  les  dissuader  par 
de  bonnes  raisons  alléguées  avec  douceur  etpatjence. 
Quand  il  ne  pourra  réussir  à  les  faire  changer  de 
dessein  et  qu'il  v^ra  nécessité  de  les  présenter  au 
Oonverneur,  il  ne  doit  jamais  le  faire  sans  la  pruden- 
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te  précaution  de  Tavoir  prévenu  d'avance  et  avoîf 
discnlé  et  approfondi,  avec  lui,  lademandedes  Arabe», 
alîn  que  la  réponse  soit  prompte  et  décisive. 

»  Le  Drogman,  ayant  sa  pollôe  sur  tes  llfaures  et 
étant  souvent  choisi  pour  être  l'arbitre  de  leursf  diffé- 
rents, pe  décidera  jamais  rien  de  quelque  conséquen- 
ce sans  en  avoir  fait  part  au  Gouverneur  et  pris  son 
avis;  et  ce  sera  en  vue  de  s*atUrer  de  la  considération 
et  la  confiance  des  Arabes  que  le  Drogmàn  étudiera 
les  lois  et  les  coutumes  du  pays  et  il  s'abstiendra  de  pà- 
rattre  intéressé,  la  Compagnie  défendant  Irés-expres- 
séraent,  au  Drogman,  d'accepter  aucun  présent  de  ïk 
part  des  Arabes,  sans  l'agrément  et  l'autorisation  du 
Gouverneur  auquel  il  rendra  un  compte  exact  de  fout. 
II  ne  donnera  rien  aux  Arabes  de  ce  qui  n'est  pas  d*u- 
sage  sans  sa  participation  et  ses  ordres  ;  il  sera  fer- 
me et  prudent  vis-à-vis  des  Turcs  et  sei;^  continuelle- 
ment sur  ses  gardes,  lors  des  visites  du  Caïd  de  Bône. 
pour  ne  pas  ouvrir  la  porte  à  quelque  usagé  nouveau 
que  les  Turcs  n'oublient  jamais  rien  pour  introduire  ; 
il  se  tiendra  continuellement  au  Bazar^  dans  le  tempe 
de  la  Traite  des  denrées,  veillera  conjointementavec 
les  Commis  au  Magasin  et  à  la  Mesure  à  ce  qu'il  né 
soit  reçu  que  du  blé  de  bonne  qualité  ;  sa  présence 
en  imposera  aux  Maures  et  obviera  aux  troubles  et 
tracasseries  qui  ne  sont  que  trop  fréquents  dans  les 
temps  de  commerce;  il  se  rendra  agréable  au  Chek 
de  la  Mazoule  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  de 
lui  laisser  toujours  ignorer  les  vues  du  Gouverneur. 

»  Le  Drogman  s'instruira  des  changements  qui 
surviennent,  annuellement,  pour  cause  de  mort,  aux 
payements  des  lismataires  de  îa  Nation  des  Nâdls 
quil  lâchera  de  connaître  en  vue  d'éviter  toute  tra- 
casserie avec  celte  Nation  inquiète;  il  fera-niôme  au 
commencement  de  chaque  année,  un  registre  où  le 
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nom  des  Uamataires  sera  détaillé,  ainsi  que  le  mon- 
tant de  la  Itsme  qu'ils  auront  à  prétendre  ;  finalement, 
la  Compagnie  recommande  au  Drogman  beaucoup  de 
prudence,  de  discrétion,  de  laquelle  il  doit  faire  mon« 
tre  en  tenant  secrets  les  ordres  qui  lu!  seront  donnés 
par  le  Gouverneur. 

CAPITAINE  d'armes 

Il  sera  attentif  à  l'exécution  des  consignes  et  des 
ordres  qui  lui  seront  donnés  par  le  Gouverneur,  au 
lever  duquel  il  se  trouvera  pour  lui  rendre  compte  de 
ce  qu'il  aura  vu  ou  de  ce  qui  lui  aura  été  rapporté 
par  les  deux  Caporaux  chargés  de  faire  les  patrouil- 
les durant  la  nuit.  La  pratique  exacte  d'en  faire  trois 
dans  la  Place  assurera  la  tranquillité  dont  on  doit 
y  jouir,  et  mettre  à  môme  de  veiller  aux  différentes 
contrebandes  et  friponneries  qui  peuvent  se  faire. 

»  Le  Capitaine  d'armes  tiendra  un  compte  exact 
d'entrée  et  de  sortie  de  la  poudre  qui  lui  sera  confiée  ; 
il  visitera  fort  souvent  les  armes  des  Soldats  et  aura 
grand  soin  de  celles  en  réserve  dans  la  salle,  pour 
qu'elles  puissent  toujours  servir  au  besoin  ;  il  s'oc- 
cupera des  petites  réparations  nécessaires  à  l'artillo- 
rie  et  aura  toujours  bonne  provision  de  cartouches, 
dont  la  consommation,  passée  aux  Soldats,  sera  déter- 
minée au  commencement  de  chaque  quartier  lors  des 
revues  générales. 

Le  Capitaine  d'armes  commandera  les  délachemi  nts 
destinés  à  escorter  les  charrettes  qui  iront  prendre  le 
bois  de  construction  et  se  mettra  toujours  à  la  tôte 
de  celui  commandé  pour  protéger  la  coupo  du  foin  : 
la  Compagnie  lui  récommandant  très  expressément 
d*empécher  que  ses  Soldais  ne  fréquentent  trop  les 
Maures  et^ne  quittent  jamais  leur  détachement  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  élre  pour  aller  dans 
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les  Douars;  finalemeot,  le  CapHaioe  d'armes  veillera 
au  bon  ordre  et  à  la  tranquillilô  qui  doivent  régner 
dans  les  Cprps  dç  garde  et  principalement  au  Grand 
où  les  Maures  déposent  leurs  arm^s  avant  d'entrer 
dans  la  Place  :  il  rendra  un  compte  journalier  au 
Gouverneur  des  bonnes  et  mauvaises  qualités  des 
Caporaux  et  Soldats,  en  vue  de  distinguer  le  zèle  des 
bons  sujets  et  renvoyer  ceux  qui  seront  inutiles  ou 
qui  tiendront  mauvaise  conduite.  ' 

CX)MPT0IR  DE  BÔNE 

t  L'Agent  de  ce  Comptoir  se  rendra  agréable  au 
Caïd,  ai\x  Turcs  et  aux  Habitants  de  la  ville  dont  il 
étudiera  les  moaurs,  les  inclinations,  et  s'instruira  à 
fond  des  usages  établis  sur  la  justice  pour  découvrir 
et  empêcher  les  contraventions  que  la  Compagnie  es- 
suyé dans  les  différents  articles  de  son  commerce 
exclusif  ;  il  recourra  au  Bey  de  Constantine  dans 
toute  occasion,  après  avoir  consulté  et  pris  l'avis  du 
Gouverneur  de  la  Calle  auquel  il  communiquera  tout 
ce  qui  surviendra  dans  son  Comptoir,  en  vue  d'agir 
de  concert  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  Com- 
pagnie qui  ordonne  à  son  Agent  de  s^opposer  non* 
seulement  aux  innovations  dangereuses  qui  peuvent 
porter  préjudice  au  commerce,  mais  de  s'occuper  de 
l'abolition  des  usages  plus  anciens  dont  l'introduction 
ne  peut  être  attribuée  qu'à  l'incapacité  ou  à  la  fai- 
blesse. 

»  L'Agent  entretiendra  le  bon  ordre  et  la  subordi- 
nation dans  le  Comptoir  et  veillera  d  ce  qpe  tous  les 
Employés  y  remplissent  exactement  leurs  obligations 
et  qu'ils  s'abstiennent,  surtout,  de  fréquenter  dans  les 
maisons,  en  vue  de  prévenir  les  troubles  et  les  ava- 
nies qui  peuvent  en  résulter. 

9  L  Agent  aura  l'attention  la  plus  exacte  à  procéder, 
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tous  les  mois,  à  une  vérification  de  Caisse  ob  seront 
mid  les  dépôts  dont  lui  ou  le  Caissier  auront  été  char* 
gés,  la  Compagnie  vonlarit  qu'il  eu  soit  tenu  par  la 
Chancellerie  un  Btat  détaillé  et  circonstancié  dans  un 
registre  qai  prouve  le  temps,  la  qualité  des  dépôts 
et  Tépoque  où  iis  auront  été  confiés  ou  retirés.  Ce 
soin,  duquel  on  ne  s*écartera  jamais,  obviera  à  des 
abus  ou  inconvénients  éprouvés  par  la  Compagnie 
qui  défend  de  prêter  aux  Habitanis  de  fiône,  autant 
pour  ne  pas  perdre  que  pour  ne  pas  ensuite  s'endos- 
ser ceux  qu'on  voudrait  obliger  à  payer. 

L'Agent  surveillera  le  Commis  chargé  des  achats 
de  cuirs  et  cire  pour  que  les  premiers  ne  soient  pas 
achetés  au  dessus  de  (eur  juste  valeur  et  que  la  cire 
ne  soit  pas  falsifiée  ;  et,  comme  il  arrive  souvent  que 
sous  différents  prétextes,  des  Turcs  demandent  d'a- 
cheter de  ta  cire,  TÀgent  doit  être  attentif  à  n'en  dé- 
livrer qu*à  ceux  qui  se  présenteront  avec  des  Lettres 
du  Dey  ou  des  Officieris  du  Divan  d'Alger. 

»  L'Agent  se  donnera  tous  les  soins  possibles  en 
vue  d'être  instruit  du  véritable  motif  auquel  on  doit 
attribuer  le  manque  de  Traite,  et  lui-même  s'efforcera 
de  ramener  cet  article  en  tenant,  conjointement  avec 
le  Caïd  qui  y  a  intérêt,  toutes  les  demandes  relatives  à 
un  objet  de  cette  conséquence  ;  les  laines  seront  pe- 
sées par  l'Agent  avec  toute  la  justice  possible  pour 
encourager  les  vendeurs  et  les  engager  à  retour- 
ner. 

»  De  concert  avec  le  Gouverneur  de  La  Calle,  l'A- 
gent réclamera  d'avance  les  deux  chargements  de  blé 
accordés  par  YOéoman,  sans  négliger  les  moyens  et 
profiter  de  toutes  les  circonstances  pour  se  procurer 
Tacliat  de  plus  dn  denrées  qu'il  sera  possible.  Des 
récoltes  abondantes,  le  défaut  d'interlopes  et  bien 
d'autres  circonstances  pourront  favoriser  leur  2îèle  et 
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le  besoin  où  se  trouve  laCompagniô  d'augmenter  soa 
commerce. 

s  L'Agent  tiendra  un  journal  exact  et  fidèle  de  tout 
ce  qui  se  passera  dans  son  comptcfir  et  du  commerce 
que  les  interlopes  feront  à  Bône  ;  il  en  fera  passer 
une  copie  par  tous  les  bâtiments  à  la  Compagnie  et 
une  autre  au  Gouverneur  de  La  Calle,  au  moins  une 
fois  le  mois,  et  comme  la  Compagnie  a  trouvé  bon  de 
réserver  pour  son  compte  toutes  les  parties  du  com- 
merce particulier  attribué  autrefois  à  l'Agent,  celui- 
ci,  en  agissant  toujours  comme  seul  appelé  à  ce  com- 
merce, veillera  à  son  extension  et  à  le  faire  fructifier 
autant  qu'il  dépendra  de  lui  en  ne  vendant  point  à 
crédit  et  en  demandât  d'avance  tous  les  articles  qui 
pourront  avoir  du  débit. 

»  Finalement  la  Compagnie  de  Bône,  pour  éviter 
les  détails  qui  feront  peu  à  peu  la  matière  de  ses  let- 
tres, de  recommander  à  l'Agent  d'user  de  soins  éco- 
nomiques qui,  écartant  toute  dépense  superflue,  an- 
noncent une  bonne  administration:  elle  exige  de  plus 
que  l'Agent  présente  ses  opérations  telles  qu'elles  sont, 
afin  que  la  Compagnie  et  le  Gouverneur  de  fa  Calle, 
parfaitement  instruits,  soient  à  même  de  donner  de» 
ordres  utiles  et  analogues  aux  véritables  circonstan- 
ces. 

Chancelier.  ^  Inséjnœéions  ordinaires   en 

Caissier.  [    raison  de  leur  spécialité 

Garde  magasin*  )    ^^^  «^^^^«  particularités, 

m 
COMPTOIR  DU  ÇOLLO 

»  L'inobservance  de  légitimes  usages,  ayant  toujours 
été  la  source  des  tracasseries  et  des  graves  préju- 
dices que  la  Compagnie  essuyé  dans  son  Comptoir  du 
Collo,  l'Agent  s'attachera  à  les  étudier  pour  les  bien 
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connaître  et  éviter  toute  innovalioa  comme  très  pré- 
judiciable aux  intérêts  de  la  Compagnie  et  à  sa  trau* 
quiliité.  Il  usera  de  douceur  avec  les  Turcs  de  la  gar- 
nison et  des  Coiiins,  çans  jamais  se  départir  de  la  fer* 
meté  et  de  la  patience  nécessaires  dans  les  achats  des 
cuirs  dont  il  proportionnera  le  prix  à  la  qualité,  au 
poids  et  au  plus  ou  moins  qu'ils  auront  été  mutilés. 

»  La  connaissance  de  ce  qui  se  pratique  dans  les 
achats  de  cuirs  doit  faire  distinguer  à  TÂgent  ceux 
de  Kralcî  d'avec  ceux  de  Ba^ar,  et  les  cuirs  secs  qui 
ne  peuvent  être  achetés  qu'après  l'arrivée  du  bâti- 
ment destiné  à  les  charger. 

»  Les  cuirs  de  Kralel  sont  payés  six  réaux  j'un,  at« 
tendu  leur  grosseur  et  bonne  qualité  ;  l'Agent  doit 
faire  attention  que  chaque  Chef  de  famille  n*a  le 
droit  de  produire  qu'un  seul  cuir  de  Kraleï  dans  le 
courant  de  l'année  ;  quant  aux  cuirs  de  Bazar,  TÂgent 
ne  les  payera,  suivant  l'usage,  que  3  r.  pourvu  qu'ils 
soient  apportés  au  Comptoir,  frais  et  sans  être  muti- 
lés, la  Compagnie  lui  recommandant  de  veiller  et  de 
s'instruire  de  la  quantité  des  bœufs  que  les  habitants 
font  tuer  au  Bazar,  en  vue  de  ne  pas  payer,  au  mémo 
prix,  ceux  que  les  Caballcs  peuvent  tuer  à  la  mon- 
tagne. 

«  Oblige,  par  lusage,  d'acheter  au  Collo  des  cuirs 
de  Mousse  (moussem),  qui  signiûe  fête  ou  solennité, 
au  prix  de  5  r.,  l'Agent  sera  attentif  à  s'informer  du 
temps  de  ces  fêtes,  dont  le  nombre  n'est  pas  au«dessus 
de  six  durant  l'année,  et  n'admettra  jamais  que  dans 
le  cas  de  règle  et  d'usage,  les  cuirs  de  Kraleï  et  Ba- 
zar et  de  Mousse  :  parmi  ces  derniers,  sont  compris 
ceux  des  mariages  et  des  circoncisions. 

»  La  loi  fondamentale  du  pays  défendant  l'achat 
des  cuirs  secs  avant  l'ouverture  de  la  Traite  et  l'ar- 
rivée du  bàtimept,  l'Agent  sera  exact  à  la  cuivre  et  h 
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De  pas  s'en  écarter,  sous  quelqoe  prétexte  que  ce 
puisse  être  ;  il  s'absUeudra  de  faire  aucuns  prêts  aux 
CoUios,  et  ne  leur  ioomira  jamais*  de  londs,  en  vue 
de  leur  donner  le  moyen  d*acheter  des  cuîrs  ou  cire, 
à  la  montagne  ou  à  Gigerl.  Cette  pratique,  reconnue 
pernicieuse  aux  intérêts  de  la  Compagnie,  doit  êlre 
abandonnée  ainsi  que  l'usage  des  gratiûeations  ac- 
cordées à  ceux  qui  apportent  des  parties  de  oire  ou 
de  cuirs,  attendu  que  ces  marchandises  n'ayant  point 
d'autre  dél>ouclié  que  le  Comptoir,  toute  gratification 
devient  inutile  et  n'aura  jamais  le  succès  de  priver 
Ie5  interlopes  qui  chargent  à  Stora  de  la  cire  qu'ils 
peuvent  y  acheter,  ou  qu'ils  s'en  chargent,  à  un  prix 
tellement  haut,  lors  même  que  la  qualité  en  est  alté- 
rée, qu'on  accorderait  des  gratifications  en  pure  perte 
pour  les  en  priver. 

»  L'Agent  du  CoUo  doit  avoir  un  soin  particulier, 
en  actietant  la  cire,  de  découvrir  les  altérations 
dont  elle  est  susceptible,  par  le  mélange  des  matières 
qui,  en  augmentant  le  poids,  rendent  encore  la  qua- 
lité inférieure  et  le  débit  difQcile. 

»  L'Agent  sera  exact  à  tenir  un  journal  de  tout  ce 
qui  surviendra  dans  son  Comptoir  et  en  fera  passer, 
par  toute  occasion,  des  copies  à  la  Compagnie  et  au 
Gouverneur  de  La  Calle  auquel  il  s'adressera,  dans 
tous  les  cas,  soit  pour  recevoir  des  ordi*es,  soit  enfiu 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  Puissances  pour  le 
redressement  des  injustices  dont  il  pourra  se  plain- 
dre ;  il  sera  chargé  des  écritures  et  d'envoyer  tpus  les 
mois  à  la  Compagnie,  à  La  Calle,  un  Etat  bien  dé^ 
taillé  d'entrée  et  sortie  des  marchandises  du  Magasin 
et  un  des  dépenses  du  commerce  et  de  bouche  ;  il  aura 
le  dépôt  de  la  Caisse  et  recevra  conséquemment  tous 
les  fonds  que  la  Compagnie  fera  passer  an  Co  lo  dont 
il  tiendra  un  compte  exact;  mais,  comme  la  bonne 
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règle  exige  que  celui  qui  achète  la  marchandise  ne  là, 
paye  pas,  l'Agent  laissera  toujonrs  entre  les  mains 
du  Commis  une  certaine  quantité  de  piastres  qui  seront 
employées  tant  â  acquitter  les  cuirs  et  cires  achetés 
Journellement,  qu'aux  dépenses  de  bouche  et  autres 
déterminées  par  f  agent  qui  fournira,  sur  te  Comnrià- 
Caissier,  des  billets  numérotés  qui  seront  enregistrés 
et  sur  lesquels  sera  détaillé  le. prix  des  cuirs  et  de  la 
cire.  » 

Commis-Caissier.  [  ^'"'^t'j^'^ds.  ^°'"'  ^"  *^"'**'' 

L'année  suivante,  c'est-à-dire  le  14  mars  4768,  M.  de 
Saialeu,  notre  (Consul  général  k  Tunis,  signait  avec 
Ali-Bey.  au  nom  da  Roi  et  pour  le  compte  de  la  Com- 
pagnie royale  d'Afrique  de  La  Calle,  un  Traité  qui  as- 
surait à  cet  Etablissement  le  droit  exclusif  de  la  Pêche 
du  corail  dans  les  eaux  de  Tunis,  celles  de  Taharqve 
exceptées  (1),  pour  un  temps  dont  la  durée  était  aban- 
donnée à  la  convenance  de  la  Compagnie.  La  rede- 
vance à  payer  annuellement  à  la  Régence,  pour  prix 
de  ce  monopole,  fut  fixée  â  4,500  piastres.  Il  était 
permis  d'établir  un  Comptoir  k  Bizerte. 

Peu  fle  temps  après,  une  nouvelle  rupture  ayant 
éclaté  entre  la  Régence  et  la  France,  la  Compagnie 
fut  troublée  dans  la  libre  et  tranquille  exploitation  de 
sa  Concession,  et  ce  ne  fut  qu'en  1770  qu'elle  fut  re- 
mise en  possession  de  ses  droits  que  consacra  l'arti- 
cle 2  du  Traité  conclu  par  l'Amiral  comte  de  Brèves, 
le  13  septembre  de  cette  même  année,  ainsi  qu'une 
déclaration  spéciale  d'AH-Pacha  par  laquelle  la  Com- 
pagnie acquit  de  nou\'eaux  avantages  :  «  Lui  permet- 

(I)  Ànnaiei  ivmititnnei,  —  llovs  MuttfDonf  ifec  intenUo*  ce  qui 
concerne  Tfebarque.  Nous  rcTiendront,  plut  loin,  sur  celle  queslioa 
relaliTe  à  U  déUmilaUob  de  U  fVonUère. 
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»  tant  d'exercer  son  privilège  de  Pêche  du  corail  et 
B  s'établir  noD- seulement  dans  les  villes  ot  mers  du 
jt  Royaume  de  Tunis,  mais  .dans  toutes  celles  qui  en 
»  dépendent  ou  les  lies  qui  les  avoisinent.  » 

•  Et  pour  mieux  assurer  à  la  susdite  Compagnie  la 
»  paisible  possession  et  entière  jouissance  des  Fran- 
9  chises  et  Concessions  que  le  Bey  de  Tunis  lui  ac* 
»  corde  par  cette  convention,  ce  Prince  la  rend  obli- 
»  gatoire  à  ses  héritiers  et  successeurs  et  s'engage  et 
>  les  oblige,  dans  tous  les  cas  de  gène  et  d'opposition 
»  directe  ou  indirecte  à  son  exécution,  de  payer  à  la 
D  dite  Compagnie,  avec  les  nouveaux  dommages 
»  qu'elle  aurait  à  prétendre,  ceux  que  l'interruption 
»  de  son  nouveau  privilège  ioi  causerait  en  eonformi- 
»  té  de  comptes  qu'elle  serait  autorisée  &  produi- 
»  re  (0- 

Nos  archives,  d'Alger,  nous  apprennent  qu'à  cette 
même  époque,  la  Compagnie  obtint  aussi  de  s'établir 
à  rtle  de  la  Galite,  pour  la  sûreté  de  sa  Pêche  et 
de  la  Navigation  de  8.*s  bateaux  de  commerce  (2). 

Nous  lisons  ensuite,  sur  un  feuillet  du  journal  tenu 
à  La  Calle,  à  la  date  du  4  juillet  1772,  que  le  Dey 
d'Alger,  avisé  que  de  nouvelles  constructions  ont  été 
faites  à  cet  Etablissement,  a  prescrit  au  Bey  de  Cons- 
tantine  de  les  faire  examiner •  En  effet,  le  6  juillet, 
le  Caïd  de  Bône,  suivi  de  l'Agha  des  Spahis  et  de  ce- 
lui de  la  Delra,  de  plusieurs  Turcs  et  d'Ali  Bey,  le 
Cheikh  de  la  Mazoule  se  rendent  à  La  Calle.  L'Agha 
de  la  Deïra  ayant  vu  les  travaux,  prend  la  parole  et 
dit  ù  ses  compagnons  :  «  11  est  juste  que  si  la  Ré- 
»  gence  veut  les  Cbrétlens  à  La  Calle,  il  leur  pér- 
il) .4nnc(ef  tunitiênnet  de  Rousseao. 

(i)  Li  petite  tleile  la  6iHie  est  à  enrfren  35  tniHet  au  nord  de 
Ttbar^M.  t*eftt  U  UjalU  dea  Ar«b«t< 
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»  mette  d*avoir  les  logements  doat  ils  ont  besoin  et 
»  de  remplacer  ceux  que  la  mer  leur  a  enlevés.  * 

Ali  Bey  quitte  ensuite  La  Calie  pour  aller  avec  tous 
ses  cavaliers  se  mettre  à  la  disposition  du  Rhallfa  du 
Bey  pour  marcher  contre  la  Nation  des  Chiebna,  qui 
à  refusé  de  payer  ses  impôts.  En  ce  moment,  du  reste, 
tout  le  pays  est  en  mouvement  :  les  Oulad  Arid  et  les 
Nehed,  en  guerre  avec  les  Béni  Mazen,  coupent  les 
routes  et  empêchent  d'apporter  des  denrées  à  La 
Cal  le. 

Extrait  dujournaî  de  La  Calle,  6  août  1772  : 

«  NosAgents  dn  Comptoir  du  Cap  Nègre  ont  été 
attaqués  pendant  la  nuit  à  coups  de  fusil. 

:>  Le  Caïd  de  la  Behira  se  rendit  ici  hier  matin, 
escorté  de  plusieurs  soldats  du  Bey  de  Tunis  et  de 
tous  les  Nadis;  le  nombre  de. ces  hôtes  était  si  consi- 
dérable que  je  me  serais  trouvé  embarrassé  pour  les 
tous  satisfaire  s*ils  avaient  couché  ici.  Après  avoir  eu 
un  entretien  avec  le  Caïd,  que  je  connais  depuis  lon- 
gues années,  j'obtins  qu'il  repartirait  après  le  dîner. 
Si  AlKlalla  qui  devait  le  joindre  ne  paraissait  pas. 
Heureusement,  je  unis  tout  avec  lui,  et,  après  avoir 
reçu  la  somme  d'usage  pour  le  Bey  de  Tunis,  et  la 
sienne,  je  crus  qu'il  était  temps  de  le  prier  de  favo- 
riser le  commerce  de  la  Compagnie.  Cet  Arabe, 
aussi  vieux  qu'intéressé,  me  répondit  :  «  0  capitaine, 
il  y  a  longtemps,  qu'au  lieu  d'empêcher  mes  sujets 
d'apporter  ici  leurs  denrées,  je  les  excite  à  vous  les 
venir  vendre,  sans  pourtant  qu'il  m'en  revienne  on 
sol  de  profit  ;  la  Compagnie  était  plus  reconnais- 
sante quand  je  la  servais  avec  moins  de  zèle.  »  J'ai 
voulu  nous  justifier,  à  ce  sujet,  en  le  priant  de  vou- 
loir bien  me  dire,  tout  naturellement,  ce  qui  pourrait 
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lui  faire  plaisir,  avec  la  certitude  que  la  Compagnie 
tenait  beaucoup  à  lui  donner  des  preuves  de  sa  re- 
connaissance. Ce  Caïd  a  répondu  qu'il  ne  désirait 
rien  autre  que  de  favoriser  notre  Commerce.  Jaballa 
l'a  enfin  obligé  d'articuler,  et  il  s*est  décidé,  avec 
peine,  de  demander  une  belle  paire  de  pistolets  mon- 
tés sur  argent  pour  son  fils  et  une  pièce  toile  d'Ho- 
lande  pour  lui,  que  je  prie  la  Compagnie  de  m'en- 
voyer,  au  plus  tôt  possible,  poi]r  entretenir  la  bonne 
volonté  de  ce  Caïd,  auquel  j'ai  fait  plusieurs  fols  des 
présents  de  cette  espèce. 

»  Si  Âti  el-Eleissasi  était  à  peine  hors  la  Place, 
qu'arrivait  le  Chek  Abdalla  qui  venait  Ty  joindre.  Il 
fut  un  intervalle  où  je  craignis  de  voir  retourner  le 
CaTd  de  la  Bebira  ;  mais,  s'étant  contenté  d'entretenir 
durant  demie  heure  Jaballa,  ce  Chek  se  rendit  ensui- 
te ici  où,  après  nous  être'  réciproquement  donné  des 
marques  de  la  plus  sincère  amitié,  nous  nous  entre* 
Itmmes  de  notre  Traite  que  ce  Chek  m'assura  devoir 
être  considérable,  s'il  ne  survenait  aucun  irconvé- 
nient.  Je  voulais  exiger  de  lui  que  nous  enverrions 
chercher  les  Béni  Mazen  et  les  Nadis  pour  les  mettre 
d'accord,  mais  son  fils  AU  Bey  ayant  été  join- 
dre le  Kalife  avec  la  plupart  des  cavaliers  et  pié- 
tons de  la  Mazoule,ÂbdalIa  m'assura  que  la  tranquil- 
lité de  son  pays  dépendant  de  son  prompt  retour  chez 
lui,  il  ne  pouvait  se  dispenser  départir  demain  grand 
matin,  n'étant  pas  même  encore  praticable  de  venir 
habiter  Ragoabc  où  je  l'avais  prié  de  placer  ses 
douai*s.  Tous  cés  arrangements  n'étant  que  diférés,  il 
s'est  borné  d'écrire  aux  Béni  Mazen  auxquels  il  indi- 
que les  chemins  qu'ils  doivent  pratiquer  en  attendant 
de  contribuer  â  leur  sûreté  par  sa  présence, 

»  Jamais  Abdalla  ne  m'a  paru  plus  content  et  porté 
de  meilleure  volonté  pour  ce  que  la  Compagnie  dési- 
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re.  J'ai  passé  avec  lui  jusqu'à  onze  heures  du  soir.  Il 
m'a  prévenu,  pour  cette  fois,  qu'il  ne  me  demanderait 
point  d'argent,  mais  que  quand  il  en  faudrait  pour  se 
débarrasser  d|i  Calife  il  se  flattait  que  je  ne  lui  en 
refuserais  pas,  l'intérêt  commun  exigeant  d'éloigner 
de  cette  contrée  les  hommes  qui  la  tiennent  en  dé- 
sordre. Entre  hier  et  aujourd'hui,  il  a  été  acheté  471 
mesures  de  blé,133  mesures  orge  et  3  mesures  fèves.» 

8  juillet  ir72. 

«  Senoussi,  fils  aîné  de  Jabella,  est  venu  ici  ce  ma- 
tin pour  mener  avec  lui  tous  les  Eulmas  qui  se  trou- 
vent dans  la  Place  ;  ils  sont  partis  tout  de  suite  pour 
aller  renfQrcer  les  troupes  du  Calîfe  qui  doivent  atta- 
quer deux  Nations  obstinées  à  ne  pas  payer  les  droits 
du  Bey.  Abdalla  favorise  singulièrement  les  Turcs, 
mais  bien  en  vue  de  son  avantage  qui  exige  de  s'en 
débarrasser  le  plus  tôt  possible.  » 

•  Un  courrier,d'Abdaila,  arrivé  la  nuitdernière  pour 
me  demander  1^4  piastres  dont  ce  Chek  me  marque 
avoir  besoin  pour  débarrasser  ces  contrées  du  Calife  » 

ft  Î9  novembre  17*2.  —  Le  nouveau  bey  donne  la 
préférence  de  la  vente  des  grains  aux  Juifs  et  aux 
Mahonnais. 

Le  commerce  est  suspendu,  depuis  un  mois,  pour 
favoriser  les  juifs  Bakri  dit  ben  Zaout  et  Daninos.  » 

Il  existe  ici  une  lacune  dans  nosdocuments  ;  mais 
les  annales  Tunisiennes  nous  apprennent  qu'en  178 J, 
le  21  juin,  notre  représentant,  M.  du  Rocher,  signait 
avec  le  Bey  de  Tunis  un  nouveau  Traité  qui  donnait  à 
à  la  Compagnie  royale  d'Afrique  le  privilège  exclusif 


-  369  - 

de  la  Pêche  du  corail,  dans  les  limites  comprises  de- 
puis l'Ile  de  Tabarque  \\is(jxi'k  la  frontière  de  Tri- 
poli, 

Ce  Traité  était  renouvelé,  en  1782,  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  13,500  piastres,  pour  six  années 
consécutives.  Il  le  fut  encore  plus  tard  en  1790. 

t  Marseille,  7  mars  1783. 

»  La  Cooûpagnie  vient  d'apprendre  la  mort  du 
Chek  Abdalla,  allant  à  la  Mecque.  Le  Bey  de  Cons- 
tantine  a  mandé  son  fils,  El-Bey  (El-Bahy),  qu'il  avait 
déjà  investi  de  la  Chefferie  en  l'absence  de  son  père. 

»  C'est,  sans  doute,  pour  le  confirmer  dans  cette  di- 
gnité. M.  Ramel  Ta  fait  accompagner  par  le  Chance- 
lier de  la  Place  et  il  a  écrit,  en  même  temps,  au  Bey, 
pour  lui  représenter  l'intérôt  que  la  Compagnie  a  à 
la  nomination  d'El-Bey,  fils  du  Chek,  et  qu'il  s'en- 
gage à  acquitter,  envers  la  Compagnie,  la  dette  de 
son  père,  qui  s'élève  à  40  mille  piastres.  » 

a  Bonne,  le  18  août  1783. 

»  A  M.  Ferrier,  Chancelier  du'  Consulat  de  France, 

à  Alger. 

»  Je  vous  félicite.  Monsieur,  du  départ  de  devant 
Alger  de  L'Armée  Espagnole  (1).  Nous  n'avons  été 
bien  assurés,  ici,ie  leur  arrivée  devant  votre  ville  que 
le  14  de  ce  mois,  jour  que  Ton  a  annoncé  leur  départ 
par  deux  salves  do  canon  des  deux  forts  de  cette  ville. 
Vous  voilà,  grâces  à  Dieu,  délivré  des  craintes  où 
cette  attaque  a  dû  vous  mettre.  J'en  fais  également, 
ici,  mon  compliment  à  Mcfhsieur  de  Kercy,  à  qui  je 
vous  prie  de  présenter  mes  respects. 

(1)  Il  s*agit  ici  de  rattaqne  d*Alger  par  TEscadrf  Espagnole,  coiii- 
iMndéo  par  Don  Antonio  Barcelo . 

84 
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i  Quoique  vous  fussiez  proprement  dans  le  danger, 
j*étaîs  ici  dans  une  plus  grande  crainte  que  vous,  at- 
tendu que  nous  n'avons  affaire,  quant  aux  habitants, 
qu'à  des  gens  ignorants,  jaloux  de  notre  commerce 
quoique  réduits  à  rien.  Pillards,  qui  n'auraient  sou- 
haité qu'un  désordre  pour  tomber  sur  notre  maison, 
nous  enlever  les  fonds  de  notre  caisse  et  nous  massa- 
crer en  cas  de  résistance  de  notre  part  ;  et  même  sans 
cela,  du  côté  des  Officiers,  je  craignais  encore  plus, 
attendu  que  le  Caïd,  Agy  Assein,  qui  est  également 
Mercanti,  a  tellement  pris  le  dessus  sur  tous  les  au- 
tres, qu'il  n'y  a  que  sa  volonté  qui  passe.  Ce  Caïd  est 
guerrier,  juge  souverain  et  législateur,  tellement  que 
TAga  du  Divan,  le  Cadi  et  le  Mufti,  et  Sidi  Cheilch  se 
sont  interdits  de  leurs  fonctions,  craignant  ses  em- 
portements et  ses  violences,  et  plus  encore  ses  mali- 
ces :  je  ne  veux  pas  dire  autrement.  La  quantité  de 
fonds  que  nous  aviofts  en  caisse  me  faisait  tout 
craindre  de  la  part  de  cet  Officier,  qui,  en  apparence, 
faisait  valoir  les  ordres  du  Bey  pour  protéger  notre 
maison.  C'était  cependant  lui  qui  mettait  l'épouvante 
dans  la  ville,  en  disant  que  les  Espagnols  étaient  ar- 
rivés à  Alger. 

•  Il  détruisait  ensuite  cette  nouvelle  et  maltraitait 
ceux  qui  s'en  occupaient,  faisant  des  avanies  à  tous 
propos  et  maltraitant  tout  le  monde.  Il  a,  surtout, 
tourné  sa  rage  contre  les  Papas  (Religieux)  et  les  Gens 
de  la  justice,  qu'il  a  bâtonnés  et  fait  bâtonner  ces 
.  jours  passés. 

»  Il  vint  un  jour  chez  nous,  ne  sachant,  sans  doute, 
que  faire*  et  y  resta  quatrç  heures  et  demie,  tellement, 
qu'il  nous  fit  dîner  à  trois  heures  et  demie,  et  cela 
pour  me  tenir  des  propos  d'un  enfant  ou  d'un  imbé-  j 

cile.  Il  s'est  toujours  imaginé  que  je  savais  à  quoi 
m'en  tenir  sur  les  entreprises  des  E^[>agnols,  et  tâchait 
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de  me  sonder  pour  tirer  de  moi  ce  que  j*en  avais  ap- 
pris. Cependant,  la  première  nouvelle  que  nous  avons 
eue  de  la  part  de  la  Compagnie,  ce  n'a  été  que  par  le 
Capitaine  Etienne,  arrivé  hier,  qu'elle  m'apprend 
qu'il  était  décidé  que  les  Espagnols  allaient  à  Alger. 

9  Ce  Caïd,  dans  sa  visite,  ayant  appris  ma  crainte 
dans  le  cas  de  troubles  dans  la  ville ,  voulut  me  ras- 
surer d'un  côté,  en  me  disant  qu'il  en  faisait  son  af- 
faire, qu'ainsi  je  n'eus  rien  à  craindre  de  la  part  des 
Turcs  et  des  Maures  ;  mais  que  si  je  craignais  quel- 
que chose  de  la  part  des  Espagnols,  je  l'en  avertisse, 
parce  que  alors,  il  enverrait  chez  nous  les  argents 
qu'il  a  du  compte  du  Bey  et  les  siens,  que  je  ferais 
passer  avec  les  nôtres  à  La  Calie.  A  quoi  je  répondis 
qu'il  ne  convenait  point  d'attendre  l'extrémité  pour 
prendre  cette  précaution,  attendu  que  Ton  courait 
risque  de  ne  pas  y  ôlre  à  temp^;  que  mon  avis  était 
d'écrire  au  Gouverneur  de  La  Calle,  de  m'envoyer  un 
moment  plus  tôt  la  frégate,  afin  d'y  embarquer  nos 
fonds,  ceux  en  quantité  que  nous  avons  du  Bey, 
ainsi  que  ceux  qu'il  voudrait  me  remettre.  Le  Cald 
s'étant  opposé  à  cet  avis,  les  choses  en  restèrent  là. 

9  Plusieurs  jours  après,  M.  Ramel,  prévoyant  qu'il 
ne  pourrait  m'expédier  de  quelque  temps  la  frégate, 
pour  nous  porter  nos  besoins,  jugea  à  propos  de  nous 
l'envoyer  avec  du  bois  et  du  vin.  La  frégate  étant  ici, 
voyant  les  continuelles  vexations  du  Caïd,  et  que  les 
enfants  de  trois  à  six  ans  demandaient  à  nos  Mes- 
sieurs qu'ils  rencontraient  dans  leur  promenade,  de 
leur  donner  de  l'argent,  qu'autrement  on  le»  tuerait 
à  la  première  occasion,  jugetnt  que  ces  propos  ne 
partaient  pas  de  leur  tête,  mais  bien  de  ce  qu'ils  en- 
tendaient dire  à  leurs  père,  mère  et  autres,  j'envoyai 
notre  Drogman  chez  le  Caïd,  pour  lui  dire  que  puis- 
que la  frégate  se  trouvait  ici,  et  que  je  ne  pourrais 


; 
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l'avoif  de  longtemps,  je  pensais  qu'il  conviendrait 
d*en  profiter,  pour  faire  passer  à  La  Galle  les  fonds 
de  la  Compagnie  et  du  Bey,  et  que  s'il  voulait  en  profi- 
ter pour  ceux  qu'il  avait  ainsi  que  s'il  me  l'avait  dit 
l'autre  fois,  il  en  était  le  maître.  Cet  Officier  m'envoya 
dire  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre,  qu'il  avait  donné 
des  ordres  à  diverses  Nations  maures  qui  nous  envi- 
ronnent, de  se  tenir  prêles  à  se  rendre  à  notre  plaine 
auprès  de  la  ville,  à  la  première  demande  qu'il  leur 
en  ferait,  qu'ainsi  je  n'eus  rien  à  craindre.  Pour  n'a- 
voir rien  à  me  reprocher,  en  cas  d'événement,  je  ren- 
voyai notre  Drogman  chez  le  Caïd»  pour  lui  dire  que 
la  précaution  que  je  voulais  prendre,  n'ayant  pas  été 
approuvée  par  lui,  je  m'en  déchargeais  sur  lui-même, 
en  cas  d'événement  fâcheux  ;  que  ce  que  j'en  faisais, 
était  pour  le  prévenir  et  me  tranquilliser  sur  ce  qui 
intéressait  beaucoup  la^  Compagnie  et  le  Bey.  Sur 
quoi  il  répliqua  que  je  pouvais  être  en  toute  sûreté, 
laisser  jour  et  nuit,  les  portes  de  notre  maison  entiè- 
rement ouvertes  et  me  reposer  entièrement  sur  lui. 

a  Je  m'en  tins  à  son  dire  et  ne  pensais  plus  à  cette 
affaire,  d'ailleurs  la  frégate  était  partie.  Le  lende- 
main matin,  notre  Drogman  venant,  à  son  ordinaire, 
chez  nous,  je  lui  vis  un  air  courroucé,  je-  lui  en  de- 
mandai la  raison,  et  me  dit  :  «  Ne  voulez-vous  pas 
que  je  S'ils  fdché,  je  viens  do  visiter  le  Caïd  qui,  d'a- 
bord, m'a  reçu  poliment,  mais  un  instant  après,  en 
présence  des  Chiaoux  de  la  garnison,  il  m'a  dit  :  le 
Capitaine  de  la  Compagnie  veut  fuir  ;  si  cela  arrive, 
je  te  ferai  pendre  à  la  porte  de  sa  maison. 

»  Le  Drogman,  surprisse  ce  propos,  lui  demanda 
qui  est-ce  qui  lui  avait  dit  que  je  voulais  fuir  ;  que 
c'était  lui  qui  l'inventait;  que  d'autre  part,  il  était 
Turc  comme  lui  et  Oilicier,  et  qu'ainsi  il  n'avait  au* 
cun  pouvoir  sur  lui  et  il  le  quitta  aussitôt. 


»  Ce  Caïd  a  ensuite  fait  courir  le  bruit  dans  la 
ville  que  je  voulais  fuir  et  le  disait  à  qui  voulait  Ten- 
tendre.  Il  est  détesté  de  toute  la  ville  qu'il  tyrannise. 
Comme  il  est  beaucoup  emporté,  on  le  craint  et  le 
bruit  court  que,  prévoyant  que  le  Bey  le  tirera  de  sa 
place,  il  joue  de  son  reste  et  tire  parti  de  tout  ce  qu'il 
peut.  Ce  qui  fait  dire  à  plusieurs  qu'il  veut  mourir, 
pour  dire  que  par  ses  vexations,  le  Bey  ou  quelque 
particulier  résolu  le  tueront,  ainsi  que  peu  s'en  est 
fallu,  par  deux  fois,  que  cela  ne  lui  arrivât.  Je  ne 
vous  ai  fait  ce  long  détail  qne  pour  vous  faire  con- 
naître à  quoi  nous  sommes  sujets  dans  ce  pays  par  le 
peu  de  protection  que  nous  avons 

»  Bourguignon  se  plaint  ensuite  de  la  vente  faite  à 
des  étrangers,  au  préjudice  de  la  Compagnie  et  ter- 
mine par  cette  réflexion  : 

»  Ainsi,  Monsieur,  il  n'y  a  que  vous  et  M.  le  Con- 
sul qui,  par  la  voix  du  Pacha,  puissiez  faire  entendre 
raison  au  Bey,  en  représentant  à  ce  premier,  dans 
les  moments  favorables,  nos  raisons,  auxquelles  vo- 
tre expérience  peut  encore  ajouter,  ainsi  que  notre 
situation,  car  pour  peu  que  ceci  augmente,  la  Compa- 
gnie ferait  mieux  d'abandonner  et  d'éviter  de  se  rui- 
ner entièrement.  La  France  ne  serait  plus  dans  le 
cas  d'avoir  dans  ce  pays  quantité  d'otages  qui  y  mè- 
nent une  triste  vie,  sous  peu  ou  point  d'espoir.  » 

Bourguignon, 
Agent  de  la  Compagnie,  â  Bonne* 

Bonne,  9  mars  1784. 

«  Je  ne  sais  si  je  vous  ai  jamais  entretenu  sur  le 
compte  de  Mohamed  Benadoux,  écrivain  de  confiance 
du  Caïd  Agy  Assen  et  Mercanti  aujourd'hui.  Ce  Be- 
nadoux, qui  est  Collin,  était  autrefois  marmiton  à  la 
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maison  de  la  Compagnie,  au  CoIIo  ;  il  est  aujourd'hui 
le  Sultan  à  Bonne,  c'est  lui  qui  est  le  Caïd  et  qui  mè- 
ne tout  le  monde,  Chrétiens  et  Maures,  tambour  bat- 
tant. Il  les  pressure  on  ne  peut  davantage  ;  par  ses 
fourberies  et  ses  vexations  il  s*est  procuré  beaucoup 
d'argent,  au  point  qu'on  lui  compte  aux  environs  de 
25  mille  piastres,  dans  moins  de  six  années,  sans 
comprendre  quantité  de  présents  qu'il  extorque  sous 
divers  prétextes,  de  tous  en  général,  mais  surtout  des 
Chrétiens  marins  :  il  n'oublie  pas  notre  maison.  Il  est 
devenu  d'une  insolence  insupportable  ;  il  s'est  avisé 
plusieurs  fois  de  vouloir  commander  dans  notre  mai- 
son, vouloir  tout  savoir,  tout  régler,  à  contrôler  tou- 
tes nos  opérations.  Si  le  Bey  entendait  ses  intérêts 
et  qu'il  fut  discret,  je  l'aurais  instruit  de  tout  et  me 
serais  certainement  débarrassé  depuis  longtemps  de 
Benadoux  qui,  à  la  Traite  dernière  des  Oleddan  (Ou- 
led-Dahan),  son  compte  du  Caïd  arrêté  avec  le  Bey, 
lui  a  fait  trouver  1.500  caflis  de  bonne  mesure,  sur 
la  vente  faite  aux  Chrétiens  et  autres  ;  et,  appuyé  par 
Agi  Messaoud,  à  la  sollicitation  de  l'Agi  Ahmed  son 
Ecrivain,  pour  deux  mille  sequins  vénitiens  qu'il  pré- 
senta à  Agi  Messaoud,  ce  dernier  sauva  le  Caïd  et, 
conséquemment,  Benadoux,  contre  lesquels  le  Bey 
était  furieusement  courroucé.  Vous  sentez  bien  qu'il 
ne  tira  pas  ces  deux  mille  sequins  de  sa  bourse,  ni 
de  celle  du  Caïd,  mais  bien  des  bénéfices  qu'ils 
avaient  faits  lors  de  la  livraison  des  grains  qu'ils 
font  paraître  au  Bey  comme  ils  veulent.  Ce  pillage, 
avec  les  Etrangers  et  les  gens  de  la  ville,  m'importe 
fort  peu,  mais  je  suis  irrité  (jontre  les  manières  inso- 
lentes de  Benadoux  qui  veut  nous  mener  à  volonté  et 
qui  nous  rend  la  vie  dure  dans  toutes  nos  opérations, 
en  irritant  le  Caïd  contre  nous,  sur  ce  que  nous  fai- 
sons difficulté  sur  la  recette  des  grains  que  nous  re- 
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cevons  .cependant  bien  mauvais.  U  nous  traverse  lors 
de  l'embarquement,  soit  pour  avoir  des  Sandals  ou 
Amals  (chalands  et  portefaix);  il  manœuvre  de  même 
avec  les  étrangers,  afin  de  les  faire  cracher  au  bassin. 
Nos  capitaines  ne  pouvant  plus,  avec  leurs  chaloupes, 
débarquer  à  port  Génois,  soit  à  s*y  promener  en  at- 
tendant leur  chargement  comme  pour  y  faire  de  pe- 
tit bois,  ce  qui  de  tous  les  temps  et  depuis  qu'il  y  a 
Compagnie  a  été  permis  :  et  c'est  sous  divers  faux 
prétextes.  Cependant  les  Etrangers  y  débarquent  la 
nuit  bien  d'articles  et  surtout  de  poudre,  dont  Bena- 
doux  est  le  principal  acheteur,  laquelle  il  fait  passer 
au  CoUo  où  il  gagne  gros  en  la  vendant  aux  Mau- 
res ;  il  en  achète  quelquefois  des  interlopes  et  s'en 
fait  donner,  en  présent,  sous  divers  prétextes.  Enfin, 
c'est  un  homme  insatiable,  insolent  et  méchant  au 
dernier  point.  L'on  rendrait  un  grand  service  au  pu- 
blic de  l'en  débarrasser.  Il  est  protégé  d'Agi  Mes- 
saoud,  qu'il  fait  manger.  Il  entretient  une  correspon- 
dance avec  l'écri^train  de  l'Okilardji  de  la  Marine  d'Al- 
ger qui  est,comme  lui,  du  Collo. 

»  Cependant,  ce  Benadoux  dont  je  me  plains  tant 
a  reçu  et  reçoit  mille  services  de  la  maison.  M.  Serra 
lui  a  beaucoup  donné.  Gelin  a  aussi  donné  et  il  exige 
de  moi  jusqu'à  cinq  piastres  par  cafiis  sur  cent  qu'il 
me  laisse  embarquer  de  plus,  ce  que  je  ne  faisais  que 
pour  améliorer  la  qualité  du  blé  que  j'envoyais  A  la 
Compagnie  ;  car  celui  du  Bey  ne  me  coûtait  qu'une 
piastre  de  plus,  et,  sur  soixante  autres  caffis  que  le 
Caïd  me  laissa  embarquer,  je  ne  lui  en  donnais  que 
quatre  piastres  pour  chaque,  car  il  faut  distinguer  les 
permissions  du  Caïd  d'avec  celles  de  Benadoux  qui 
comptent  davantage 

^  Bourguignon.  » 
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■  Bonne,  le  6  avril  1*164. 

1  NotM  Drofcmaii  est  arrivé,  ce  matin,  venant  de 
Constantine  ;  il  m'a  rapporte  les  huit  canons  de  lusil 
que  i'avaiït  envoyés  au  Boy,  qui  sun  est  beaucoop  o(- 
tensé  (les  trouvant  d'une  valeur  au-dessous  du  prin 
qui  lui  en  était  demandé) . . . 

•  II  se  plaint  aussi  de  la  pouirc  que  la  Compagnie 
lui. a  envoyée;  il  la  trouve  trop  grosse  et  cli6re  pour 
sa  qualité... 

»  Le  Bey  en  veut  absolument  i  la  Compagnie.  Il 
est  excité  en  cela  par  son  Casnadar  Braliam,  par  la 
plupart  de  ses  Esclaves  qui  sont  T^apolitains  et  Gé- 
nois, et  par  son  Ciiirurgien  Pasquale  Cuomo,  qui  en 
veut  bien  à  noire  Nation  :  témoin  l'insulte  faite  à  M. 
Amalric.  Il  a  dit  à  notre  Drogman  qu'il  n'avait  pas 
besoin  de  la  Compagnie,  mais  bien  la  Compagnie  de 
lui.  Je  lui  passe  ceci  ;  mais  il  lui  a  lait  sentir  qu'il 
tramait  quelque  cho:«  contre  elle  ;  cela  ne  me  sur- 
'  prend  pas,  parce  que  l'on  voit  depuis  plusieurs  an- 
nées que  cette  Puissance  la  traverse  en  tout  autant 
qu'il  lui  est  possible.  Les  Etrangers  qui  fréquentent 
ici,  et  surtout  ceux  qui  y  sont  alliliés,  nous  portent  un 
grand  préjudice.  Ces  derniers  sont  Barlholoméo  Scu- 
dero,  Mahonnais,  qui  est  ici  sur  un  bateau  Anglais, 
Capitaine  Wood  ;  Pietro  Magnolo,  Mallais,  et  Qiu- 
zeppe  Garazino,  Génois.., 

■  Ces  Supercargues,  à  leur  arrivée,  vont  presque 
tous  à  Constantine,  portent  des  présents  au  Bey,  aux 
divers  de  ses  Officiers,  régalent  les  Esclaves  et  don- 
nent de  hauts  prix  des  grains.  Ils  portent  toutes  sor- 
tes de  marchandises,  et  Bartlioiomeo,  entr'autres,  a 
un  magasin  oti  il  détaille  de  l'eau-de-vle,  des  liqueurs 
et  du  vin.  Celui-ci  et  le  Maltais  prennent  souvent  de 
l'argent  de  Mohamed  Benadoux,  Ecrivain  de  con- 
fiance du  Caid,  qui  en  retire  un  bon  bénéfice  elquan- 
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tité  de  présents,  surtout  de  poudre  qu'il  aime  beau- 
coup et  qu'il  fait  passer  au  CoUo.  Ces  Etrangers, 
comme  vous  voyez,  ont  un  grand  avantage  sur  la 
Compagnie  qui,  par  ses  Lismes  et  autres  dépenses 
qu'elle  a  à  supporter,  ne  saurait  offrir  les  mêmes  prix 
qu'eux,  et  se  trouve,  de  plus,  obligée  de  faire  porter 
ses  grains  à  Marseille.  . 

»  Bourguignon.  » 

«  Bonne,  le  7  may  1784. 

»  A  Messieurs  les  Présidents  et  Directeurs  de  la 
Comj)agnie  Royale  d'Afrique 

»  Parti  le  24  du  mois  dernier,  pourConstantine,  en 
compagnie  du  Caïd,  Mercanti  du  Bey  de  CrUto  ville(l), 
je  me  suis  rendu  à  la  dite  ville,  le  27.  Le  Bey  devant 
expédier  son  Caliphe  à  Alger,  le  Pacha  l'ayant  dis- 
pensé  de  ce  voyage  à  cause  du  soulèvement  de  plu- 
sieurs Nations  du  côté  du  Déserl,  m'envoya  prendre 
Taprès-midi  pour  lui  remettre  l'argent  que  je  lui  avais 
porté  pour  solde  de  son  compte,  ce  qui  fut  bientôt 
fait.  Cette  Puissance  me  renvoya  au  29  pour  convenir 
des  articles  mentionnés  dans  son  compte  avec  la  Com- 
pagnie... 

»  J'avais  porté  avec  moi  les  huit  canons  de  fusil 
que  le  Bey  avait  commandés  et  qu'il  a  refusés  deux 
fois  à  cause  qu'ils  étaient  trop  chers,  espérant  que  par 
la  voie  d'Agy  Messahoud,  son  grand  Courrier,  je 
pourrais  me  débarrasser  de  cet  effet,  en  engageant  ce 
dernier  à  porter  le  Bey  à  m'accorder  la  permission 
d'acheter  1.200  calîis  bié  àJa  Rabe  (ou  marché  public), 
dont  je  lui  tiendrais  compte  au  prix  de  p.  16  le  caflis, 
moyennant  quoi,  en  étant  assuré,  je  ferais  présent  au 
Bey  des  dits  canons. 

4 

(1)  ht  Mercanli  était  \t  nom  donné  à  TAgent  du  Dey,  chargé  d« 
surTeiller  le  commerce  arec  les  Européens. 
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9  Je  fus  donc,  en  conséqueDce,  le  môme  soir  de  mon 
arrivée,  chez  Agy  Messahoud,  pour  lui  proposer  cet 
arrangement  ;  il  me  promit  d'agir.  Son  Ecrivain  l'a- 
vait déj4  prévenu.  Je  lui  portai  les  remèdes  que  le 
Chirurgien-Major  de  La  Calie  m'avait  envoyés  sur 
l'exposé  que  je  lui  avais  fait  de  la  maladie  de  ce  grand 
Courrier  (1).  Il  me  témoigna  d'avoir  du  regret  de  ce 
que  je  n'avais  pas  amené  avec  moi  ce  Cliirurgien  et 
me  demanda  de  le  faire  venir.  J'expédiai  aussitôt  à 
La  Calle,  avec  prière  à  M.  Amalric  de  me  l'envoyer. 
J'ai  appris,  à  mon  arrivée,  que  ce  Chirurgien  était 
parti  le  !•'  de  ce  mois  pour  Constantine.  Les  détours 
que  nous  devons  faire  sur  notre  route  sont  la  cause 
que  nous  ne  l'avons  pas  rencontré. 

t  Agy  Messahoud,  ayant  été  instruit  que  le  Bey  avait 
encore  dans  ses  Magasins,  à  Bonne,  environ  300  cafiis 
de  blé  et  voulant  l'en  débarrasser,  jugea  à  propos  de 
faire  proposer  au  Bey  de  me  donner  le  blé  de  ses  Ma- 
gasins au  prix  de  p.  15  de  Constantine  le  caffîs,  de 
m'accorder  la  permission  d'acheter  1,200  caffisblé  de  . 
la  Rabe  (le  marché),  dont  je  tiendrais  compte  au  Bey 
à  raison  de  p  16  de  Constantine  le  cafiis,  moyennant 
quoi  il  ferait  prendre  les  8  canons  de  fusil  au  Bey, 
qu'il  me  payerait  suivant  le  compte  à  lui  donné  ;  et 
comme  ce  grand  Courrier  est  beaucoup  alTaibli  par 
ses  indispositions,  ou  soit  par  politique,  il  envoya 
chercher  le  grand  Ecrivain  le  28  au  matin,  Tinstruisit 
de  l'affaire  et  le  chargea  de  cette  commission  auprès 
du  Bey.  Notre  Drogman  me  fit  part  de  cet  arrange- 
ment. Comme  je  voulais  ménager  Tamitié  du  Bey  et 
celle  d'Agy  Messahoud  à  cause  de  la  Traite  des  laines, 

(1)  Son  litre  éuit  Bach  S'eïar,  Courrier  de  Gabinel  en  chef. 

On  remarquera  que  beaucoup  de  noms  sont  écrits  tan^i  d'une 
manière  tantôt  d'une  autre.  C'est  que  j*ai  consenré  exactement  l'or- 
tograpbedes  pièces  originales. 
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du  blé  que  je  voulais  obtenir  à  la  Rabe  et  me  débar- 
rasser des  canons  de  fusil,  j'acceptai  la  proposition. 

t  Le  grand  Ecrivain,  rendu  chez  le  Bey,  lui  paria 
blè.  Cette  Puissance,  après  s'être  consultée  avec  ses 
alentours,  consentit  à  m'aocorder  le  blé  de  ses  Maga- 
sins au  prix  de  15  p.  lecaffîs  et  celui  de  la  Rabe  à 
p.  16.  Mais,  dès  que  le  grand  Ecrivain  eut  ouvert  la 
bouche  pour  lui  parler  des  canons,  il  se  dresse  com- 
me un  furieux,  traite  le  grand  Ecrivain  de  chrétien 
et  s'emporte  contre  la  Compagnie,  contre  moi  et  con- 
tre notre  Drogman  traitant  ce  dernier  de  chien  sans 
loy,  etc...  Tousceut:  qui  étaient  dans  Tappartement 
du  Bey,  le  voyant  hors  de  lui-môme,  furent  saisis  de 
frayeur.  Cette  Puissance  m'envoya  aussitôt  dire,  par 
son  Caïd  de  Gibièrc  (1)  que  j'eusse  à  partir  pour  re- 
tourner à  Bonne,  à  quoi  je  répondis  que  j'allais  dtner, 
fermer  mes  malles  et  me  mettre  en  route. 

a  Quelqu'un  ayant  fait  observer  au  Bey  sa  prompti- 
tude mal  en  place,  le  Caïd  Mercanti  de  Bonne  qui, 
sans  doute,  se  trouvait  chez  cette  Puissance,  vint  me 
dire  qu'ayant  prié  le  Bey  de  me  laisser  à  Constantine 
jusqu'à  son  départ,  il  le  lui  avait  accordé.  Ce  retard 
me  donna  le  temps  d'envoyer  plusieurs  fois  chez  Agy 
Messahoud  et  chez  son  Ecrivain  pour  l'instruire  de 
l'emportement  du  Bey. 

9  Comme  l'arrangement  de  cette  affaire  avait  été 
imaginé  par  ce  grand  Courrier,  il  en  a  été  beaucoup 
affecté  et  piqué  en  môme  temps  contre  le  grand  Ecri- 
vain de  ce  qu'il  n'a  su  s'y  prendre  ;  d'autre  part,  il 
croit  s'être  aperçu  que  cet  Ecrivain  et  bien  d'autres 
travaillent  à  le  supplanter  et  à  lui  faire  perdre  crédit. 

»  Le  29,  Agy  Messahoud,  ayant  la  ûèvie,  ne  se  dis- 
pensa pas  de  sortir  dès  que  l'accès  l*eut  quitté  ;  il  se 

(1)  Sl-Pj«blra,  portf  feoiUe. 
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rendit  chez  le  Béy,  le  raisonna,  lui  fit  sentir  le  tort 
qu'il  avait  d^avoir  si  mal  pris  cette  affaire  et  d'en  avoir 
agi  de  la  sorte  avec  moi.  Le  Bey  n*a  pas  été  seulement 
blâmé  par  Agy  Messalioud  :  presque  tous  les  Grands 
de  Constantine  lui  donnent  tort.  Agy  Messahoud  a  dû 
dire  au  Bey,  ainsi  qu'il  Ta  raconté  à  d'autres,  que 
Tafifaire  de  M.  Dejean,  ci-devant  Agent,  à  Bonne,  coû- 
ta bien  d'argent  au  grand  Courrier  d'alors  et  à  lui- 
même,  Agy  Messahoud,  quoi  qu'il  n'eût  rien  à  y  voir, 
et  qu'il  pourrait  bien  en  arriver  autant  à  l'occasion  de 
cequi  s'est  passé  à  mon  égard.  Il  a  dit,  au  Bey,  qu'en 
fait  d'affaire  de  commerce,  il  n'était  point  Bey  mais 
bien  Marchand  :  que  lorsque  une  affaire  ne  lui  con- 
vient pas,  il  n'a  qu'à  la  laisser  et  non  point  s'emporter 
el  exiger  les  ciioses  de  force. 

»  Le  Bey.  revenu  un  peu  à  lui,  a  appelé  le  grand 
Ecrivain,  le  Casnadar  et  le  Caïd,  lesquels  s'étant 
consultés  sur  l'affaire  en  question,  ils  arrêtèrent  que 
le  Grand  Ecrivain  et  le  Caïd  viendraient,  le  30,  me 
proposer  de  prendre  le  blé  des  Magasins  du  Bey,  au 
prix  de  15  p.  de  Constantine  et  celui  de  la  Rabe,  que 
je  pourrais  acheter  jusqu'au  blé  nouveau,  à  p.  16  le 
callis. 

»  Le  30,  le  grand  Ecrivain  et  le  Caïd  vinrent  chez 
moi  me  proposer  de  prendî'e  le  Blé  du  Bey  et  celui 
de  la  Rabe,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  se  réser- 
vant pourtant  la  charge  de  deux  bâtiments  dont  un 
est  celui  sur  lequel  le  sieur  Millanto  est  embarqué,  et 
l'autre  est  le  bâtiment  sur  lequel  Bartholomeo  Scu- 
dero,  de  Mahon,  viendra. 

Je  m'entretins  assez  de  temps  avec  ces  deux  Offi- 
ciers et  je  leur  fis  connaître  combien  la  Compagnie, 
en  tout  temps,  s'est  prêtée  et  a  été  au-devant  de  ce 
qui  pourrait  plaire  au  Bey.  Que  ses  Agents  ne  se  sont 
jamais  écartés  des  ordres  de  la  Compagnie  là-dessus. 


/ 
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mais  que  les  Etrangers,  jaloux  d'elle,  et  l'avidité  de 
bien  des  personnes  qui  sont  auprès  du  Bey,  est  cause 
que  cette  Puissance,  étourdie  de  continuelles  calom- 
nies dont  on  la  charge,  se  laisse  persuader,  ce  qui 
Tindispose  contre  elle,  que  l'affront  que  le  Bey  m'a 
fait  est  inouï  ;  que  des  personnes  honnêtes  et  qui 
réprésentent  la  Compagnie,  le  sentent  mieux  que  ce 
le  font  les  Maures  lorsqu'on  les  maltraite  à  coups  de 
bâton  ;  que  cette  insulte  ne  me  regardait  pas  particu- 
lièrement, mais  bien  la  Compagnie  que  je  repré- 
sente. 

»  Je  n'ai  pas  laissé  ignorer,  à  Agy  Messaoud  et  à 
son  Ecrivain,  combien  nous  sommes  traversés  en 
tout.  J'en  ai  également  entretenu  le  grand  Ecrivain 
autant  qu'il  m'a  été  permis,  attendu  que  c'était  en 
présence  du  Caïd  et  de  Benadoux,  son  Ecrivain  :  sur 
ceux-ci  plus  que  sur  les  autres,  portent  mes  plaintes. 
Comme  ils  sont  fortement  appuyés  par  Agy  Messi- 
houd  et  son  Ecrivain,  mes  plaintes  ne  pourront,  tout 
.  au  plus,  que  me  procurer  moins  d'inquiétudes  ;  et,  si 
je  veux  obtenir  quelques  facilités  de  ce  Caïd,  ce  ne 
pourra  jamais  être  qu'en  me  prêtant  à  leur  pillage  et 
par  des  présents  qui  sont  indispensables.  Il  m'a  fallu 
arroser  Agy  Messahoud  et  son  Ecrivain  dont  je  suis 
plus  satisfait  que  de  tous  autres,  le  grand  Ecrivain 
et  le  Caïd.  Sur  ce  qu'Agy  Messahoud  m'a  fait  espé- 
rer, cette  affaire  nous  ramènera  l'amitié  du  Bey  au- 
tant qu'il  en  est  capable. 

»  Les  premiers  temps  heureux  de  la  Compagnie 
sont  passés  et  ne  reviendront  plus,  surtout  avec  le 
Bey  d'aujourd'hui.  Les  Etrangers,  nos  concurrents, 
traversent  trop  le  commerce  de  la  Compagnie,  prin- 
cipalement ceux  qui  sont  comme  afTiliés.  Ils  appor- 
tent toutes  sortes  de  marchandises  à  un  prix  dont  on 
est  content.  Ils  donnent  un  plus  haut  prix  que  nous  des 
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grains  et  font  beaucoup  de  présents  et  de  donatives* 
lis  comptent,  dans  leur  calcul,  le  bénéfice  d'entrée  sur 
les  espèces,  et,  quand  ils  ne  feraient  que  ce  gain,  ils 
se  croient  très  heureux.  Ainsi,  si  la  Compagnie  veut 
faire  des  affaires,  elle  sera  obligée  de  se  contenter 
d'un  profit  modique,  à  moins  que  les  circonstances 
ne  la  favorisent.  Il  faut  que  les  présents  ou  bonnes- 
mains  soient  distribués  à  propos,  sans  trop  d  écono- 
mie, et,  quoique  ainsi  que  la  Compagnie  a  pu  le  voir, 
i*ai  donné  plus  que  lors  de  ma  première  résidence:  je 
me  suis  cependant  attiré  sur  les  bras  presque  tous  les 
alentours  du  Bey.  Je  dis  presque  parce  que  les  Offi- 
ciers, plus  politiques  et  plus  orgueilleux,  savent  dissi- 
muler :  mais  ils  vous  traversent  sous  main  dans  vos 
affaires.  L'on  m'a  cité  M.  Garcin  et  M.  Serra.  M. 
Garcin,  m'a-t-on  dit,  avait  le  Bey,  ses  Officiers  et  ses 
Esclaves  et  donnait  gros.  M.  Serra  n'avait  que  les 
Officiers  et  les  Esclaves  du  Bey. 

»  Le  grand  Ecrivain  me  parlait  de  M.  Garcin.  L'on 
parlerait  encore  plus  de  moi  si  je  donnais  comme  lui, 
puisque,  lors  de  mon  arrivée,  je  fus  pénétré  des  ami- 
tiés que  je  recevais  du  Bey  ainsi  que  de  tous  ceux 
qui  l'entourent  ;  mais  ma  juste  économie  m'a  enlevé 
cette  amitié,  aujourd'hui  trop  intéressée,  et  m'a  attiré 
leur  haine.  Je  la  leur  ferais  bientôt  oublier  si  je  se- 
mais l'argent  dans  leurs  mains.  Voilà  comme  est  de- 
venu Constantine,  ainsi  que  les  Officiers  du  Bey  à 
Bonne... 

»  Le  30,  je  fus  le  soir,  de  Tavis  d'Agy  Messahoud, 
ebez  le  grand  Ecrivain,  pour  le  remercier  d'avoir 
tempéré  la  fièvre  du  Bey,  qui,  dans  son  délire,  avait 
protesté  de  ne  plus  rien  faire  avec  la  Compagnie.  Cet 
Ecrivain  travaille,  avec  le  conseil  d'Agy  Messahoud, 
à  porter  cette  Puissance  à  recevoir  ma  visite  avant 
mon  départ  pour  Bonne,  lui  ayant  protesté  que  sans 
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cela  ie  a'y  retournais  pas  ;  il  me  donna  comme  assu- 
ré,  que  je  serais  satisfait. . . 

»  Cet  Ecrivain  m*a  beaucoup  flatté  pour  l'avenir,  il 
me  répétait,  sans  doute,  ce  qu*Agy  Messahoud  lui 
avait  dit  en  prenant  congé  de  lui  ;  je  lui  ai  laissé  un 
rouleau  de  cent  sequins  Zermabouts...  J'ai  égale- 
ment donné  cent  sequins  à  Agy  Messahoud  et  soixan- 
te autres  sequins  au  Caïd  et  à  Agy  Ahmed  écrivain 
d'Agy  Messahoud... 

»  Le  Caïd  méritait  une  punition  et  non  une  récom- 
pense, car  c'est  lui  qui  nous  a  fait  le  plus  de  mal 
dans  cette  affaire,  ayant  été  dire  au  Bey  que  j'avais 
dit  que  je  m'embarrassais  fort  peu  de  lui  et  que  je  ne 
connaissais  que  le  Pacha,  ce  qui  a  beaucoup  contri* 
bué  à  irriter  cette  Puissance  qui  est  extrêmement  ja- 
louse de  son  autorité,  se  disant  être  plus  puissant 
dans  sa  province,  que  le  Pacha  à  Alger... 

»  Le  2  mai,  je  me  rendis  chez  le  Bey  que  je  re- 
merciai de  ce  qu'il  m'avait  donné  son  blé  et  permis 
d'acheter  à  la  Rabe,  celui  que  les  Maures  apporter 
ront  jusqu'à  la  nouvelle  récolte.  Cette  Puissance  me 
confirma  le  Traité  et  me  parla  avec  beaucoup  de  dou- 
ceur, tellement  qu'on  l'aurait  pris*  pour  un  ange.  Il 
me  dit  que  toute  la  laine  viendrait  et  qu*il  avait  don- 
né des  ordres  sévères  pour  qu'il  n'en  passât  point 
à  Tunis  ;  que  la  belle  laine  qui  est  sur  les  frontiè- 
res est  la  plus  belle,  qu'ainsi  je  Taurais.  Quant  au  blé 
de  la  nouvelle  récolte,  il  fallait  voir  comment  elle  sor- 
tirait, qu'alors  il  verra  quel  prix  il  peut  y  mettre.  Je 
le  saluai  et  pris  congé  de  lui. 

M  Comme  c'est  l'usage  lorsqu'on  va  visiter  le  Bey 
de  lui  porter  un  présent,  je  lui  avais  envoyé  à  ma 
première  visite  une  caisse  de  sirop,  et  je  comptais  de 
lui  présenter  les  canons  ;  mais  il  me  la  renvoya,  lors 
de  son  délire,  et  le  sirop  resta  à  Agy  Messahoud... 
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»  Le  Caïd  (de  Bonne),  conduit  par  Benadoux,  son 
Ecrivain,  qui  efl  le  Maure  le  plus  délié  et  le  plus 
tourbe  que  i"aic  coonu,  outre  ses  di'oils  d'usage  ac- 
croche autant  de  présents  qu'il  peut  ;  il  fait  passer  en 
contrebande,  sans  que  le  Bey  le  saclie  et  à  son  proût, 
50,  lOO  jusqu'à  150  caiiis  de  blé  par  bâtiments  ;  il  pres- 
sure les  Suprecargues  en  leur  détournant  les  saudals 
et  amals,  afin  de  les  porter  à  lui  laisser  quelque  cho- 
se, et  if  en  agit  ainsi  lantùt  avec  l'un,  lantùt  avec 
l'autre  ;  il  leur  fait  passer,  comme  Â  nous,  le  blé  gâté 
des  magasins,  qu'il  fait  mêler  avec  le  bon  ;  peu  sou- 
cieux à  la  recette  du  blé  des  Mai'rcs,  qu'il  soit  chargé 
de  terre,  paille  ou  mouille,  cesdcrniers  chargcntâ  cou- 
ler presque  bas  les  sauJals.  telleinent  que  quelques- 
uns  ont  péri  et  quautîtéout  porté  du  blé  mouillé  de  l'eau 
de  la  mer,  soit  que  le  sandâl  ne  soit  pas  bien  caifatéou 
que  les  vagues  y  entrent  facilement.  S'il  pieut,  les  ten- 
tes ne  sont  pas  mises,  et  si,  ;■!  force  décrier,  on  la  met, 
ce  ne  sont  que  de  mauvaises  tentes  pourries,  d'une 
toile  claire  où  l'eau  passe  et  mal  tendues.  Le  Raïsdea 
sandals  et  encore  plus  les  Matelots,  Sijut  d'une  inso- 
lence insupportable,  puisque  toujours  ils  insultent  les 
Equipages  des  biltiments  et  exigent  qu'on  leur  donne 
à  manger  et  A  boire  et  qu'on  leur  mette  dans  les  san- 
dals un  matelot  pour  les  aider.  Si  le  Cald  faisait  son 
devoir,  tout  cela  ne  serait  pas. 

D  BenadouK,  son  Ecrivain,  malin  comme  un  singe 
et  extrêmement  avide,  a,  pour  sa  portion,  au  moins 
les  deux  tiers  de  leur  industrie,  et  le  Caïd,  brutal 
comme  un  cheval  et  béte  en  même  temps,  a  l'autre 
tiers.  Ce  premier  s'est  acquis,  jusques  aujourd'hui,  par 
ses  rapines,  au  moins  ib  mille  piastres.  Il  échange 
son  argent  blanc  en  sequins,  qu'il  fait  passer  à  sa 
maison,  au  Collo,  toutes  les  lois  que  le  Gouverneur  de 
I^Calle  y  envole  la  (régate.  Sous  nous  prêtons  à 
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cela  et  je  ferme  led  yeux  sor  tous  les  effets  qu'il  en- 
voie aussi  par  ee  bateau  ;  il  dépose  souvent  et  presque 
toujours  son  argent  chez  notre  Caissier,  et,  nonobstant 
cela,  ce  malheureux  nous  contrarie  et  prétend  qu'il 
nous  rend  service  parce  qu'il  ne  nous  fait  pas  plus  de 
mal.  S'il  n'était  que  je  me  suis  prêté  à  son  pillage  eu 
passant  quelques  caffis  de  plus  sur  nos  bâtiments, 
ainsi  que  la  Compagnie  a  pu  le  voir,  je  l'aurais  dé- 
claré au  Bey;  mais,  d'autre  paj%  cette  Puissance,  peu 
réfléchie,  en  lui  faisant  part  des  agissements  d'Agy 
Messahoud,  je  m'attirerais  à  dos  ce  grand  Courrier 
qu'il  convient  de  ménager,  même  qu'il  convicpt  de 
dire  du  bien  de  lui  dans  les  représentations  qu^  l'on 
pourrait  faire  à  Alger  ;  mais  il  faudrait  appuyer  sur 
les  malversations  et  la  tyrannie  du  Caïd  et  de  Bena- 
doux,  et  sur  l'ignorance  du  Bey  à  se  laisser  conduire 
par  ses  Esclaves  qui,  aujourd'hui,  mènent  pour  ainsi 
dire  toutes  les  affaires  en  s'employant  pour  procurer 
le  chargement  auxEsclaves  mis  en  liberté  et  à  quel- 
ques Mahonnais,  Génois  et  Maltais,  affiliés  dans  ce 
port  quoique  de  Nations  ennemies  d'Alger. 

»  La  Compagnie  verra,  par  ce  que  dessus,  que  le 
Bey  ne  fait  guère  attention  aux  ordre»  que  le  Pacha 
peut  lui  donner,  et  que  toutes  les  représentations  de 
M.  de  Kercy  et  de  M.  Ferrier  n'aboutissent  qu'à  des 
promesses  sans  effet.  M.  Ferrier  m'a  marqué  que  le  Pa- 
chaavait  écritau  Bey  que  s'il  avait  du  blé  à  donner,  de 
le  donner  plutôt  aux  Français  qu'il  reconnaissait,  au- 
jourd'hui, être  les  seuls  ses  véritables  amis.  Cepen- 
dant, le  Bey  n'y  a  aucun  égard  et  traite  avec  dureté 
la  Compagnie,  l'obligeant  à  prendre  son  mauvais  blé 
parce  qu'il  ne  peut  le  placer  ailleurs. 

>  Cette  Puissance  sait  cependant,  ainsi  que  tous  les 
Grands,  que  M.  de  Kercy,  Consul,  visite  souvent  le 
Pacha  et  qu'il  est  très  bien  auprès  de  lui  ;  mais  cette 
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PaiBsance,  lalouse  de  son  autorité  et  voulant  user 
d'un  pouvoir  absolu,  ne  voit  qu'avec  colère  et  pour 
ainsi  dire  avec  rage'  les  démarcliea  que  l'oQ  fait  au- 
près du  Pacha,  et  qu'il  nous  traite  plus  favorablement 
qu'il  ne  fait  ou,  pour  mieux  dire,  avec  moins  de  du- 
reté. * 

.  P.-S.  du  12. 
>  Je  dois  ajouter,  ici, et  rappeler  à  la  Compagnie  ce 
que  je  lui  ai  écrit  dans  mes  précédentes  lettres,  ainsi 
qu'A  H.  Ferrier,  au  sujet  de  Mohammed  Benadouii,  du 
Collo,  Ecrivain  particulier  de  Agy  Assen,  Caïd  et 
Mercacti  du  Bey-  Ce  Maure,  le  plus  fourbe  que  j'aye 
connu,  et  le  plus  délié,  protégé  fortement  par-Agy 
Messahoud  ainsi  que  par  sou  Ecrivain  Agy  Ahmed, 
auquel  il  fait  passer  souvent  toutes  sortes  de  présents 
et  de  bons  groups  de  sequins,  agit  despotiquement  k 
Bonne,  en  s'appuyant  de  l'autorité  du  Caïd  Merçanti 
et  des  intérêts  du  Bey,  pour  écorcher  Chrétiens  et 
Maures  dans  les  affaires  qui  les  obligent  de  passer  par 
leurs  mains.  Quoique  ce  Benadoux,  en  pressant  tout 
le  monde  sans  exception,  même  les  habitants  de  la 
ville,  écorne  beaucoup  les  droits  du  Bey  et  du  Caïd,  il 
en  est  écouté  et  soutenu,  au  point  qu'on  ne  saurait 
faire  aucune  représentation  sans  s'exposer  à  des  in- 
sultes â  rompre  toute  affaire  de  la  Compagnie  avec  le 
Bey  surtout,  au  moins,  à  n'être  pas  écoutés.  J'ai  lait 
tout  mon  possible  pour  m'attaclier  ce  Maure,  en  me 
prêtant  k  toutes  ses  demandes  et  le  facilitant  en  tout; 
mais  son  insatiable  avidité  le  rend  insensible  A  tout  : 
il  n'a  des  yeux  que  pour  voir  oii  il  pourra  piller.  Dans 
la  recette  que  nous  faisons  du  b)é  des  Magasins  du 
Bey,  nous  sommes  convenus  à  Constantine,  avec  le 
grand  Ecrivain  du  Bey  et  avec  le  Cald,  que  je  ne  pren- 
drai  pas  le  blé  brûlé  et  pourri  ;  mais  cette  précau- 
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lion  a  été  inutile  par  la  coquinerie  de  Benadoux  et  des 
mesureurs  du  Mercanti,  qui  sont  sous  son  commande- 
ment et  avec  lesquels  îls*entend  indubitablement  afin 
de  faire  passer,  autant  quil  est  possible,  du  mauvais 
grain  et  diminuer  par  là  la  quantité  de  celui  que  nous 
rebutons,  à  quoi  ils  ne  sauraient  se  refuser,  attendu 
sa  trop  mauvaise  qualité...  Je  vois  toujours  plus  qu'il 
n*y  a  rien  à  compter  sur  la  bonne  foi  des  gens  de.ce 
pays,  dans  quel  état  et  grade  qu'ils  soient. 

ê  L'on  m'a  voulu  assurer,  et  c'est  le  nommé  Jéré- 
mie  Timon,  Tabarquin,  qui  a  été  au  service  de  la 
Compagnie  lorsqu'elle  avait  le  Cap  Nègre,  que  Bena- 
doux a  fait  embarquer  pour  son  compte  ou  vendu,  ce 
que  je  crois  plutôt,  au  Suprecargue  Bartholoméo  Scu- 
déro,  Mabonnais  (i),  soixante  quintaux  cire  qu'il  avait 
ramassé  peu  à  peu  en  la  faisant  acheter,  par  ses  émis- 
saires, des  montagnards  qui  l'apportent  en  ville  et 
en  les  envoyant,  peut-être,  chercher  à  la  montagne; 
de  laquelle  cire,  comme  de  quantités  d'autres  parties, 
il  a  dû  vendre  aux  bâtiments  interlopes  qui  venaient 
de  jour  et  le  plus  souvent  la  nuit  aborder  avec  leurs 
chaloupes  ou  canots,  à  la  plage  du  port  Génois,  pour 
y  embarquer  la  cire  et  y  débarquer  quantité  de  pou- 
dre dont  il  fait  un  grand  commerce  soit  ici,  soit  au 
Collo.  C'est  pourquoi,  pour  éviter  que  nous  en  eus- 
sions connaissance,  il  a  ordonné  sous  le  nom  du  Caïd 
Mercanti^  aux  Maures  du  port  Génois,  de  ne  point 
laisser  mettre  pied  à  terre  aux  équipages  Français, 
tellement,  que  le  Capitaine  Couttet  et  d'autres  ont  été 
insultés  pour  avoir  voulu  descendre  à  terre  y  faire. 


(1)  Bartholoméo  Scadero,  Architecte  Mahonais,  fut  appelé  à  Coni- 
UDtlne  par  Salah  Bey,  en  1789.  Il  construisit,  sur  le  ftoumel,  le  pont 
df  t  d'El-Kantara,  qnt  ft*eit  écroulé,  le  18  mars  1857. 

Noos  Toyons,  par  ce  qui  précède,  que  Bartholoméo  continua  à  res- 
ter en  relations  aTcc  le  Bey  qui  fat orisait  son  commerce. 
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comme  d'usage,  quelque  peu  de  petit  bois  ain^  que 
nos  Capitaines  l*ont  pratiqué  depuis  le  commence- 
ment de  nos  Etablissements  sans  qu*aucun  s'y  fut 
opposé.  Mes  représentations,  là-dessus,  n'ont  presque 
pas  été  écoutées,  parce  que  Benadoux  et  le  Caïd  Mer- 
canti  ont  trop  d'intérêts  pour  ne  s'y  pas  opposer.  A 
ce  Caïd,  qui  est  rustre  et  d'une  brutalité  sans  exem- 
ple; l'on  ne  saurait  faire  de  représentations  un  peu 
vives  sans  s'exposer  à  son  emportement.  Depuis  quel- 
que temps,  il  marche  avec  son  couteau  et  un  pistolet 
moitié  tirés  de  sa  ceinture,  et  comme  Benadoux  est 
seul  depuis  quelques  jours,  à  conduire  les  affaires, 
attendu  que  le  Caïd  a  été  faire  une  tournée  à  la  mon- 
tagne, il  marche  aussi,  pour  la  première  fois  que  je 
l'ai  vu,  avec  un  pistolet  à  la  ceinture.  Il  faut  qu'il  ait 
de  fortes  raisons  pour  cela,  n'ignorant  pas  qu'il  n'est 
pas  aimé  car  il  écorche  tout  le  monde;  il  me  paraît 
très  essentiel  que  ceci  soit  représenté  à  Alger... 

»  BOURQUIGNON.   » 

"^  Bonne,  2  août  1784. 

c  Le  Corail  devient  toujours  plus  rare,  surtout  le 
beau,  et,  par  surcroît  de  malheur  depuis  quelques  an- 
nées, les  TrapanaiSy  Liparotes  et  autres  pécheurs  de 
Corail  du  Royaume  de  Naples,  viennent  en  nombre 
avec  leurs  bateaux  équipés  d*hommes  jeunes  et  ro- 
bustes, escortés  de  deux  bâtiments  armés  et  pé- 
chant depuis  rile  de  la  Galite  jusques  au  Cap  Nègre 
et  devant  Tabarque,  à  toucher  presque  la  terre.  Il  y 
en  a  actuellement  297  de  ces  bateaux,  dont  150  pè- 
chent devant  le  Cap  Nègre  et  Tabarque  et  le  restant 
pèche  au  Ponent,  Levant  et  Midi,  de  l'Ile  de  la  Qa- 
lite. 

i  Partout  où  pénètrent  ces  bateaux,  ils  balayent  le 
fond  de  la  mer,  au  point  qu'ils  n'y  laissent  pas  un 
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brin  de  CoraU;  tout  est  enlevô  par  eux  :  aussi  la  plu- 
part de  nos  pécheurs  se  sont  retirés  en  France  par 
la  tartane  du  Capitaine  Mouton^  partie  hier  matin. 
Ainsi  voilà  la  Place  de  La  Calle  dans  une  mauvaise 
situation.  Si  la  Régence  n*avait  pas  été  occupée  par 
les  Espagnols,  peut-être  aurait*elle  fait  courir  ses 
corsaires  sur  les  pécheurs  étrangers  qui  disent  :  o 
morire,  o  cascare  sechiavo,  o  pescar'e. 

»  Leurs  bateaux  vont  plus  vite  que  les  gelestes, 
c'est  pourquoi  ils  se  reposent  ainsi  sur  leurs  bâti- 
ments armés.... 

»  Le  Comptoir  du  Collo  ne  fait  presque  plus  de 
cuirs  et  donne  des  pertes  à  la  Compagnie.  Ainsi,  voilà 
deux  Comptoirs  (Collo  et  La  Calle),  sur  lesquels  la 
Compagnie  n'a  presque  plus  d'espoir,  à  moins  qu'une 
forte  protection  ne  les  relève.  Autrement,  celui  de 
Bonne  aura  la  même  chute.  Tous  seraient  déjà  dé- 
truits  si  n'était  la  protection  que  la  Compagnie  a  eue 
ces  derniers  temps,  mais  il  est  certaines  gens  qui 
travailleront  toujours  à  sa  ruine  et  Tobliger  à  se  re- 
tirer...* » 

BOURGUIGUÎON. 

Bonne,  29  août  1784. 

c  Je  ne  crois  pas  devoir  vous  laisser  ignorer  que  le 
22  du  mois  dernier,  quelques  Officiers  de  La  Calle 
firent  une  partie  de  pèche  et  s'embarquèrent  dans  la 
chaloupe  du  Capitaine  Mouton  qui  fut  du  nombre 
des  pécheurs,  parcourant  divers  endroits  pour  y 
trouver  du  poisson.  Ils  s'avancèrent  jusques  près  le 
Cap  Rose,  où  trouvant  ce  qu'ils  cherchaient,  s'y  arrê- 
tèrent et  s'amusèrent  agréablement  et  innocemment. 
Deux  sandals  qui  suivaient  la  côte  ne  les  épouvantè- 
rent pas,  ne  devant  craindre  personne  là  où  ils 
étaient. 


■  L'un  de  ces  sandals  i^ui  était  sn  Gerbi,  passait 
eotre  la  terre  et  la  chaloupe  et  ât  la  route  trauquille- 
meot.  L'autre,  qui  passait  en  dehors,  avait  environ 
quarante  hommes  dedans.  Il  s'approcha  inseasible- 
ment  de  la  chaloupe,  et,  à  environ  trente  pas  de  dis- 
.  tance  sans  qu'il  fut  question  de  rien  et  sans  dire  mot, 
tirèrent  sur  la  chaloupe  un  coup  de  fusil  et  deux 
coups  de  pistolet. 

>  Ces  messieurs  n'eurent  rien  de  plus  presse  que 
de  se  cacher  dans  la  chaloupe  où  ils  se  mirent  ven- 
tre à  terre.  L'un  d'eux,  nouveau  venu  de  France, 
voulant  donner  &  connaître  aux  gens  du  sandal  qu'ils 
n'étaient  point  là  pour  mal  faire  et  qu'ils  étaient  amis 
et  habitants  du  pays,  prend  un  poisson,  ie  dresse  et 
le  fait  voir  aux  gens  du  sandal;  au  même  Instant,  il 
part  une  pierre  de  ce  sandal  qui  attrape  la  tête  de 
cet  Ofllcier,  le  renverse  dans  la  chaloupe  grièvement 
blessé.  Le  sandal  fit  sa  route  et  vint  i  Bonne  ainsi 
que  le  Gerbin.  Ignorant  ce  qui  s'était  liasse,  il  ne 
m'était  pas  possible  de  faire  aucune  démarche.  Deux 
jours  après,  un  courrier  que  M.  Ramel  m'expédia, 
m'apprit  l'afEairc.  J'envoyai  secrètement  notre  Drog-. 
man  pour  prendre  des  informations  ;  le  Gerbin  dit 
bien  que  l'autre  sandal  était  du  Collo,  mais  rien  de 
plus.  Comme  il  était  tard,  j'attendais  au  lendemain 
pour  prendre  les  éclaircissements  nécessaii'es  et  faire 
les  démarches  convenables,  mais  ce  sandal,  du  Collo, 
était  parti.  J'ai  su  ensuite,  par  M.  Hugues  et  par 
des  gens  de  cette  ville,  que  le  Raïs  de  ce  sandal  est 
Rais  Bergem,  du  Collo.  Je  suis  tellement  pénétré  de 
la  haine  des  Collins  contre  nous,  que  s'il  dépendait 
de  moi  jamais  aucun  l'rançiis  ne  mcltrait  plus  le 
pied  dans  ce  pays. 

RouRaiiaNON. 


—  391  - 

Ramcl,  gouverneur  de  La  Calle,  à   la  Compagnie 

Royale  d'Afrique, 

cr  La  Galle,  le  7  novembre  1784. 

»  Vous  m'aviez  prévenu  en  son  temps,  Messieurs, 
qu'après  les  démarches  faites  à  Alger,  de  votre  part, 
en  faveur  du  Chef  de  la  Mazoule,  celui-ci  serait  doré- 
navant plus  tranquille  et  moins  pressuré  de  la  part 
du  Bey,  qu'il  ne  l'avait  été  jusqu'alors.  Sur  cette  nou- 
velle, le  Chef  paraissait  content  et  moi,  à  mon  tour, 
qui  connais  que  le  mal  être  de  ce  Chef  reflue  tou- 
jours infailliblement  sur  la  Compagnie,  je  Tétais  éga- 
lement. Cependant^  depuis,  les  choses  n'ont  jamais 
changé  ;  le  Bey  continue  toujours  ses  vexations  et  ses 
demandes  indiscrètes  à  ce  Maure,  et  d'une  façon  in- 
connue encore  même  avec  Abdalla  père. 

c  Tous  les  étés,  le  Camp  du  Calife  vient  se  camper 
auprès  de  ce  Chef,  et,  là,  à  portée  de  diverses  Nations 
pour  ramasser  les  droits  du  Bey  à  l'aide  de  la  Nation 
du  dit  Chef  qui  sabre  quand  il  le  faut,  contre  les  re- 
belles, il  y  reste  des  deux  à  trois  mois,  aux  frais  de 
ce  dernier,  par  un  brigandage  et  un  dégât  immense 
de  son  camp  voisin  du  pays  de  la  Mazoule,  et^ce  Ca- 
life se  retirant,  reçoit  du  Chef  1,200  piastres,  pour  le 
droit  appelé  droit  de  Deifo.  (1) 

»  Indépendamment  de  ce  coûteux  événement,  le 
Bey  renchérissant  toujours  sur  des  usages  lucratifs, 
oblige  annuellement  le  Chef  de  la  Mazoule,  le  mena- 
çant à  défaut  de  le  remplacer  par  son  frère,  d'aller 
lui  baiser  la  main  avec  un  présent  de  trois  à  quatre 
mille  piastres,  sans  compter  les  accessoires  de  ce 
voyage  et  douze  cent  cinquante  six  piastres  de  Lis- 
me  annuelle,  que  ce  Chef  paye  à  ce  Prince.  Il  n'est 

(1)  Donner  la  nourriture  jouroalière  nécessaire  aux  hommes  et 
aox  cheTaux. 
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pas  possible,  d'après  cela,  qoe  ce  0ii6f.  puisse  subsis- 
ter avec  de  si  fortes  entraves  n'y  ayant  point  de  Trai- 
tes, sans  ruiner,  désoler  sa  Nation,  sans  importuner 
cette  Place  par  des  demandes  en  argent,  en  pure 
perte  pour  la  Compagnie  s'il  fallait  s'y  prêter. 

•  Ce.  Chef  fait  donc  annuellement  le  voyage  de 
Constantine,  par  recommandation  du  Bey,  par  la 
crainte  de  son  frère  comme  il  a  été  dit  ci-de>'ant. 
Jusqu'à  présent/comme  nouveau  Chef,  il  a  convenu 
qu'un  Officier  de  la  Compagnie  l'accompagnât,  autant 
pour  annoncer  publiquement  notre  crédit  auprès  du 
Bey  que  pour  encourager  la  timidité  de  ce  nouveau 
Chef.  L'usage  de  ce  pays  étant  qu*on  ne  saurait  se 
présenter  devant  les  Puissances  les  mains  vides,  l'Of- 
ficier de  la  Compagnie  a  toujours  fait,  au  Dey,  un 
présent  qui  ne  vaut  jamais  moins  avec  les  frais  du 
voyage  d'environ  douze  cents  livres.  Aujourd'hui  que 
la  Chefferie  est  assurée  et  vraiment  établie  sur  la  tète 
du  nouveau  Ciief,  l'accompagnement  d*un  Officier  de 
la  Compagnie,  dans  ces  sortes  de  visites,  parait  d'au- 
tant plus  superflu  qu'en  continuant  plus  longtemps 
on  s'exposerait,  et  à  un  usage  qui  ferait  enfin  loi,  et 
à  une  nouvelle  dépense  annuelle  pour  la  Compagnie. 

»  Les  choses  en  l'état,  il  paraît  indispensable.  Mes- 
sieurs, pour  la  tranquillité  de  cette  Place  et  pour  les 
intérêts  de  la  Compagnie  qu'elle  fit  agir  vivement  à 
Alger,  vis-à-vis  du  Bey,  pour  modérer  son  avidité  et 
son  espèce  de  tyrannie  envers  ce  Chef  qu'il  doit  lais- 
ser tranquille,  une  fois  qu'il  lui  a  payé  sa  Lisme  de 
1256  piastres,  et  sa  Deïfe  de  1,200  piastres  pour  le 
Calife.  C'est  ainsi  que  le  Bey  se  comportait  constam- 
ment avec  Abdaila  père  et  comme  11  le  pratique  avec 
les  autres  Chefs.  Sans  cotte  démarche,  ce  pays  est 
réduit  à  la  misère  sans  espoir  d'aucune  production  et 
la  chose  presse, 

ê    HâMËL.    » 
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EatroQs  nminteaânt  dans  quelques  dôUûls  sQor 
CoUo: 

Les  archives  des  missions  conserveot encore  ie  texte 
d*uQ  contrat  de  nolis  pour  un  voyage  à  faire  en  1326« 
à  cette  tocalitô.  On  y  apportait,  des  montagnes  voi- 
sines, de  grandes  quantités  de  cire  qui  étaient  prin- 
cipalement achetées  par  les  marchands  de  cette  Na- 
tion. Les  Kabyles  venaient  aussi  échuiger  à  Colio 
des  cuirs  excellents  et  des  céréales  contre  des  mar- 
chandises européennes.  Aji  rapport  de  Léon  i* Africain, 
«  il  n*y  a.vait  pas  alors,  par  toute  la  côte  de  TuniF» 
cité  plus  opulente  ni  plus  sûre,  à  cause  que  Von  y 
gagnait  toujours  au  double  sur  les  marchandi- 
ses, t 

Gollo,  que  les  négociants  français  fréquentaient  déjà 
dans  le  courant  du  XVI*  siècle,  devint  une  des  Echel- 
les les  plus  importantes  de  la  Compagnie  d* Afrique 
qui  y  avait  un  comptoir.  Peyssonnel  rapporte  que,  de 
son  temps,  1725,  les  employés  y  passaient  toute  Tan- 
née pour  y  faire  leurs  achats  de  cuirs  et  de  cire.  Cel- 
le-ci, ils  po.uvaieut  se  la  procurer  directement  par  les 
Kabyles  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  cuirs 
qu'il  ne  leur  était  permis  d'acheter  que  par  l'intermé- 
diaire des  habitants  de  Colio,  remplissant  l'ofl^  de 
courtiers.  C'était  un  usage  depuis  longtemps  éta- 
bli et  dont  la  Compagnie  s'accommodait.  Elle  payait, 
au  Bey  de  Constantine,dix  pour  cent  de  toutes  les  mar- 
chandises qu'elle  achetait  et  qui  se  composaient  an- 
nuellement de  400  qtiintaux  métriques  de  cire,  des  cé- 
réales, du  miel,  de  Thuile,  du  corail,  du  suif,  un  peu 
de  GOton,et  130  à  150,000  cuirs  non  tannés.  D'Aviti  as- 
sure que  t  la  Compagnie  des  marchands  de  cette  ville 
rendait  en  six  mois  au  pacha  d'Alger  26,000  dou- 
bles. » 

Le  personnel  du  Comptoir,  entretenu  par  la  Corn- 
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pagnie  du  Bastion  de  France^  se  composait  de  deux 
commis  et  d'un  domestique.  Ils  y  passaient  leur  temps 
atycc  beaucoup  de  désagrément  et  de  peur,  selon  les 
expressions  de  Peyssonnel . 

Du  tempsdeHugues,c'est-à-dire  en  1783,  l'état  des 
choses,  au  point  de  vue  commercial,  était  à  peu  près 
le  même  ;  voyons  plutôt  ce  qu'en  dit  l'abbé  Poiret, 
dans  ses  Lettrée  sur  la  Barbarie,  écrites  dans  le  cou- 
rant de  cette  même  année  1783  : 

«  Les  bâtiments  qui  abordent  à  Collo  pour  la  Traite 
sont  forcés  d'être  sans  cessa  sur  leurs  gardes;  ils  ont  à 
éprouver  les  plus  fortes  insultes  de  la  part  des  habi- 
tants :  souvent  les  gens  de  l'équipage  n'osent  débar- 
quer qu'à  la  faveur  des  ténèbres.  Ils  se  hâtent  de 
charger  les  cuirs  et  autres  denrées  qui  sont  au  dépôt, 
dans  la  maison  de  l'Agent  de  la  Compagnie,  et  s'éloi- 
gnent le  plus  tôt  qu'ils  peuvent  d'un  pays  où  les  hom- 
mes sont  plus  à  craindre  que  les  hôtes  féroces.. .  Vous 
serez  sans  doute  surpris  que  l'on  expose  ainsi  la  vie 
des  hommes,  en  continuant  de  commercer  avec  des 
êtres  aussi  peu  traitables...  Les  précautions,  que  l'A- 
gent de  la  Compagnie  est  obligé  de  prendre  pour  sa 
sûreté,  font  frémir  et  annoncent  bien  l'évidence  du 
danger.  Il  habite,  avec  un  caissier  et  quel^iue  domes- 
tiques, une  maison  qui  n'a  d'autre  ouverture  que  de 
très-petites  lucarnes  :  encore  les  fenêtres  et  les  portes 
sont-elles  doublées  de  fer  et  en  état  de  résister  aux 
balles  de  fusil.  Ces  Messieurs  font,  avec  leur  domes- 
tiques, une  garde  continuelle  tant  le  jour  que  la  nuit  : 
malgré  ces  précautions,  il  est  arrivé  plusieurs  foisdcsac- 
cidents  fûcheux.L'on  a  vu  des  Arabes  monter  pendant 
la  nuit  sur  les  toits,enlever  les  tuiles,  faire  une  ouver- 
ture pour  passer  le  bout  de  leurs  fusils  et  tuer  ou 
blesser  la  personne  en  sentinelle.  Ils  ont  une  fois 
poussé    leur    rage   jusqu'à  mettre  le  feu  aux  quatre 
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coîDS  de  la  maison,  et  brùlè  l'Agent  et  tout  son 
monde  (1).  M.  Hugues,  agent  actuel  de  la  Compa- 
gnie, a  été  mille  fois  insulté  ;  il  y  a  quelques  an- 
nées, il  reçut  un  coup  de  fusil  à  la  joue  dont  il  fut 
heureusement  guéri.  Il  avait  voulu  se  retirer  :  les 
Arabes  s'opposèrent  à  son  départ.  Son  successeur  s'é- 
tant  présenté,  ils  le  reçurent  si  mal  qu'il  n'eut  que 
le  temps  de  se  rembarquer.  » 

Nous  aurons  plus  loin  à  reparler  de  Collo.  Mais,  pour 
suivre  notre  ordre  clionologique,  nous  devons  insérer 
ici  divers  renseignements  fort  curieux  que  nous 
fournit  encore  l'abbé  Poiret  dans  ses  lettres  sur  son 
voyage  en  Barbarie. 

De  La  Galle,  12  mai  1785. 

0  .. ..  Depuis  deux  ans,  la  peste  ravage  ces  contrées 
et  la  négligence  des  habitants  la  propage  d'une  Na- 
tion chez  une  autre.  Outre  ce  cruel  fléau.  Ton  m'a  dé- 
peint les  Arabes  et  les  Maures  comme  les  êtres  de  la 
nature  les  plus  inhumains  et  les  plus  féroces,  haïs- 
sant lus  Chrétiens,  tant  par  principe  de  religion  que 
par  préjugé  d'éducation. 

tt  C'est  un  triomphe,  un  acte  méritoire  pour  un  Arabe 
que  de  répandre  le  sang  d'un  Européen.  Ils  ne  s'épar- 
gnent pas  davantage  entre  eux  et  il  est  rare  qu'une 
Nation  ne  soit  pas  en  guerre  avec  ses  voisins  et  qu'un 
Arabe  sans  défense  soit  en  sûreté  parmi  ses  sembla- 
bles à  quelques  lieues  de  sa  tente.  Le  peu  que  j'ai  vu 
jusqu'à  présent,  m'a  confirmé  ces  rapports.  La  Calle, 
principal  Comptoir  de  la  Compagnie  Royale  d'Afri- 
que, a  fermé  ses  portes  et  s'est  barricadé  pour  éviter 
toute  communication  avec  les  Maures  du  dehors  in- 

(1)  La  maiBon  du  Comptoir  était  tltuée  aa-delà  de  la  mosqaée  où 
s'élèTo  actueUemeiit  rhabitation  da  kaid  Ali  bou  Saà.  Los  Golliotet 
l'appelaient  Dar-el«CoDioul,  —  la  maison  du  Consul. 
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lectéa  de  Ja  pesle.  Ceux-ci,  irrités  et  jaloux  de  voir 
les  Chrétiens  échapper  à  une  maladie  qui  humilie  le 
Musulman,  parce  qu'il  la  regarde  comme  une  punition 
du  ciel,  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  introduire  la 
contagion  parmi  nous.  Ils  viennent  enterrer  à  nos 
barrières  des  cadavres  pestiférés  et  jettent  par  dessus 
les  murs  des  lambeaux  trempés  dans  des  bubons 
pestilentiels.  La  Nation  dont  nous  avons  le  plus  à 
souffrir  est  celle  des  Nadis.  nos  voisins  et  nos  plus 
cruels  ennemis.  Ils  ne  se  contentent  pas  de  nous  ten- 
dre des  pièges  secrets,  ils  nous  attaquent  encore  à 
force  ouverte.  Il  y  a  quelque  temps  qu'ils  ont  enlevé 
près  de  deux  cents  bœufs  du  troupeau  que  tous  ies 
jours  on  est  obligé  de  conduire  dans  les  pâturages  des 
environs  et  que  Ton  entretient  pour  la  nourriture  de 
La  Calle.  Peu  auparavant,  ils  avaient  mis  le  feu  à  nos 
barricades  pendant  la  nuit  ;  ils  s'y  tiennent  souvent 
cachés  et  tirent  sur  le  premier  Chrétien  qu'ils  apper- 
çoivent. 


Plus  loin,  Poiret  ajoute  : 

>  Les  grandes  chaleurs  m*ont  ramené  à  La  Calle. 
Elles  sont  si  fortes  en  ce  moment,  qu'à  peine  ai-je 
le  courage  de  conduire  ma  plume*  Je  suis  obligé,  à 
chaque  ligne,  de  suspendre  mon  travail  pour  essuyer 
mes  sueurs.  Le  vent  du  Midi  souffle  depuis  quinze 
jours,  et  son  haleine  embrasée  par  les  sables  brûlants 
du  Sahara  nous  desséche  et  nous  br(^le.  Une  cause 
accidentelle  ajoute  encore  à  la  chaleur  de  ces  con- 
trées :  comme  tout  le  pays  est  rempli  d'abondantes 
broussailles  qui,  d'une  année  à  l'autre,  rendraient  les 
chemins  inaccessibles  et  les  bois  impénétrables,  les 
Maures  ont  la  précaution,  tous  les  ans  après  leur 
moisson,  de  mettre  le  feu  partout. 
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»  J'aperçois  a^tuellemeot,  à  plusieurs  tieuaada  dis* 
tance,  d'énormes  tourbillons  de  flammes  et  de  fa« 
mée  s'avancer  avec  rapidité  dans  les  campagnes,  ga« 
gner  les  collines,  pénétrer  sans  obstacle  dans  les 
plus  épaisses  forêts  et  ne  laisser  derrière  eux  que  de 
noirs  monceaux  de  cl\arbon  et  de  cendres.  Ce  spec- 
lacle  a  quelque  chose  d'imposant,  surtout  pendant  la 
nuit  Une  flamme  pétillante  qui  s'élève  par  torrents  et 
s'élance  jusque  dans  les  nues,  une  épaisse  et  noire 
fumée  qui  borde  l'horizon  et  rend  sensible  l'horreur 
des  ténèbres,  les  grands  effets  de  lumière,  la  pâle 
lueur  de  la  lune,  tous  ces  objets  contrastants  offrent 
un  tableau  sublime  dans  son  genre,  mais  efl!rayant 
pour  rimagination.Les  animaux  fuient  de  toutes  parts; 
plusieurs  devenus  la  proie  des  flammes,  font  retentir 
au  loin  leurs  cris  douloureux  :  le  trouble  est  partout 
et  la  frayeur  est  générale  (1). 

»  Quoique  les  Maures  aient  soin  de  pourvoir  à  leur 
sûreté,  cependant  il  arrive  plusieurs  fois  que  des 
douars  entiers,  hommes  et  troupeaux,  sont  envelop* 
pés  dans  cet  incendie  général.  Rien  n'est  épargné, 
excepté  les  pâturages  et  les  bords  des  étangs.  Ces 
feux  durent  plus  de  deux  mois  et  enflamment  l'at- 
mosphère à  un  tel  point  que  le  thermomètre  de  Réau- 
mur  se  tient  constamment  de  36  à  40  degrés  d'éléva- 
tion... 


»  Je  me  bornerai,  dans  cette  lettre,  à  vous  entre- 
tenir du  Comptoir  que  j*hâbite^  du  caractère  de  ceux 
qui  le  composent  et  de  la  manière  dont  cette  Place 

(t)  Gttte  désutreoM  habttudo  d^Bcendlor  !••  forèlt  te  ■•tôtUDl 
•Bcere  et  caase  de  grande  ra? agee,  melgré  lea  ebftiiroenU  eéf  ères 
infligés  aux  Incendiaires  elle  Tigilante  sorTeillaoce  de  nos  Agents. 
le  pins  seuTent,  le  fisn  éeUie  en  terrltotre  Tanislen  el  se  cemmi- 
Biqnean  B^ire. 
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est  dirigée  et  gouvernée.  J'affligerai  votre  âme  par  le 
tableau  que  j'ai  à  vous  tracer  ;  votre  humanité  gémira 
sur  les  maux  de  toute  espèce  auxquels  le  mercenaire 
est  exposé  sur  ces  côtes  barbares,  et  votre  cœur  for- 
mera des  vœux  pour  voir  à  jamais  anéanti  un  com- 
merce qui  fait  le  déshonneur  de  la  France,  occasion- 
ne tous  les  ans  la  mort  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes et  offre  une  retraite  à  une  foule  de  scélérats 
qui.  par  la  dissolution  de  leurs  mœurs,  remplacent  les 
crimes  qu'ils  ne  peuvent  commettre  ici  avec  impu- 
nité. , 

»  Vous  chercheriez  inutilement  La  Calle  sur  la 
plupart  des  cartes  géographiques  :  vous  y  trouveriez 
le  Bastion  de  France,  quoique  en  ruine  depuis  près 
d'un  siècle  ;  et  bien  des  géographes  modernes  vous 
apprendront  encore  que  cet  ancien  Comptoir  est  dé- 
fendu par  une  bonne  garnison  de  trois  à  quatre  cents 
hommes.  Il  n'était  éloigné  de  La  Calle  que  de  trois 
lieues.  Les  mortalités  annuelles,  occasionnées  par  les 
grands  lacs  qui  Tenvironnaient,  obligèrent  les  Fran- 
çais à  Tabaûdonner.  Les  maladies  furent  si  meur- 
trières un  certain  été,  que  de  plus  de  quatre  cents 
hommes  il  n'en  resta  que  six. 

»  La  Calle,  à  trente-six  lieues  Ouest  de  Tunis,  est 
bâtie  sur  un  rocher  stérile  de  très  peu  d'étendue.  C'est, 
aujourd'hui,  le  principal  Comptoir  de  la  Compagnie 
Royale  d'Afrique.  Un  Agent,  auquel  on  donne  le  titre 
de  Gouverneur,  et  une  quinzaine  d'Officiers  subalter- 
nes en  ont  la  direction.  Les  Maures  sont  exclus  de 
cette  Place,  excepté  quelques-uns  que  l'on  y  reçoit 
comme  otages  ou  qui  sont  employés  à  des  travaux 
manuels.  Les  habitants  sont  au  nombre  de  trois  à 
quatre  cents,  la  plupart  Corses  ou  Provençaux.  Les 
uns  sont  chargés  de  la  pèche  du  Corail.  D'autres, 
avec  le  titre  de  Soldats,  escortent  un  troupeau  de 
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bceufs  et  le  conduisent  tous  les  jours  aux  pâturages  des 
environs.  Souvent  ces  mômes  Soldats,  convertis  en 
charretiers,  vont  dans  les  forêts  voisines  couper  le 
bois  nécessaire  pour  le  chauffage  ou  la  construction  ; 
les  autres  ouvriers  portent  le  nom  de  frègataires.  Ils 
sont  destinés  aux  travaux  intérieurs  de  la  PJace, 
comme  à  charger  les  bâtiments,  à  transporter  le  blé 
dan»  les  magasins,  à  nettoyer  le  port,  etc....  La  Galle 
est  encore  munie  d'autres  ouvriers  nécessaires,  de 
boulangers,  de  serruriers,  de  maçons,  etc..  Tous  ceux 
qui  habitent  ce  Comptoir  sont  nourris,  logés  et  sti- 
pendiés par  la  Compagnie. 

*  Excepté  les  Magasins,  le  logement  du  Gouver- 
neur et  celui  des  principaux  Officiers,  les  autres  bâ- 
tisses ne  consistent  qu'en  une  soixantaine  de  barra- 
ques  à  un  seul  étage.  La  Calle,  défendue  de  trois  côtés 
par  la  mer,  l'est  encore  du  côté  de  la  terre  par  un 
mur  suffisant  pour  nous  garantir  des  insultes  des 
Maures,  qui  n'ont  d'autre  artillerie  que  leurs'  fusils. 
Le  port  est  dominé  par  une  quinzaine  de  pièces  de 
canon.  Il  est  petit,  peu  profond,  très  dangereux  par 
certains  vents  qui  y  introduisent  les  vagues  avec  un 
fracas  effrayant.  L'entrée  est  environnée  de  rochers  à 
fleur  d'eau,  où  -nombre  de  bâtiments  sent  venus  se 
briser. 

9  Les  femmes,  destinées  à  consoler  l'utile  citoyen 
dans  ses  travaux,  a  adoucir  par  l'aménité  de  leurs 
mœurs  celles  de  l'homme  grossier,  sont  exclues  de  La 
Calle.  Si  quelquefois  le  Gouverneur  a  obtenu  la  per- 
mission d'y  conduire  la  sienne,  il  en  est  presque  tou- 
jours résulté  des  troubles,  des  séditions  qui  ne  lui  ont 
pas  permis  de  la  garder  longtemps.  En  se  détermi- 
nant à  passer  dans  ce  pays,  il  faut  se  résoudre  à  rom- 
pre les  plus  doux  liens  de  la  nature,  pour  vendre  ses 
bras  et  souvent  môme  sacrifier  sa  vie  au  service  d'une 
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Compagoie  qui  s'inquiète  peu  de  ce  que  l'on  BoidEra 
pour  elle. 

■  La  privation  des  temmce  porte  dans  tous  les  e^ 
prits  ta  tristesse  et  i'enaui.  Des  étrangers,  divisés  par 
des  intérêts  particuliers,  jaloux  les  uns  des  autres, 
obligés  de  se  réunir  par  désœuvrement,  à  se  dëteatw 
par  envie,  u'étant  rapprochés  par  aucune  sorte  de 
liens,  ni  distraits  par  aucun  délassement,  ne  [orme- 
ront  jamais  une  société  amicale  dont  l'union  «t  les 
agréments  puissent  dédommager  de  l'absence  des 
femmes. 

II  résulte  de  là  une  monotonie  accablante,  un  en- 
nui difficile  à  supporter,  des  désirs  ardents  de  re- 
passer en  France  et  de  se  réunir  au  sein  de  sa  tamllle 
et  de  ses  amis  ;  il  résulte,  parmi  le  peuple,  1cm  vices 
les  plus  abominables,  une  entière  corruption  de 
'  mœurs,  l'abandon  aux  plus  honteux  désordres  et  des 
horreurs  dont  on  ne  peut  avoir  Idée  que  dans  ce  pays. 
Mais  que  (aire,  dira  -  t  -  on,  si  cet  Etablissement 
ne  comporte  pas  d'y  souffrir  de  femmes?  Que  taire  ? 
11  faut  le  réformer  ou  l'abandonner  tout  à  fait. 
Faut-il,  pijur  favoriser  une  Compagnie  de  commer- 
ce, peupler  La  Calle  d'habitants  plus  coupables  peut- 
être  que  ceux  de  Sodome  et  de  Gomprrbe  I  Faut-il 
arracher  des  pères  à  leur  famille,  des  entants  &  leurs 
parents,  pour  eu  faire  des  monstres  en  Barbarie  ! 

■  A  ce  premier  inconvénient  ajoutez,  mon  cher 
Docteur,  l'air  malsain  du  pays,  corrompu  chaque  été 
par  les  exhalaisons  de  trois  grands  lacs  qu'il  serait 
tacile  de  dessécher  en  les  faisant  communiquer  avec 
la  mer  dotf  Ils  sont  peu  distants.  Ce  travail,  il  est 
vrai,  occasM^nerait  quelques  dépenses  à  la  Compa- 
gnie ;  mais  i^cqmblea  d'hommea  il  conserverait  la 
vie  !  Quand  le  temps  des  maladies  arrive,  et  j'ai  ac- 
tuellement sous  las  yeux  ce  cruel  tableau,  l'bdpital  en 
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peu  de  jours  est  plein  de  malades.  Une  fièvre  ardente 
circule  dans  les  veines  de  ces  infortunés  ;  en  moins 
de  quatre  jours,  leur  existence  est  terminée.  Ces  sym- 
tOmes  effrayants,  l'air  brûlant  et  lourd  que  Ton  res- 
pire, le  son  continuel  d'une  cloche  lugubre,  les  hom- 
mes frappés  de  mort  à  la  fleur  de  Tâge,  tout  jette  l'ef- 
froi dans  les  esprits.  L'on  ne  parle.  Ton  ne  s'entre- 
tient que  de  morts  et  de  mourants  ;  chacun  craint 
pour  soi^  et  celui  qui  est  en  santé  semble  n'en  jouir 
que  pour  ressentir  plus  vivement  les  peines  de  l'es- 
prit. Combien  l'imagination  effrayée  n'en  a-t-elle 
pas  précipité  dans  le  tombeau  1 

9  Jugez,  d'après  cela,  de  ce  que  doivent  être  les 
habitants  de  La  Calle.  Il  se  fait  de  temps  en  temps 
des  recrues  à  Marseille,  pour  peupler  ce  Comptoir, 
que  les  maladies  et  l'abandon  fréquent  de  ses  habi  - 
tauts,  oblige  à  renouveler.  La  Compagnie  reçoit, 
indistinctement,  tout  ce  qui *se  présente,  sans  examen, 
sans  information.  Pour  être  admis,  il  suffît  d'avoir 
des  bras.  Si  elle  ne  voulait  que  des  honnêtes  gens, 
La  Calle  serait  déserte  et  elle  le  serait  pour  long- 
temps. L'honnête  homme  ne  s'expatrie  point  pour 
gagner  peu  et  risquer  beaucoup.  Aussi,  cette  Place 
n'est-elle  habitée  que  par  des  hommes  sans  asile, 
sans  établissement,  sans  ressources  ;  des  hommes,  la 
plupart  flétris  par  la  Justice,  ou  poursuivis  par  les 
lois  ;  des  hommes  perdus  par  le  libertinage,  la  débau- 
clie,  sans  principes  de  religion,  sans  le  moindre  sen- 
timent de  probité.  On  en  a  vu  de  la  troupe  de  Gas- 
pard de  Bèze,  chef  de  voleurs  exécuté  à  Aix,  il  y  a 
quelques  années  ;  on  en  a  vu,  dont  les  épaules  attes- 
taient les  mœurs  et  la  conduite  ;  enfln,  j'en  connais 
un  à  qui  l'on  écrivit  cette  lettre  caractéristique  :  «  Je 
4*apprends,  mon  ami,  que  tu  as  été  rompu  vif  à 
Aix,  il  y  a  huit  jours.  »  Vous  serez  peut-être  cu- 
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vieux  "de  saTOir  comment  il  est  possil^e  de  vivre  en 
sûreté,  au  miliea  d'une  troupe  d'hommes  de  cette  na- 
ture. Ces  scélérats,  n'ont  point,  ici,  d'occasions  fré- 
quentes de  se  livrer  au  crime.  D'ailleurs,  aucune 
mauvaise  action  ne  peut-être  impunie.  Le  criminel, 
renfermé  en  une  doublé  barrière,  la  mer  d'un  côté, 
sur  laquelle  personne  ne  peut  s'embarquer  sans  l'a- 
vœu  du  Gouverneur;  la  terre  d'un  autre  côté,  où  il 
est  impossible  d'errer  seul,  sans  être  égorgé  par  les 
Maures. 

»  Excepté  les  grands  crimes,  les  autres  actions  sont 
presque  impunies  à  La  Calle.  Le  Gouverneur  n'y  a 
que  l'ombre  de  l'autorité.  Il  est  forcé  de  ménager  cette 
canaille,  toujours  prête  à  se  révolter.  Il  ne  punit  le 
particulier  qu^autant  que  celui-ci  n'a  point  de  parti 
pour  le  soutenir,  et  cette  punition  se  borne  à  la  pri- 
son ou  à  être  renvoyé  en  France  par  le  premier  bâti- 
ment :  si  arrivé  à  Marseille  le  coupable  a  envie  de 
repasser,  il  suffît  qu'il  se  présente  au  bureau  de  la 
Compagnie,  sous  un  autre  nom. 

»  Plusieurs  sont  revenus  à  La  Calle  à  l'aide  de  cet 
artifice,  en  se  moquant  de  Tautorilé  du  Gouverneur 
et  de  ses  menaces.  Il  y  a  plqs  :  les  fautes  deviennent 
une  spéculation  d'intérêt  pour  ceux  qui  ont  envie 
de  retourner  dans  leur  patrie.  La  Compagnie  a  cou- 
tume de  faire  payer  le  passage  et  la  quarantaine  a 
tous  ceux  qui  reviennent  en  France.  On  leur  retient  à 
La  Calle,  sur  leurs  modiques  salaires,  la  somme  né- 
cessaire ;  et  ceux  qui  ne  peuvent  la  donner  sont  for- 
cés de  rester  ou  de  commettre  des  fautes  assez  graves 
pour  que  le  renvoi  devienne  une  punition.  Dans  ce 
cas,  argent  ou  non,  on  les  fait  embarquer. 

»  Il  y  a,  à  La  Calle,  plusieurs  postes  où  Ton  fait  une 
garde  continuelle.  Les  soldats  de  faction  sont  tenus 
de  sonner  et  de  répéter  toutes  les  heures.  De  l'autre 
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côté  du  port,  hors  de.la  Place,  ^  une  éminence  sur 
laquelle  Ton  a  bâti  un  moulin  assis  sur  une  tour^  et 
défendu  par  quelques  pièces  de  canon.  C'est  de  là  que 
Ton  observe  tout  ce  qui  se  passe  au  dehors  et  que  le 
soldat  de  faction,  à  l'aide  d'un  porte-voix,  en  donne 
avis  aux  habitants  de  La  Calle.  I!  a  soin  également 
d  annoncer  tous  les  cavaliers  qui  arrivent,  ainsi  que 
les  bâtiments  qu'il  découvre  en  pleine  mer. 

»  Le  principal  commerce  de  la  Barbarie  est  accor^ 
dé  exclusivement  à  une  Compagnie  établie  à  Mar- 
seille sous  le  nom  de  Compagnie  Royale  d'Afrique. 
C'est  à  la  pèche  du  Corail  que  cette  Compagnie  doit 
sa  première  existence.  Cette  Pèche  fut  longtemps  la 
base  et  le  fondement  de  son  commerce.  C'était  une 
récolte  dont  le  produit  calculé  était  réputé  invariable, 
qui,  seul,  procurait  et  la  rentrée  des  dépenses  que  né- 
x^essite  un  grand  Etablissement  et  les  bénéfices  qu'il 
doit  donner  :  mais  alors  Ja  Pèche  était  constamment 
al)ondante  et  belle  ;  les  frais  d'exploitation  étaient 
beaucoup  moindres,  les  débouchés  autant  et  peut*ètre 
plus  avantageux  et  quelque  révolution  qu'éprouvas- 
sent les  autres  branches  du  commerce  de  la  Compa- 
gnie, la  pèche  du  Corail  suftisait  pour  la  maintenir, 
sinon  dans  un  état  florissant,  au  moins  dans  cet  état 
d'équilibre  et  de  solidité  dont  une  Compagnie  de 
commerce  ne  doit  jamais  sortir. 

»  Depuis  un  certain  nombre  d'années  cette  Pèche 
a  toujours  été  en  décroissant.  Aujourd'hui,  elle  est  à 
un  tel  degré  de  pénurie,  les  qualités  sont  si  faibles, 
si  minces,  que  la  situation  de  la  Compagnie  est  tota- 
lement subordonnée  au  commerce  des  grains  et  de  la 
laine,  auquel  elle  joint  celui  des  cuirs  et  de  la  cire, 
quoiqu'elle  retire  un  bien  faible  profit  de  ces  derniers 
articles. 
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9  La  laiae,  l'orge  et  le  blé  sont  les  denrées  sur  les- 
quelles la  Compagnie  gagne  le  plus  :  elle  achète  ses 
marchandises  avec  des  piastres  d'Espagne  rognées. 
Elle  enlève  sur  chaquç  piastre  la  valeur  d'environ 
là  sols  et  les  f^it  passer  en  Barbarie  pour  le  prix  de 
5  livres,  piastres  entières,  et  2  livres  5  sols  la  demi- 
piastre.  Cette  spéculation  ne  laisse  pas  que  de  don- 
ner un  profit  assez  considérable,  qui  monte  à  environ 
dix  pour  cent.  Les  principaux  Comptoirs  de  la  Com- 
pagnie sont  à  La  Calle,  à  Bône,  û  Tabarque  et  à 
Collo. 

»  Si  le  Négociant,  dans  les  Indes  et  *en  A  mérique, 
est  fier  et  despote,  en  Afrique  il  est  bas  et  rampant. 
Il  paie,  et  il  paie  très  chèrement  le  droit  d'acheter  les 
productions  de  ce  riche  mais  trop  inculte  pays.  C'est 
principalement  sur  la  Compagnie  d'Afrique  que  tom- 
bent les  plus  fortes  exactions.  Les  Puissances  Barba- 
resques  ne  lui  accordent  le  privilège  exclusif  de  leiir 
commerce  qu'à  raison  d'un  tribut  annuel  et  la  for- 
cent de  prendre  leur  denrées  au  prix  qui  leur  est  of- 
fert par  d'autres  Marchands  interlopes,  quoique  la 
Compagnie  paie  en  tributs  ce  que  ceux-ci  paipnt  en 
augmentation. 

».  Pour  avo'ir  la  liberté  de  faire  pécher  le  Corail  sur 
les  côtes  du  Royaume  d'Alger  et  obtenir  le  commer- 
ce exclusif  des  grain.s,  de  la  laine,  de  la  cire  et  des 
cuirs  dans  ses  diflérents  Comptoirs,  la  Compagnie 
paie  chaque  année,  au  Dey  d'Alger,  environ  cent  mil  le 
livres  et  s*oblige  de  lui  envoyer  deux  caisse.s  d*u  plus 
beau  Corail.  Les  droits  que  le  Bey  de  Conslaiiline  re- 
tire du  bI0  qu'il  fait  vendre  à  Bône  lui  rendent  prés 
de  cent  pour  cent,  et  on  lui  paie  pour  la  laine  4  liv. 
10  s.  par  quintal. 

D'un  autre  côté,  La  Calle  s'est  soumise  à  payer 
aux  différentes  tribus  Arabes,  qui  l'a  voisinent,  des  re- 
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venus  annuels  sous  le  nom  de  Lismcs  (Lezmaj  ;  les 
Nations  qui  les  reçoivent  sont  appelées  Lismataircs. 

»  La  Compagnie  donne  au  chef  de  la  Mazoule  une 
demi-piastre  (2  liv.  5  s.)  sur  chaque  mesure  de  blé 
et. un  quart  de  piastre  pour  chaque  mesure  d'ôrge. 
Les  autres  hordes  retirent  également  un  tribut  relatif 
aux  denrées  qu'elles  apportent  ;  l'on  paie  aux  Merdas 
500  livres,  quoique  le  commerce  n'ait  pas  lieu  avec 
eux  à  La  Calle  et  que  le  Bey  de'Conslantine  les  obli- 
ge de  porter  leur  blé  à  Bône,  sur  lequel  il  gagne  à 
à  son  tour  ;  aux  Nadis,  1^600  livres  et  ainsi  par  pro- 
portion à  plusieurs  autres  Nations.  Par  un  nouvel  ar- 
rangement fait'avec  le  Bey  de  Tupis,  pour  établir  la 
pèche  du  Corail  dans  ses  mers,  ce  Bey  doit  par  la 
suite,  retirer  annuellement  près  de  27,000  livres.  Le 
Comptoir  de  Cîollo  a  également  des.  droits  à  payer  à 
la  Djcmda  ou  Tribunal  de  justice. 

»  Ces  tributs,  quoique  exorbitants,  sont  dans  le 
droit  des  gens  et  n'ont  ri'en  qui  puisse  humilier  le  Né- 
gociant... Mais  ce  qui  avilit  le  Négociant  Européen 
sur  ces  côtes,  c'est  le  souverain  mépris  qu'il  lui  faut 
essuyer  de  la  part  des  Maures  ;  ce  sont  [es  vexations 
et  les  injustices  qu'il  lui  faut  supporter  pour  y  conti- 
nuer un  commerce  tranquille. 

»  Les  habitants  de  La  Calle  y  sont  le  plus  exposés. 
Lorsque  les  Maures  se  présentent,  il  faut  leur  distri- 
buer du  pain,  de  l'huile,  du  sel  et  bien  d'autres  objets 
qu'ils  exigent  avec  lierté.  Si,  fatigué  do  leurs  deman- 
des, on  leur  refuse  la. moindre  chose,  ils  font  des  me- 
naces qu'ils  exécutent  presque  toujours  et  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance  qu'ils  sont  certains  de  l'impu- 
nité. Le  mécontent  se  cache  derrière  un  buisson,  dans 
quelque  défilé,  et  le  premier  Chrétien  qui  se  présente 
est  victime  de  ^on  ressentiment.  D'ailleurs,  il  n'est  pas 
difficile  à  un  Maure  de  mettre  la  Nation  entière  dans 
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ses  intërôts»  de  sorie  qu'au  lieu  d*un  ennemi  i*on  en  a 
cent  â  craindre.  Il  faut  alors  parler  d  accommodement, 
aj)aiser  les  mécontents  et  les  Traités  de  Paix  finis- 
sent toujours  par  tout  accorder  aux  Maures.  Maigrô 
cela,  l'on  n*est  pasen  sûreté.  C'est,  au  contraire,  quand 
les  Maures  nous  voient  sans  défiance,  qu'ils  nous  atta- 
quent avec  plus  de  succès.  Ils  commencent  leurs  hos- 
tilités par  enlever  une  partie  de  notre  troupeau,  qui 
ne  nous  est  rendu  qu'aux  conditions  les  plus  humi- 
liantes. 

»  Enfin,  mon  cher  Docteur,  pour  achever  de  vous 
prouver  combien  le  nom  Français  est  méprisé  sur  ces 
côtes,  il  sufilt  de  citer  la  loi  du  sang.  Si  un  Maure  tue 
un  Chrétien  hors  le  temps  de  guerre,  il  doit  payer  300 
piastres,  qu'il  ne  paie  jamais;  si,  au  contraire,  un 
Clirétien  tue  un  Maure,  même  pour  sauver  sa  vie,  la 
Compagnie  est  tenue  de  payer  500  piastres,  dont  on 
ne  lui  fait  pas  grâce  d'un  denier...  Les  Maures,  qui 
profitent  de  tout  pour  nous  piller,  souvent  assassinent 
un  d'entr'eux,  en  déposent  secrètement  le  cadavre  aux 
environs  de  la  Place,  accusent  les  Chrétiens  de  ce 
meurtre  et  les  obligent  à  payer. 

»  Il  suit  de  là  qu'il  faut  tout  souffrir  des  Maures, 
tout  leur  accorder,  oublier  les  insultes,  supporter  leur 
mépris  et  recevoir  de  ces  Barbares  des  lois  iniques  et 
avilissantes.  Par  exemple,  ne  serez<vous  pas  surpris 
que  la  Compagnie  n'ait  pas  le  droit  de  nommer  ses 
Truchonans  f  II  appartient  aux  Maures  qui  ont  tou- 
jours le  soin  de  choisir  celui  d'entr'eux  qu'ils  connais- 
naissent  le  plus  propre  à  trahir  les  Chrétiens. 

»  Le  Bey  de  Constanline  s'est  oblige,  par  Traité,  à 
secourir  les  Chrétiens  dans  tous  les  cas  ;  toutes  les 
fois  qu'il  le  fait,  il  en  résulte  quelque  nouvel  impôt;  il 
est  môme  quelquefois  le  premier  à  exciter  des  trou- 
bles, afin  de  se  rendre  nécessaire  et  xle  faire  payer 
chèrement  les  secours  qu'il  accm-de. 
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»  Lorsqu'on  obtint  un  CUef  pour  contenir  les  Maures 
de  la  Mazouie,  ce  Bey,  à  cause  de  qm^lques  divisions, 
envoya  un  camp  de  500  liommes,  pour  rétablir  le  bon 
ordre  ;  mais  il  exigea  de  la  Compagnie,  une  piastre 
par  homme  qu'il  fallut  payer.  Il  n'y  avait  pas  trop  à 
se  récrier.  Mais  l'année  suivante,  il  réclama  les  500 
piastres  d'usance  et  n'osant  fonder  ce  tribut  sur  les 
secours  qu'il  avait  accordés,  il  l'établit  pour  le  passa- 
ge de  la  rivière  des  Celbas  (Mafrag),  sur  la  route  de 
Bône,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  pont»  ni  bateau,  et  que  les 
Clirétiens  n'y  passent  que  très  rarement,  à  moins 
qu'ils  n'aillent  à  Bône  par  terre.  Pour  avoir  la  Paix, 
on  se  décida  à  payer  et  ce  droit  est  resté.  A  ce  trait, 
je  pourrais  en  ajouter  beaucoup  d'autres  de  cette  na- 
ture ;  mais  je  crois  vous  en  avoir  assez  dit  pour  vous 
donner  une  idée  du  commerce  que  Ton  fait  avec  les 
Maures.  » 

• 

€  Bonne,  12  janvier  1785. 
9  A  M.  Fer r ter,  à  AUjcr. 

»  L'absenc3  du  Bey  et  d'Agy  Messahoud,  de  Cons- 
lantine,  qui  sont  bien  avancés  dans  le  désert,  ce  qui 
rend  les  courriers  pour  chez  vous,  très  rares,  joint 
.aux  expéditions  suivies  des  bâtiments  que  la  Compa- 
gnie m'aexi^diés,  pour  enlever  le  blé  que  le  Mer- 
canti  nous  livre,  sont  cause  que  je  suis  resté  jusqu'à 
aujourd'hui,  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
(ait  l'honneur  de  m'écrire. 

.  «  J'ai  expédié,  jusqu'à  présent,  5,800  cafûs  de  blé, 
ce  qui  fait  200  caffis  en  plus  de  vos  accords  avec  Agy 
Messahoud.  J'ai  actuellement  sous  charge  un  gros 
vaisseau.  Il  y  a  ensuite  sur  la  rade,  une  petite  tarta- 
ne, et  j'attends  d'autres  bâtiments  que  la  Compagnie 
m'a  écrit  devoir  bientôt  m'expédier.  Il  peut  y  avoir 
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encore  dans  les  diambres  de  hi  ville  et  quelques  Ma- 
gasins aux  environs,  2,000  caffis,  ce  qui  ferait  en  tout 
8,000  caffis  à  peu  près. 

»  La  Compagnie  a  bien  tardé  quelque  temps  de 
m'envoyer  des  bâtiments,  parce  qu'elle  n*en  trouvait 
pas  ou  qu'il  fallait  payer  de  gros  nolis  et  que  le  blé 
n'avait  pas  de  vente.  La  saison  avancée  est  cause  aussi 
que  les  temps  à  la  plage  et  la  grosse  mer,  ne  nous 
permettent  pas  d'embarquer  du  blé;  l'on  ne  peut  pas 
faire  non  plus  beaucoup  de  diligence  à  l'embarque- 
ment, à  cause  du  peu  d'Âmats  et  surtout  cette  année, 
par  rapport  à  Tôlolgnemenldes  chambres,  où  l'on  a  été 
obligé  de  mettre  le  blé,  attendu  la  quantité  qu'il  en 
est  venue  à  la  fois.  Si  les  gens  de  ce  pays  travaillaient 
comme  chez  nous,  les  affaires  se  feraient  avec  plus 
d'aisance  et  rien  ne  souffrirait  ;  mais  on  ne  peut  pas 
compter  sur  leur  parole.  J'ai  été  trompé  pendant 
deux  années  ;  ce*  n'est  que  dans  cette  dernière  affaire 
qu'ils  n'ont  pas  varié.  Cependant,  de  8  à  10  mille,  il 
y  en  a  deux  de  plus  qui  font  la  charge  de  plusieurs 
tartanes  et  50  mille  piastres  de  plus,  que  l'on  ne  trou- 
ve pas  si  aisément,  surtout  en  espèces  telles  qu'il  le 
faut  dans  ce  pays. 

»  J'en  ai  prévenu  la  Compagnie  depuis  longtemps 
ainsi  que  pour  la  laine  de  la  nouvelle  toison,  que  l'on 
méfait  espérer  venir  toute;  ets'ilen  est  comme  Tannée 
dernière,  qu'elle  vient  toute  dans  un  mois,  il  faut 
avoir  de  gros  fonds  en  caisse  pour  la  payer,  autre- 
ment c'est  un  murmure  et  un  vacarme  t'^rrible,  com- 
me encore  des  plaintes  au  Bey.  Souvent,  ce  manque 
d'argent  vous  fait  manquer  la  Traite:  c'est  aussi  alors 
un  travail  de  force  et  nous  nous  en  faisons  tous  ma- 
lades 

»  Agy  Messahoud,  parti  d'Alger,  a  été  en  droiture 
au  camp  du   Bey  où  il  est  encore.   A  leur  arrivée  à 


Constaotine  j'y  enverrai  notre  Drogman,  mais  fau* 
rais  voulu  savoir  auparavant  si,  lors  du  Traite  fait 
avec  lui,  vous  lui  avez  fait  quelque  donative  ou  quel- 
que présent,  parce  que  à  défaut,  il  lui  faudra  donner 
quelque  ehose  :  vous  savez  que  c'est  Fusage  dans  ce 
pays.  Ainsi,  veuillez  bien  me  le  mander  pour  ma 
règle  et  pour  que  cet  Officier  n'ait  pas  à  se  plaindre 
de  moi.  Je  lui  ai  envoyé  prendre  une  pièce  de  toile 
qu'il  m'a  demandé  peu  avant  son  départ  pour  Alger: 
j'attends  qu'il  soit  de  retour  à  Constantine  pour  la 
lui  envoyer  Elle  est  du  prix  de  45  piastres,  que  je  ne 
lui  ferai  point  payer,  ainsi  que  je  l'ai  pratiqué  dans 
tout  ce  qu'il  m'a  demandé. 

»  J'ai  su  qu'il  nous  avait  fort  recommandé  dans  di- 
verses de  ses  lettres  au  Caïd  et  à  Benadoux  ;  ils  sont, 
l'un  et  l'autre  plus  honnêtes  et  moins  difïici les  dans 
le  travail  où  les  expéditions  nous  obligent,  mais  cela 
ne  nous  donne  pas  une  meilleure  mestire.  Sur  le  blé, 
nous  sommes  au  contraire  plus  mal  qu'auparavant, 
attendu  que  les  gnelbes  (mesures)  sont  entièrement 
usées,  fenduoB  en  divers  endroits,  amoindries  par 
l'entrée  qui  est  sans  fin  et  les  bords  rongés  ;  le  blé, 
rasé  avec  des  bâtons  qui,  presque  tous,  sont  courbes 
et  qui  forment  un  creux  dans  la  guelbe.  Le  blé,  cette 
année,  est  plus  que  jamais  chargé  dé  terre  qui  donne 
une  poussière  insupportable  et  qui  rend  malades  tous 
ceux  qui  assisteht  à  la  mesuré.  Le  blé  venu  de  Cons- 
tantine a,  outre  cette  terre,une  poussière  de  chaux  qui 
incommode  non-seulement  ceux  qui  sont  à  la  mesure, 
raaisencoreles  équipages  des  bâtiments,  ce  qui  méfait 
craindre  que  la  Compagnie  ne  trouve  pas  sa  mesure 
à  Marseille.  Toutes  les  années,  le  Mercanti  nous  em- 
prunte des  guelbes  et  ne  nous  les  rend  pas  toutes.  Je 
prendrais  patience  s'il  s'en  servait  lorsqu'il  nous  livre 
du  blé,  mais  point  du  tout  :  ils  ne   font  usage  alors 
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qufi  des  vieilles,  sous  prétexte  qu'elles  sont  plus  lé* 
gères.  Cepeadant,  comme  telles»  ils  n^  s'e^  servent 
pas  lorsqu'ils  reçoivent  le  blé  des  Maures.  Je  conoai» 
la  raison  qui  fait  agir  ainsi  Benadoux  ;  œtte  diifé- 
rence  de  mesure  fait  qu'il  en  fait  trouver  raisonna* 
blement  au  Bey  et  qu'il  a  une  bonne  part  pour  lui 
qui  lui  rend  considérablement,  ce  qui  lui  procure  le 
moyen  de  donner  gros  à  Agy  Messahoud,  au  grand 
Ecrivain  et  d'augmenter  son  capital,  diaque  année, 
d'une  forte  somme,  tellement  que  je  ne  crains  pas 
d'avancer  que  ce  Maure  a  actuellement  au-delà  de  45 
mille  piastres,  ce  qui  le  rend  insolent  et  osé.  S'il  n'è* 
tait  Benadoux.  le  Caïd  serait  plus  traitabie.  Outre 
que  CHt  Ecrivain  l'irrite  en  lui  disant  que  nous  ne  lui 
donnons  pas  assez,  il  afiaiblit  nos  donatives  par  le 
pillage  qu'il  fait  sur  tout,  même  sur  ce  que  nous  lui 
donnons.  C'est  l'homme  le  plus  avide  que  j*ale  ja- 
mais connu  et  qui  liasarde  tout  sans  aucuQ  ménage- 
ment, parce  qu'il  compte  fort  et  avec  raison,  sur  la 
protection  d'Agy  Messahoud  qui,  jusqu'à  présent,  Ta 
épaulé  en  tout.  Voilà,  Monsieur,  comme  nous  en 
sommes,  malgré  les  grandes  recommandations  dont 
je  sens  un  mieux  être.  Jugez  un  peu  s'il  n'avait  été 
les  peines  que  vous  avez  pris  pour  nous  procurer 
quelque  tranquillité  et  que  les  Etrangers  eussent  pu 
venir,  comme  de  coutume,  pour  y  enlever  les  grains. 

»  Vous  sentez  bien  que  le  Bey,  le  Meicanti  et  les 
alentours  du  Bey  n'ont  pas  vu  avec  plaisir  la  préfé- 
ronce  que  le  H.  Paclia  a  donné,  cette  année,  à  la 
Compagnie  ;  cependant  ils  gagnent  tous  beaucoup, 
du  moins  veux-je  dire  le  Bey  et  le  Mercauti  :  lo 
premier  gagne  13  p.  par  caffis^  et  l'autre,  par 
l'industrie  de  Son  Ecrivain,  n'y  perd  rien  outre  ses 
droits  d'usage. 

»  Je  ne  suis  pas  s:urpris  si  Agy  Messahoud  n'a  pas 
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été€6Q(ent  du  médecin  Génois  que  Millanto  lui  a 
amené.  Primo,  il  ne  le  lui  avait  pas  demandé  ;  2*  «on 
air  jeune  n*a  peut-être  pas  inspiré  de  confiance  ;  3*  la 
maladie  d'Agy  Messahoud  n'est  que  dans  son  esprit» 
pour  quelque  afi^ire  qui  l'affectait,  ce  qui  ne  deman- 
dait pas  de  remèdes  forts  qui  missent  trop  ies  hu- 
meurs ni  te  sang  en  mouveiùent. 

•  Lorsqu'il  me  demanda  de  lui  faire  venir  ie  0ht- 
rurgien  de  La  Galle,  je  prévins  ce  dei*nier  de  la  ma- 
ladie d'Agy  Messahoud;  il  lui  donna  quelque  petit  re- 
mède doux  et  lui  dit  qu'il  n'en  avait  pas  besoin, 
seulement  de  s'égayer  et  faire  de  l'exercice.  Hais 
comme  il  ne  voulait  pas  qu'il  fut  dit  que  ce  Chirur- 
gien fut  venu  exprés  pour  lui  et  qu'il  tardât  de  se 
rendre  à  Constantine,  et  que  j'en  tirais  parti,  il  ne  le 
garda  pas,  d'autant  qu'il  connaît  par  lui-même  qu'il 
n'a  pas  besoin  de  remède,  mais  bien  d<)  toute  autre 
chose.  Il  se  contenta  de  le  laisser  reposer  quelques 
jours  chez  Agy  Ahmed  et  le  congédia  ensuite. 

9  II  parait,  par  ce  qu'on  m'a  dit,  qu'il  n'a  plus  le 
même  attachement  pour  Millanto.  Ce  Tabarquin  à*est 
grandement  brouillé  avec  ie  Médecin,  au  point  que 
Millanto,  à  ce  qu'on  m'a  rapporté,  lui  a  dit  qu'il  a 
encore  quelques  sequins  pour  ie  faire  assassiner  à 
Gènes.  Le  Médecin  a  une  obligation  de  la  part  de 
Millanto,  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  maison  Fabrega 
de  Gtônes,  comme  quoi  on  lui  accordait  deux  cents  se- 
quinspour  venir  traiter  Agy  Messahoud Ce  Méde- 
cin est  à  Constantine  où  il  traite  Assem  Bâcha.  Ils 
sont  contents  l'un  de  l'autre.  L'on  dit  que  le  Bey,  lors 
de  son  départ  avec  son  camp,  a  dit  au  Médecin  d'at- 
tendre son  retour.  J'ai  cependant  entendu  dire  que  la 
maladie  de  cette  Paissance  est  inguérissable. 

*  Vous  me  marquez  que  les  cuirs  et  les  laines  se 
vendaient  bien  à  Marseille.  Nous  ne  pouvons  pas  pro- 
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fiter  beaucoup  sur.  ces  premiers»  puisque  les  Oarra- 
sin  (Kherazin-cordonniers),  nous  les  enlèvent  tous  à 
plus  haut  prix  que  nous  ne  pouvons  les  acheter,  et 
surtout  les  grands  ;  ils  ont  triplé  lôu'rs  tanneries  de 
ce  qu'elles  étaient  autrefois  et  vendent  leurs  cuirs 
aux  Tunisiens.  Quant  à  la  laine,  au  prix  que  nous 
Tachetons  et  que  la  Compagnie  la  vend  à  Marseille, 
il  n'y  a  presque  point  de  profit.  Elle  a  été  heureuse 
de  tout  vendre,  dans  un  dernier  marché  qu'elle  a  fait, 
autrement  elle  y  aurait  perdu  gros. 

•  Je  crains  pour  celle  de  la  nouvelle  toison  qui,  sui- 
vant les  apparences,  sera  bien  inférieure,  attendu  la 
maladie  et  la  mortalité  des  bestiaux  occasionnée  par 
le  manque  de  nourriture.  Cependant,  faudra-t-il  la 
recevoir  telle  qu'elle  viendra,  et,  sur  ce  qu'on  a  voulu 
me  dire,  elle  viendra  encore  toute  cette  année,  ce  qui 
obligera  la  Compagnie  à  envoyer  de  gros  fonds;  je 
l'en  ai  déjà  prévenue  à  l'avance... 

»  Le  neveu  du  Bey  ou  soi-disant,  est  parti,  le  3  dé- 
cembre dernier,  sur  un  bateau  Ragusais,  qui  a  chargé 
400  calfis  de  blé  pour  AJexandrie.  Il  n'a  pas  dû  tou- 
cher à  Tunis  k  cause  de  la  peste  ;  que  ce  fléau,  quoi- 
qu'il ait  diminué,  est  encore  bien  fort,  puisque,  par 
les  dernières  lettres  qui  sont  du  13  décembre,  il  y 
mourait  encore  200  personnes  par  jour.  A  la  un,  l'on 
a  reconnu  que  c'était  la  peste,  et  le  Bey  et  Messieurs 
les  Consuls,  ainsi  que  les  Négociants,  ont  commencé, 
le  16  novembre,  de  prendre  des  précautions  contre 
cette  maladie. 

»  Ce  fléau  ne  s'est  étendu  que  jusqu'à  Bege,  où  il 
est  mort  beaucoup  de  monde,  ainsi  qu'à  Bizerteet  tout 
le  reste  du  Royaume.  A  peine  a-t-on  pu  semer  le 
tiers  des  terres.  Il  était  défendu  à  tous  les  fours  de 
plâtre  d'en  vendre  pour  la  bâtisse,  il  devait  être  livré 
en.entier  pour  les  sépultures  (1). 

(I)  Les  tombes  qui  s«nt  blanchies  à  la  chaux^ 
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»  Un  frère  du  Bey  est  mort.  Tabarque,  jusqu'à  pré« 
sent,  a  été  exempte  de  ce  fléau.  La  Calle  a  une  bar- 
rîère.  Des  ordres/  du  Bey,  ont  été  portés  à  toutes  les 
Nations  sur  les  frontières  dé  Tunis  de  ne  laisser  pas- 
ser personne  pour  aller  ni  venir.  Jusqu'à  présent,  nous 
sommes  ici  tranquilles.  Dieu  fasse  qu'il  en  soit  de 
môme  te  printemps  procbain. 

»  Si  le  Rais  du  CoUo,  qui  avait  insulté  la  cbaloupe 
de  La  Calle,  sous  le  Cap  de  Rose,  a  été  bâtonné  par 
ordre  du  Caïd,  ce  n*a  été  que  parce  qu'il  était  ennemi 
de  Benadoux  et  il  s*est  servi  du  prétexte  de  la  cba- 
loupe pour  passer  sa  haine  sur  ce  Rais.  Il  ma  fallu 
paraître  comme  demandant  cette  justice  à  laquelle  j'é- 
tais présent.  Ce  sont  là  les  ruses  de  Benadoux,  aux- 
quelles je  ne  me  laisse  pas  surpreudre,  d'autant  qu'il 
m'avait  donné  à  connaître  qu'il  en  voulait  à  ce  Rais. 

»  Les  Vénitiens  tiennent  deux  cliebeks  à  LaGalite, 
pour  courir  sur  tout  bateau  qui  voudrait  aller  et  ve- 
nir, et,  lorsqu'ils  en  trouvent,  ils  font  main  basse  sur 
tout.  Leurs  bateaux  font  de  temps  en  temps  acte  d'ap- 
parition et  restent  deux  ou  trois  jours,  passé  lesquels 
ils  gagnent  le  dehors.  Le  Bey  de  Tunis,  ditr-on,  ne 
veut  point  entendre  parler  de  Paix  sans  argent.  Les 
vaisseaux  ont  beaucoup  de  malades  dans  leur  bord;  il 
parait  que  le  Grand  Seigneur  ne  se  mêle  pas  de  ces 
affaires. 

»  Comme  vous  voyez,  entrés  dans  une  nouvelle  an- 
née, veuillez  bien,  Monsieur,  que  je  vous  la  souhaite 
des  plus  iieureuses  en.  santé  et  que  vous  puissiez 
aussi  bien  réussir,  comme  vous  l'avez  fait  cette  année, 
«laus  vos  sollicitations  auprès  de  Son  Hautesse  le  Pa- 
cha. La  Compagnie  en  a  besoin,  car  il  y  a  plusieurs 
années  que  La  Calle  et  Le  Collo  lui  donnent  des  per- 
tes... 

»  Bourguignon.  » 
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Tunis,  le S8 ianTiernaS. 
A  Monsieur  Ferrier^  à  Alger, 

n  Un  retour  d'exprès  p<Mir  La  CaUe  Aie  proeure  l'oe-^ 
casion  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'ayez  fait 
l^bonneur  de  m'écrire  le  ^7  novembre  dernier.  La 
peste  désole  ce  Royaume  depuis  neuf  mois,  éloigne- 
tous  les  bâtiments  et  met  de  longues  lacunes  à  toute 
oorrespondanee.  Ce  lléau  fait  constamment,  id,  les 
plus  grands  ravages  et  on  ne  dirait  pas  trop  si  Ton 
faisait  monter  le  nombre  des  morts  des  villes  et  de  la 
campagne  à  150  mille  âmes  depuis  six  mois.A  Tunis, 
les  journées  les  plus  modérées  sont  de  trois  cents  p^- 
sonnes^et  toute  Toccupatlon  des  vivants  est  celle  d'en- 
terrer les  morts.  Heureusement  on  ne  perd  point  cou- 
rage, grâce  au  système  du  fatalisme  qu'il  faut  prô* 
cber  à  tout  ce  qui  est  peuple  dans  l'univers.  De  sorte 
que  te  venin  ne  se  répand  point  dans  l'air  et  qu'en 
vivant  emprisonné  on  peut  compter  sur  la  conserva- 
tion de  sa  vie. 

»  Nous  attendions  l'hiver  avec  impatience,  dau:^ 
l'espérance  que  les  froids  et  les  pluies  détruiraient  le 
germe  de  cette  cruelle  maladie.  L'l)iver  est  presque 
passé  sans  avoir  essuyé  des  froids  et  vu  de  la  pluie, 
ce  qui  dans  ce  moment  n'augmente  pas  peu  la  cala- 
mité publique;  maintenant,  toute  notre  espérance  est 
dans  les  grandes  chaleurs  ;  il  y  a  encore  bien  loin, 
mais  il  faut  bien  vouloir  ce  que  Dieu  veut. 

•  Je  n'attends,  monsieur,  que  la  fin  de  la  peste  pour 
quitter  le  pays  et  aller  terminer  ma  carrière  à  Paris 
où  on  m'a  donné  une  place  de  Secrétaire-Interprète 
du  Roy,  depuis  le  premier  octobre  dernier.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien  donner  cette  nouvelle  à  M.  de 
Kercy  *et  à  M.  Desfontaines  qui  s'intéressent  assez  à 
ce  qui  me  regarde,  pour  l'apprendre  avec  plaisir. 


} 

m 
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Veuillez  bien  ajouter  à  cela  un  million  de  compli- 
ments. 

c  Les  Vônitit^ns  ont  disparu  depuis  longtemps  et  il 
y  a  apparence  qu'ils  ne  reparaîtront  sur  ces  parages 
que  lorsque  la  peste  aura  cessé.  On  prétend  que  Ton 
est  occupé,  à  Venise,  à  construire  quelques  vaisseaux 
pour  remplacer  ceux  qu'ils  ont  eu  Tadresse  de  jeter  en 
terre  sur  la  Sicile.  Il  a  péri  un  vaisseau  de  premier 
rang  et  la  frégate  du  furieux  Chevalier  Acogna,  qui  a 
eu  ordre,  avant  de  quitter  cette  rade, de  nous  restituer 
las  groups  et  les  sandais  qu'il  nous  avait  enlevés  . . . 

Vbnturb  (i) 

Bonne,  14  mars  178G. 

«  ....  La  pe^te  à  laquelle  on  ne  songeait  plus, vient 
de  se  renouveler  chez  les  Nadia,  et  de  se  manifester 
dans  notre  ville.  Il  meurt  icl,depuis  le  iO  du  courant, 
de  cinq  à  six  personnes  par  jour  atteintes  de  cette 
cruelle  maladie.  Nous  prenons  des,  précautions  pour 
nous  en  garantir  et  i*ai  fait  poser  aujourd'hui,  à  cet 
effet,  une  barrière  au  devant  de  la  porte  de  la  maison 
poiîr  empêcher  que  les  Maures  y  communiquent.  Nous 
sommes  dans  une  mauvaise  passe  et  nous  faisons  tous 
des  vœux  pour  que  la  mortalité  n'augmente  pas  et 
pour  la  cessation  de  ce  fléau.  J'Instruis  le  Bey  de  ce 
qui  se  passe  à  ce  sujet. 

Barre,  agent  de  la  Compagnie. 

Bonne,  21  mars. 

•  . * ..  La  peste  fait  des  progrès  en  ville  ;  il  meurt 
joumellemenl  de  14  à  18  personnes. 

(1)  Le  célèbre  Orientaliste  Veotare  de  Partdli,  se  trouvait  alors 
mn  Coasulat  de  Tunis.  Nous  le  verrons  plus  tard  tenir  à  Alger.  Au 
raodient  de  rexpédiiion  d*Egypte,  Bonaparte  remmena  atec  lut  en 
qualité  de  Chef  du  Corps  des  Interprètes.  Venlure  succomka  pen- 
dant rexpédition  de  Saint-Jean  d'Acre, 
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i6  mars. 
1.... Depuis  nue  leBeyamisdesDeiraaeti  compagoe 
pour  eoipëcher  la  communlcatioD  des  Natious  pestl- 
lérées  avec  celles  qui  ne  le  soot  pas,  11  n'est  pas  ve- 
nu un  grain  de  blé  à  noire  marcM.  Ce  Prince  vou- 
drait préserver  le  reste  de  la  province  de  la  conta- 
gion, mais  je  pense  qu'il  n'y  réussira  pas.  On  a  voulu 
me  dire  que  diverses  personnes  en  sont  mortes  à  Cons- 
tantine;  ce  (|u'il  y  a  de  sûr,  c'ust  qu'elle  est  parmi  tes 
Senadja,  Nalion  de  Maures  entre  cette  ville  et  Le  Col- 
lo.  It  est  bien  A  craindre  qu'en  suivant  la  cdte  elle  ne 
gagne  notre  ville, 

-   Barui. 

Bonne,  38  mars  ITBIi 
Lettre  au  Bey  de  Conslantine. 
>  Seigneur, 

*  J'ai  eu  l'honneur  de  rëpondre,en  dernier  lleu.à  la 
Lettre  que  vous  me  Ittes  celui  de  m'écrire  au  sujet 
d'Aly  Bey  pour  le  reconnallre  Uhef  de  la  Mazoule,  A 
la  place  de  sou  frère  ;  élant,  Seigneur,  comme  vous 
êtes  le  maître  du  pays,  vos  ordres  lurent  exécutés  au 
moment  de  leur  réception  par  une  lellre  que  j'écrivi» 
&  ce  Chef,  n'ayant  pu  le  voir  ici  A  cause  de  la  peste. 

*  Cet  événement,  Seigneur,  auquel  nous  n'avions 
pas  lieu  de  nous  attendre,  exposant  la  Compagnie  à 
de  grandsdommages,  j'ose  vous  représenter,  comme 
chargé  de  se^s  intérêts,  que  la  Chef  destitué,  lorsqu'il 
reçut  de  notre  part.ù  la  mort  de  son  père,  la  Oandour 
d'Iionnear  pour  lui  succéder,  promit  au  Truche- 
ment de  la  Compagnie,  Votre  Grandeur  présente,  la 
teneur  de  la  dette  rie  40  mille  piastres  dont  son  dit 
père  Atidalla  restait  débiteur  à  la  Compagnie,  cette 
somme  ayant  passé  en  di\-ers  temps  dans  vos  coffres  : 
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votre  Grandeur  n'ignore  point  tout  cela.  Seigneur. 

>  Vous  savez,  également,  Seigneur,  qu'Ali  Bey,  Chef 
actuel,  lorsqu'il  vous  plût  de  lui  enlever  la  CheflEerie 
pour  en  investir  son  père  Abdalla,  sous  le  Capitaine 
Garavaque,  restait  débiteur  à  la  Compagnie  de  la 
somme  de  5,000  piastres,  dont  i,800  lui  fursnt  avan- 
cées à  votre  sollicitation  et  sous  votre  cautionnement 
verbal,à  Bonne  môme,  lorsque  le  dit  Capitaine  se  ren- 
dit à  cette  ville,  où  vous  étiez  alors,  pour  vous  y  bai- 
ser la  main,  cette  même  somme  de  5,000  piastres 
étant  également  entrée  dans  vos  coffres  en  diverses 
occasions. 

»  D'après  des  vérités  si  constantes,  permettez-moi 
de  vous  demander,  Seigneur,  puisque  vous  enlevez  à 
la  Compagnie,  par  tant  de  changements  de  Chefs, 
tout  moyen  de  recouvrement  de  tant  de  sommes,  quel 
sera  son  espoir,  dorénavant,  sur  de  si  fortes  dettes  et 
sur  quel  débiteur  peut-elle  faire  ccls  aujourd'hui  ?  — 
Vous  êtes  trop  juste  et  trop  éclairé.  Seigneur,  pour  ne 
pas  voir  et  toucher  que  dans  tant  de  troubles  et  de 
changements  qui  épuisent  le  pays,  qui  en  empêchent 
la  production,et,  par  conséquent,  les  recetles,  la  Com- 
pagnie seule,  plutôt  que  toute  autre,  est  toujours  la 
victime  de  ces  tristes  événements  ;  je  dis  plus,  Sei- 
gneur»  et  la  chose  est  incontestable:  si  de  pareils  trou- 
bles ont  de  nouveaux  exemples,  cette  Place  do  La 
Galle  touche  malheureusement  au  moment  de  sa  ruine 
par  la  perte  de  tant  de  sommes,  d'un  côté,  et  par  plus 
de  dépense  que  de  profit  de  l'autre. 

^  D'autre  part  et  pour  comble  d'accablement,  à 
peine  paraît-il  parfois,  lors  des  récoltes,  quelque  peu 
de  denrées  à  cette  Place  pour  sa  subsistance,  soit  pour 
fournir  au  Chef  de  la  Mazoule  et  ses  besoins  et 
les  moyens  de  payer  la  Compagnie,  que  des  ordres 
de  votre  autorité,  Seigneur,  et  des  cavaliers  sur  les 

n 
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Ëhemins,  de  la  part  d«  vos  Officiers,  en  empêchent  te 
transport  pour  taire  passer  à  BoDue  cette  denrée  :  cet 
événement,  inconnu  par  le  passé,  est  arrivé  l'anoée 
dernière,  qui  nous  a  fourni  A  peine  la  provision  de  ta 
Place.  Quelle  ressource  reste-t-il  d'après  cela  à  la 
Compagnie, Seigneur,  pour  se  refaire  de  tant  de  Lismes 
qu'elle  paye  dans  le  pays,  soit  ici  comme  à  Alger,  si  . 
ù  chaque  année  votre  Grandeur  trouve  le  moyen  de 
l'en  empêcher  pour  attirer  tout  à  Bonne  ? 

»  Ce  n'est  point  de  la  façon,  Seigneur,  que  l'Illustre 
Divan  d'Alger,  en  accordant  A  la  Compagnie  le  pri%'i- 
lége  du  Commerce  par  mer  comme  par  terre  sous 
la  redevance  d'immenses  Lismes,  a  prétendu  qu'elle 
fut  traitée.  On  ne  paye  jamais  de  Lismes  pour  taiic 
un  commerce  sans  pourtant  le  faire  pour  en  être  em- 
pêché. 

>  Dans  le  temps  de  vos  prédécosseurs.  Seigneur,  et 
même  au  commencement  de  votre  glorieux  règne,  ta 
Compagnie  avait  le  bonheur  de  trouver  plus  de  res- 
sources dans  leurs  bontés  et  les  vûtres,  par  la  liberté 
de  commerce  et  la  tranquiltilé  de  la  Maisoule  )  nous 
remplissions  annuellement,  selon  le  plus  ou  le  moins 
de  récolle,  nos  Magasins  de  denrées  de  toutes  les  Na- 
tions, de  près  comme  de  loin.  Cependant  ce  n'est  plus 
la  même  chose  aujourd'hui,  et,  depuis  plus  de  dix 
ans,  touta  disparu,  quoique  le  bièsoit  abondant  bien 
souvent  dans  tes  Nations  mêmes  Lismalairesde  taCom- 
pagnle,  pour  raison  de  commerce,  comme  les  Merdas 
et  autres,  les  Lismes  ne  pouvant  avoir  que  cet  objet 
et  tellement  que  pour  peu  que  cela  continue  encore,  ta 
Compagnie  sera  ou  obligée  de  subatanter  celle  Place, 
de  France  même,  ou  forcée  de  l'abandonner  entière- 
ment par  la  privation  de  ses  droits  quoiqu'elle  en 
paye  exactement  la  teneur  A  Alger. 

•  Tel  est  l'état  des  choses.  Seigneur,  depuis  long- 
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temps  ;  ma  qualité  de  représentant  de  ia  Compagnie^ 
m'a  souvent  obligé  et  m'oblige  encore,  de  nouveau,  de 
représenter  à  Votre  Grandeur,  le  triste  tableau  de 
notre  situation.  Si  votre  bonté  et  votre  justice  ne 
viennent  généreusement  k  notre  secours,  il  ne  restera 
bientôt  à  la  Compagnie  d'autre  perspective  que  celle 
de  la  ruine  Inévitable  et,  forcée  par  là,  de  représenter 
à  rillustre  Divan  d'Alger  sa  triste  situation. 

»  Vous  êtes,  Seigneur,  notre  père  et  nous  sommes 
vos  enfants  ;  en  cette  qualité,  nous  espérons  avec  con- 
fiance que  vous  effacerez  de  notre  visage  la  honte 
de  notre  ruine  sous  un  régne  si  glorieux  que  le  vô- 
tre, et  quen  qualité  de  Lismataires  d'Alger,  nous 
trouverons  dans  vos  bontés  un  protecteur  équitable 
dans  le  soutien  de  nos  droits,  soit  dans  la  liberté  du 
commerce  de  la  denrée,  soit  dans  la  tranquillité  de 
la  Mazoule,  sans  laquelle  le  pays  n'est  plus  habita- 
ble, et  soit  enfin  dans  le  recouvrement  de  la  somme 
de  40  mille  piastres  sur  le  nouveau  Chef,  puisque 
vous  nous  avez  enlevé  l'autre,  dans  le  cas  de  bonne 
récolte  oii  votre  équité  ne  permettra  pas  que  des  ca- 
valiers sur  les  chemins  interrompent  le  commerce  de 
cette  Place. 

»  Si  notre  prière  trouve  grâce  dans  vos   bontés, 

nous  ne  cesserons  d'adresser  des  vœux  au  ciel  pour 

le  bonheur  de  votre  glorieux  régne  et  la  félicité  de 

vos  jours. 

Râmel. 

'  0  Bonne,  le  28  mars  1785. 

«  A  M,  Février,  à  Alger, 

n  Sans  vous  ennuyer  par  des  répétitions  inutiles,  je 
joins  ici  le  double  de  la  lettre  que  je  viens  d'écrire 
au  Bey,  au  sujet  d'un  nouveau  changement  d'un  Chef 
ii  la  Mazoule.  Je  vous  assure.  Monsieur,  que,  si  cela 
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continue^  ce  Prince  sape  la  Compagnie  dans  ses  fon* 
déments  en  appauvrissant  et  désolant  le  pays,  et  en 
ôtant  à  la  Compagnie  tout  espoir  de  recouvrement  des 
sommes  dues  par  divers  Chefs  et  celui  encore  de  re- 
noncer entièrement  à  tout  commerce  de  denrées  dans 
ces  contrées. 

»  Je  passe  en  France  par  congé  absolu,  M.  ilmal- 
ric,  négociant  de  Marseille»  m'ayant  succédé.... 

»  Rambl. 

»  P.'S.  —  A  propos,  je  dois  vous  dire  queia  peste 
de  Tunis  8*est  étendue  jusques  aux  environs  de  La 
Calle  et  en  deçà,  vers  les  plaines  de  Bonne.  Ces  gens- 
ci,  cnticliés  d'une  prédestination  aveugle,  ne  prennent 
pas  plus  de  précaution  qu'il  ne  faut.  Je  ne  doute  pas 
que  ce  mal  n'infecte  peu  à  peu  tout  le  Royaume.  M. 
Venture  m'apprit,  en  dernier  lieu,  qu*il  avait  déjà  em- 
porté à  Tunis  et  ses  environs  150,000  âmes.  Je  parie 
d*un  mois  et  demi  ;  depuis,  ce  mal,  qui  semblait  avoir 
suspendu  ses  ravages,  ayant  repris  avec  plus  de  fu- 
reur, je  vois,  d'après  ce  compte,  que  cette  infortunée 
ville  et  ses  entours  en  sont  pour  plus  de  250,000  âmes. 
Je  vous  parle  d'après  diverses  lettres  de  Tunis,  de 
Bizerte  et  de  Tabarque.  Quelle  rafle  !  > 

«  Bonne,  le  1"  avril  i785. 

•  M.  Guibert,  notre  Caissier,  partira  pourConstan- 
tine  avec  notre  Caïd  Mercanti,  dans  peu  de  jours.  Je 
le  chargerai  de  parler  au  Bey  pour  la  réparation  des 
Magasins  que  nous  tenons  de  lui  en  rente:  lui  payer 
300  piastres  de  Constautine  Fatinée  et  ne  pouvoir  y 
rien  mettre  dedans  à  cause  que  la  pluie  perce  les  ter- 
rasses, c'est  fort  désagréable.  Il  y  a  deux  ans  et  demi 
qu'il  me  manque  de  parole.  Son  Caïd  Mercanti  ne  fait 
qu'y  passer  un  peu  de  chaux  qui  ne  tient  qu'à  la  pre- 
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.  miëre  pluie,  passé  quoi,  ils  sont  aussi  mai  arrangés 
qu'auparavant... 

»  Le  nombre  de  bateaux  et  vaisseaax  ainsi  qu'au- 
tres bàtimenls  qui  doivent  composer  TEscadre  Espa- 
gnole est  bien  considérable,  mais  les  Algériens,  qui 
en  sont  informés,  se  préparent  depuis  longtemps.  Je 
souhaite  que  ces  troubles  ne  nous  occasionnent  rien 

de  mauvais. 

»  Bourguignon.  » 

«  Bonne,  le  21  avril  1785. 

»  La  famine  qu'il  y  a  à  Tripoli  de  Barbarie  oblige 
le  Pacha  Bey  d'expédier  des  bâtiments  à  Bonne  pour 
chercher  du  blé... 

»  La  peste,  à  Tunis,  continue  à  faire  toujours 
beaucoup  de  ravages.  Il  y  en  a  encore  aux  environs 
de  La  Galle. 

»  Tabarque  est  attaqué  de  ce  mal,  et,quoique  l'en- 
droit ne  soit  pas  peuplé,  il  y  meurt  assez  de  monde 
et  beaucoup  plus  chez  les  Nations  qui  Tavoisinent.  Je 
regarde  comme  un  miracle  que  nous  n'en  soyons 
point  encore  attaqués,  par  le  peu  d'attention  que  l'on 
porte  à  empêcher  que  des  Maures  des  Nations  où  ce 
mal  est,  viennent  en  cette  ville. 

»  La  Mazoule  est  en  désordre,  tous  les  habitants  en 
désertent  ;  le  nouveau  Chef,  Ali  Bey,  s'attrape  où  il 
peut  et  déshabille  ses  Nations  pour  pouvoir  remplir 
ses  obligations  auprès  du  Bey,  etc... 

»  Je  vous  ai  fait  part  du  changement  de  notre  Drog- 
man  Mahmoud,  que  le  Bey  a  remplacé  par  Osman 
Martegal,  Français  ruiné,  qui,  dans  le  temps^  a  mis 
le  désordre  dans  la  Maison  de  Bonne.  Voyez  de  nous 
débarrasser  de  ce  nouveau  Drogman,  et  faites-nous 
rendre  Mahmoud  qui  est  doux,  docile,  honnête,  inca- 
pable d'occasionner  de  brouillerie. 

»  Bourguignon.  » 


Donne,  le  30  mai  1785. 

A  Monsieur  Février,  chancelier  à  Al'jer 

•  La  Coir.pagnie  espftre  que  vous  aurez  porté  le 
Beyàëtre  plus  juste  envers  elle,  en   la  ménageant 

pins  qu'il  na  fait  dans  les  traitemeots  et  changements 
qu'il  lait  du  Cliel  de  !a  Maboule  qu'il  met,  non-seule- 
meni  lui  le  premier  ot  ensuite  ses  grands  Officiers  à 
contribution,  dans  l'espoir  que  la  Compagnie  se  prê- 
tera toujours  aux  demandes  de  ces  Chefs,  ce  qui 
n'est  plus  aujourd'hui  ayant  pris  le  parti  de  ne  plus 
rien  avancer  à  ce  Clicf  quoi  qu'il  en  mÉsarrivo. 

Il  Elle  vous  aura  également  écrit  sur  la  défense  du 
Bey  aux  Nations  voisines  de  La  Caile  qui  étaient  en 
usage,  de  tous  les  temps,  de  porter  leur  blé  à  cette 
Pince,  et  que  le  Catd  de  Bonne  enlève  lorsi]ue  ses 
cavaliers  rencontrent  de  leurs  gaffeles  (caravanes), 
qui  vont  à  La  Calle.  Cependant  l'on  payedes  Lismcs 
à  ce  Chef  et  le  Boy  s'en  empare,  peu  à  peu.  en  se  les 
taisant  payer  par  le  Chef  de  la  Mazoule  qui.  sur  ses 
ordres,  oblige  ces  Nations  A  les  lui  payer  et  en 
fait  fournir  un  mandat  par  le  Gouverneur  de  La 
Calle,  qui  le  lire  sur  nous.  De  manière  que  nous 
payons  ces  Lismes  au  Bey  et  non  à  ces  Nations,  et 
nous  ne  recevons  pas  leur  biè  qu'elles  sont  obligées  de 
porter  à  La  Calle.  Il  y  a  dix  années  que  cette  Place 
no  fait  plus  de  grain.  Le  Corail  aussi  ne  donne  plus, 
Fo't  Â  cause  qu'il  devient  plus  rare,  comme  ù  cause 
de  la  contrebande  qu'il  s'en  fait  avec  les  gens  du  pays 
et  ailleurs... 

0  Lesdernières  lettres  de  Tunis  nous  disent  que 
la  poste  y  fait  toujours  de  grands  ravages.  Pres- 
que toute  la  garniaon  de  Tabarquc  a  péri  de  ce  fléau, 
et  il  n'y  reste  que  très  pou  d'Iiabitanlu,  ainsi  que 
parmi  les  Nations  voisines. 

BnURGOlUNON. 
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Bonne,  le  29  mai  1785. 
A  Monsieur  Février,  chancelier  à  Alger 

a  Je  vous  remercie  de  Tavis  que  vous  me  donnez 
du  bruit  qui  court  du  dessein  des  Espagnols  sur 
Bonne.  La  nouvelle  en  était  publique  dans  cette  ville 
et  Ton  se  prépare  en  conséquence  pour  la  défense.... 

Une  petite  tartanne  de  Saint-Tropez,  allant  à  Tri- 
poli de  Barbarie,  ayant  fait  erreur  dans  sa  route,  a 
donné  dans  notre  golfe  et  mouilla  avant  bier  soir  à 
notre  rade.  Le  Capitaine  Lieutaud  du  Postillon  y  fut 
à  bord,  lui  dit  où  il  était  et  la  tartanne  repartit  la 
nuit  même  pour  Tripoli.  Les  gens  de  Bonne  disçnt 
que  c'est  un  bâtiment  Espagnol  qui  est  venu  pour 
épier  ce  qui  se  passait.  Comme  nous  sommes  Chré- 
tiens comme  lui,  ils  disent  que  nous  leur  fesons  la 
main.  C'est  là,  comme  vous  savez,  la  façon  de  pen- 
ser des  gens  de  ce  pays,  qui  ne  distinguent  pas  les 
Nations  et  jugent  qu'elles  pensent  toutes  de  même  et 
ne  forment  qu'un  corps. 

Bourguignon. 

Bonne,  le  10  juin  1785. 
A  M.  Février  à  Alger, 

«  J'ai  avis  de  la  Compagnie,  par  sa  lettre  du  31  mai, 
qu'elle  a  reçue  la  nouvelle  de  Mahon  que  le  général 
Barcello  avec  une  escadre  composée  de  4  frégates,  4 
chebeks,  3  brigantins,  6  chaloupes  canonnières  et  5  à 
600  hommes  de  troupes  de  débarquement,  doit  venir 
ruiner  Bonne,  le  Collo  et  Bougie.  Je  viens  de  donner 
cette  nouvelle  au  Caïd  qui  va  expédier  deux  cavaliers 
au  Bey.  J'en  profite  pour  demander  à  cette  Puissance 
d'envoyer  à  La  Calle  nos  effets  et  de  charger  le  reste 
sur  quatre  bâtiments.  A  défaut,  je  la  prie  de  me  per- 
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metlrc  que  je  fasse  porter  â  la  campagne  nos  effets 
que  nous  accompagnerons.   Je  lui  demande  aussi  de 
nous  recommander  au  Caïd,  pour  éviter  que  nous  ne 
soyons  ni  pillés,  ni  insultés. 

t  Des  lettres  de  Tunis,du  18  mai,  disent  que  la  peste 
était  encore  plus  allumée  que  iamais  ;  deux  janissai- 
res (le  la  Nation  en  sont  morts,  ainsi  que  trois  reli- 
gieux. Les  Vénitiens  sont  sur  la  ciMc  de  Tunis,  ils 
disent  qu'ils  veulent  forcer  le  Bey  à  faire  la  Paix. 
BOUROOISNOM. 

•  Bonne,  le  VJ  juillot  17S5. 
A  M.    Février. 

»  ...3c  vois  lus  promesses  que  le fiey  et  Agy Mcs- 
salioud  vous  ont  faites  et  à  M.  de  Kercy,  à  l'occasion 
du  Oliel  lie  la  Mazoule  et  du  nouveau  Drogmau  ;  que 
ces  deux  personnages  ne  se  conduisent  pascommeils 
devraient;  aussi,  nous  n'attendons  qu'une  occasion 
pour  en  porter  nos  plaintes.  J'ai  même  commencé, 
avant  hier,  d'écrire  au  Caïd  de  cette  Ville  qui  est 
avec  son  Camp  dans  la  plaine  de  Bonne,  pour  le  prier 
de  mettre  à  la  raison  ce  Chef  qui  inquiète  beaucoup 
le  Gouverneur  de  la  Calle  et  vent  absolument  qu'il 
lui  prête  l'argent  dont  il  a  besoin  pour  payer  auBey, 
ce  à  quoi  il  s'est  obligé  pour  être  remis  en  la  place  de 
ÏÏLef.  Ce  Gouverneur,  qui  a  des  ordres  très  précis  de 
la  Compagnie,  de  ne  lui  plus  rien  avancer,  ni  à  tout 
autre  qui  pourrait  avoir  sa. place,  lui  a  refusé  cons- 
tamment, à  l'excoptiou  de  1,500  piastres  qu'il  lui  a 
avancées  en  diverses  occasions,  en  sus  de  la  Lismo 
de  cette  année,  ce  qui  a  telleraetil  piqué  ce  Chef  «lu'U 
s'est  porté  à  défendre  absolument  à  sa  Nation  de  ne 
porter  aucune  sorte  de  grains  à  La  Calle,  et  d'enipô- 
eLer  qu'aucune  autre  dos  (ronlières  de  Tunis  en  porl» 


-425- 

aussi;  il  a  enoore  écfit  à  M.  Amairic,  qu'il  ne  voulait 
plus  qu'il  envoyai  ses  charrettes  à  la  montagne  pour 
y  faire  du  bois,  ni  qu'il  y  fit  paître  ses  troupeaux. 
Ce  Chef,  voulait  encore  que  M.  Amalric  lui  payât  la 
Lisme  de  1,  256  piastres  qu'il  paye  au  Bey,  laquelle, 
depuis  quelques  années,  du  consentement  du  Chef 
Abdalla,  la  Compagnie  paye  pour  le  Chef,  au   Bfy. 

M.  Amalric  lui  dit  là  dessus  qu'il  n'avait  qu'à  le 
faire  autoriser  par  le  Bey,  qu'alors  il  la  lui  donne- 
rait. 

»  Les  changements  par  le  Bey,  de  ces  deux  person- 
nages et  leur  conduite,  vous  feront  juger  sur  quoi 
vous  devez  compter  sur  la  protection  dont  vous  vous 
flattez... 

»  Bourguignon.  » 

Bonne,  le  21  août  1785. 

■ 

.   A  M.  Février. 

<r  liC  Chef  de  la  Mazoule  qui  ne  disco/ilinue  pas  de 
tracasser  M.  Amalric  pour  des  avances  considérables 
qu'il  lui  demande,  a  enlevé,  depuis  huit  ou  dix  jours, 
de  concert  avec  le  Caïd  de  cette  ville,  1,200  bœufs, 
quelques  centaines  de  moutons,  les  tentes,  femmes  el 
enfants  de  quelques  branches  des  Nadis  voisines  de 
la  Place  de  La  Calle.  Le  Caïd,  qui  a  eu  la  meilleure 
part  du  butin,  est  retourné  ici  depuis  quelques  jours. 
Nous  avons  craint,  avec  raison,  qu'il  ne  nous  eut  ap- 
porté la  peste  avec  son  Camp,  puisque  les  diverses 
Nations  qu'il  a  dépouillées  en  étaient  attaquées.  Mais, 
grâce  à  Dieu,  nous  nous  sommes  trompés  et  la  santé 
est  toujours  parfaite  en  cette  ville. 

»  M.  Venture  m'écrit,  en  date  du  17  de  juillet  der- 
nier, qu'il  ne  mourrait  que  six  ou  huit  personnes  par 
jour  de  la  peste  à  Tunis,  mais  que  cette  cruelle  mala- 
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die  faisait  de  grands  ravages  à  Tripoli  de  Barbarie  où 
il  mo.<.rait  journellement  mille  personnes,  que  tous 
les  religieux  qu'il  y  avait  sont  morts  et  avec  eux  une 
quarantaine  d'Européens. 

>  Le  sieiir  Nicolet,  que  la  Compagnie  a  fait  passer 
ici  depuis  environ  trots  mois,  n'ayant  pu  se  procurer 
encore  ni  tigre,  ni  lion,  objet  pour  lequel  il  est  venu,- 
me  cliarjîe  rie  vous  prier  de  l'aviser  s'il  pourrait  se 
procurer  actuellement  ou  dans  quelques  mois,  quel- 
qu'un de  ces  .animaux  qu'on  porte  parloîs  à  Alger. 
Barre. 

Bonne,  le  27  septembre  1785 
A  M.  Ferricr, 

■ . . . .  Des  lettres  que  j'ai  reçues  de  M.  Venture,  de 
Tunis,en  date  du  l5coarant,  médisent  qu'onn'entend 
plus  parler  dans  celte  ville,  ni  dans  aucune  autre  du 
royaume,  d'aucun  accident  de  peste  depuis  près  do 
quarante  jour^.  Que  le  Fondouck  des  Français  avait 
ùlâ  ouvert  le  jour  de  la  St-Louis,  et  que  cliacun  vac- 
quait  à  ses  nfiaires  tout  comme  avant  la  pe.sle.  M. 
Venture  ajoute  qu'il  doit  quitter  Tunis  A  la  &n  de  ce 
mois  et  qu'il  attend  Atout  instant  U.  Adanson,  ci- 
riev.int  premier  Drogman  et  Chancelier  à  Alexandrie, 
pour  le  remplacer.  Ce  H.  Adani^on  est  le  fr6re  du 
célèbre  Académicien  de  ce  nom,  connu  par  des  ou- 
vrages estimés  sur  l'histoire  naturelle. 

»  Je  connais  de  réputation  M.  Desloiilaioes  que 
vous  me  recommandez  et  en  faveur  de  qui  l'on  m'a- 
vait déjà  écrit  dans  le  temps  que  j'étais  Inspecteur  à 
I.a  Callc  et  qu'il  devait  s'y  rendre.  Je  le  verrai  arri- 
ver avec  hleu  du  plaisir  et  je  serai  tr**»  charmé  de 
pouvoir  lui  être  utile.  Je  lui  ai  écrit  à  Constanline,  oii 
El-Agy  Mcssalioud  m'a  dit  qu'il  Était  arrivé  et  j'espè- 
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re  que  nous  aurons  bientôt  la  satisfaction  de  l'avoir 
auprès  de  nous  (i). 

Barrb. 

29  septembre. 

•  P.  S.  —  Je  rouvre  ma  lettre  pour  vous  apprendre 
Tarrivée  depuis  ce  matin  de  M.  Desfontaines.  M.  Ni 
colet  est  arrivé  de  Constantine  à  sa  suite;  il  s*est  pro- 
curé un  lion  et  deux  autruches  :  j'espère  que  je  no  tar 
derai  pas  à  en  être  délivré,  ainsi  que  de  tous  ces  ani- 
maux qui  ne  me  plaisent  guère  dans  la  maison. 

* 

La  Calle,  30  septembre  1785. 
A  M.  Février. 

a  M 'étant  rendu  à  Constantine  pour  faire  ma  visite 
au  Bey^  je  fus  étonné  de  ce  qu'il  me  dit  que  les  ûls 
d'Abdalla  ne  devaient  rien  à  la  Compagnie»  que  cet 
Abdalla  avait  payé  avant  de  mourir.  Cependant,avant 
la  mort  de  ce  Maure,  je  fis  moi-même  le  voyage  de 
Constantine  pour  le  prier  de  nommer  pour  Chef  de 
la  Mazoulc,  un  flis  cadet  d'Abdalla  qui  se  chargea,  en 
sa  présence  et  la  mienne,  de  la  dette  de  son  père. 
Voilà  que  cette  famille  doitaujourd'hui  environ  cin- 
quante mille  Piastres  et  qu'elle  ne  se  met  guère  en 
souci  de  payer. 

»  Voilà  que  le  commerce  de  La  Calle  est  entière- 
ment perdu  ;  il  n'y  a  plus  de  Corail,  les  mors  se 
trouvent  épuisées  ;  5  à  600  voiles  de  Trapanais  ra- 
flent tout,  toutes  les  années  :  nos  Corail  leurs  se  dé- 
goûtent, ne  trouvant  plus  à  gagner  leur  vie. 

»  Il  s'est  fait,  cette  année,  environ  mille  cailis  de 
grains  à  La  Calle,  dont  partie  blé  et  partie  orge;voiià 

(1)  L'oovrage  publié  par  Desfonlaines  aor  aon  voyage  en  AlgcriQ 
est  trop  coDoo  pour  qo*il  soit  nécessaire  de  le  rappeler. 


tout  le  commerce  que  cette  Placeafaitcetteannée.  L'a- 
vidilé  du  Bey  attire  tout  à  Bonne  et  si  la  Compagnie 
ne  trouve  pas  le  moyen  de  ranimer  son  commerce  en 
cette  Place,  elle  ne  pourra  pas  subvenir  aux  (rais  im- 
menses qu'elle  lui  occasionne. 


»  Bonne,  le  28  octobre  1185. 

■>  A  Messieurs  les  Directeurs  de  la  Compagnie 
Royale  d'Afrique. 

»  De  retour  da  Conslaiitine,  depuis  avant-hier,  je 
fis  cliarger  tons  les  effets  et  embarquer  notre  monde 
sur  la  (régate  qui  a  été  se  réfugier  A  la  rivière  pour 
se  mettre  à  l'abri  du  mauvais  temps  qui  me  dé- 
lient malgré  moi  en  cette  ville. 

1  Dès  que  !e  temps  rae  le  permettra,  je  me  rendrai 
à  La  Galle  et  vous  instruirai  de  ce  qui  s'y  passe.  Je 
ne  puis,  en  attendant,  que  me  rapporleràceque  vous 
écrit  H.  Decindrieux,  qui  me  marque  que  la  peste 
s'est  de  nouveau  manifestée  aux  environs  de  La  Oalle; 
que,  notamment,  il  y  était  mort  le  fds,  la  lemme  et  le 
frère  de  Jat)alla,  notre  Drogman  Maure.  li  m'annonce 
que  depuis  mon  départ,  il  ne  vient  plus  de  blé  à  la 
Place,  ce  qui  ne  saurait  me  surprendre,  parce  qu'il  a 
augmenté  à  la  Rabe  où  il  est  payé  à  raison  de  16  piaa- 
Ircs,  ce  qui  me  décide  à  (aire  usage  de  la  permission 
que  vous  m'avez  donnée  d'en  porter  le  prix  A  :t  pias- 
tres la  mesure,  ce  que  je  ferai  publier  dès  mon  arri- 
vée ;  ce  prix  sera  encore  moindre  que  celui  d'Ici  de 
Bonne.. 

i>  Etant  A  Constantine  et  parlant  au  Bey  de  ia  dette 
immense  du  Cliel  Abdaila  et  ses  enfants  envers  la 
Compagnie,  et  lui  rappelant  ce  que  M.  de  Kercy  et 
Ferrier,  d'Algt-r,  lui  avaleut  dit  pour  les  ordres  (or- 
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mels  que  i*ai  reçus  de  la  Compagnie,  de  ne  faire  au- 
cune espèce  d'avance  au  Chef  de  la  Mazoule,  et  d'en- 
trer en  compensation  de  compte  avec  lui  ;  j  entendis, 
avec  autant  de  surprise  que  d'indignation,  la  réponse 
du  Bey,  qui  fut  que  le  Chef  Abdalla  ne  devait  rien  à 
la  Compagnie,  qu'il  Tavait  payée  avant  que  de  partir 
pour  la  Mecque,   ainsi  qu'il  l'en  avait  assuré.  Je  lui 
répondis  que  cet  Âbdalla  lui  en  avait  tellement  im* 
posé  que  loi^u'ii  décida  de  faire  ce  voyage,  M.  Ramel, 
mon   prédécesseur,    fit  partir  de  La  Calle  M,  Mau- 
rin,   Drogman,  pour  Constantine,  et  qu'à  cette  épo- 
que lui,  Bey,  consentit  à  mettre  El-Bey  (El  Bahy», 
Chef  de  la  Mazoule,  parce  qu'il  promit  de  rembouraer 
à  la  Compagnie  les  quarante  et  tant  de  mille  piastres 
dues  par  son  père;  que  ce  père  étant  mort,  je  fis  moi- 
môme  le  voyage  de  Constantine  en  compagnie  d'EI- 
Bey,  et  qu'étant  tous  les  deux  en  sa  présence,  il  re- 
nouvela sa  promesse  de  se  charger  de  la  dette  de  son 
père.  Qu'aujourd'hui,  sans  nous  prévenir,    il  avait 
changé  le  Chef  de  la  Mazoule  en  '  y  plaçant  un  autre 
fils  d'Adalla,  débiteur  en  son  propre  d'autres  cinq  mille 
piastres,  ce  qui  fait  que  cette  famille  doit  à  la  Com- 
pagnie une  somme  d'environ  cinquante  mille  piastres; 
que  lors  du  changement  du  dit  Chef,  M.  Ramel  et  moi 
lui  avons  écrit  pour  lui  rappeler  la  dette  et  le  prier  de 
conserver  nos  droits  ;   qu'aujourd'hui,  je  venais  l'en 
prier  de  nouveau  et  espérais  de  sa  probité  qu'il  vou- 
drait bien  favoriser  le  Commerce  de  La  Calle,  pour 
mettre  le  Chef  à  portée  de  se  libérer  et  la  Compagnie 
de  se  payer.  Le  Bey  me  dit  alors  que  nous  avions  fait 
cette  année  beaucoup  de  grains  à  La  Calle,  qu'il  le 
savait.  Je  lui  répliquai  que  nous  avions,  tout  au  plus, 
de  quoi  charger  entre  orge  et  blé  de  quatre  à  cinq  pe- 
tites tartanes,  de  200  caffis  l'une;  alors  il  branla  la 
tète  en  disant  :  Mi  sabir. 
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•  D'après  ie  résultat  des  conversations  que  j'ai 
eues  avec  l'Agy  Mcssaoud,  le  grand  Ecrivain,  autres 
OrandsdeConstantine,  le  Caïd  de  Bonne  et  Bena- 
doux,  tous  bs  Grands  qui  font  fa  cour  au  Bey,  loi 
font  entendre  qu'Ali  Bey,  le  Chef  actuel  de  la  Ma- 
zoule,  a  tait  venir  cette  année  lieaucoup  de  blé  à  La 
Calle  et  que, par  là, il  portait  un  préjudice  notable  aux 
intérêts  du  Bey,  moyennant  quoi  je  ne  croîs  pas  qu'il 
reste  longtemps  en  place  car  le  Bey  m'a  dit  que  cet 
Ali  Bey  lui  avait  acheté  ia  Cliefferie  de  la  Mazoule 
pour  le  prix  et  S')mme  de  vingt  mille  piastres  qui 
devaient  âlrc  comptées  avant  la  fin  do  l'élë,  qu'il  n'en 
avait  payé  A  compte  que  1,500,  qu'il  retenait  ses  fera  - 
mes  et  ses  enfants  jusqu'au  payement  entier  des  1?,&00 
restantes,  ù  moins  que  je  ne  voulusse  lui  cautionner 
le  payement  de  cette  somme. 

»  Je  lui  répondis  qu'il  était  le  mattre  do  retenir  la 
famille  d'Ali  Bey  et  que  je  ne  pouvais  en  aucune  fa- 
çon ni'engager  pour  ce  Cticf,  puisqu'il  savait  que  la 
Compagnie  mo  l'avait  défendu.  J'observai  que  cette 
réponse  ne  lui  lit  pa»  plaisir.  Il  a  cependant  promis 
de  payer  le  dommage  fait  aux  bateanx  que  nous  lui 
prêtâmes. 

H  Le  Caïd  de  Bonne  et  Benadoux  partisans  du  Chef 
déposé,  m'ont  assuré  qu'il  serait  bientôt  remis  en 
place,  et  divers  Maures  de  cette  ville  prétendent  que 
<%  Chef  déposé  a  promis  qu'en  le  faisant  redevenir 
Chef,  il  ferait  passer  A  Bonne  toutes  les  denrées  des 
environs  de  la  Mazoule.  Si  cela  est  vrai,  voilà  que  le 
commerça  des  grains  bien  plus  lucratif  ft  La  Callo 
qu'à  Bonne,  se  trouvera  entièrement  anéanti.  Il  sera 
fort  heureux  si,  dorénavant,  nous  pouvons  parvenir  à 
faire  l'approvisionnement  nécessaire  aux  habitants  de 
la  Place. 

Aluaric,  Gouverneur  de  La  Calle, 
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a  Agy  Messahoud  est  mort  du  chagrin  qu'il  a  eu  de 
voir  dépouiller  par  le  Bey,  son  petit  fils  Ould  Bou- 
bage  et  nombre  de  ses  plus  proches  parents.  On 
ignore  encore  qui  remplacera  Agy  Messahoud,  mort, 
dit-on,  dans  la  disgrâce  du  Bey. 

»  La  peste  ne  prend  point  fin  du  côté  de  La  Galle. 
Le  Caïd  de  cette  ville  a  les  ordres  du  Bey,  les  plus 
précis,  de  prendre  les  précautions  que  je  lui  prescri- 
rai pour  nous  garantir  de  ce  cruel  fléau  qui  avait 
commencé  à  se  manifester  dans  la  plaine.  Des  cava- 
liers sont  en  campagne  pour  empocher  la  communi- 
cation avec  les  Nations  pestiférées. 

Barbb. 

Collo,  le  21  mai  1786. 

«  Des  lettres  en  date  du  6   du  courant,  de 

Bonne,  m'apprennent  que  la  peste  y  chauffe  avec 
acharnement,  et  que  cette  terrible  épidémie  y  mois- 
sonne tous  les  jours  de  40  à  50  personnes.  Dieu 
veuille  vous  en  préserver.  Quant  à  nous,  je  regarde- 
rais comme  un  miracle  si  elle  ne  nous  rendait  pas 
visite  cette  année  ;  la  situation  du  pays  et  le  carac- 
tère des  habitants  mettent  un  grand  obstacle  aux  prë^ 
cautions  que  j'engage  les  Collins  de  prendre. 

ff  Depuis  environ  quatre  ans,  exilé  dans  ce  maudit 
pays,  pour  ne  point  vous  importuner,  j'ai  patienté 
contre  toutes  les  tracasseries  et  demandes  journa- 
lières des  Turcs  de  la  garnison.  Cette  dernière  gar- 
nison que  je  vois  partir  avec  plaisir,  ma  surtout 
beaucoup  inquiété.  Je  vous  aurais  une  obligation  in- 
finie si  vous  vouliez  bien  m'envoyer  une  Lettre  du 
Pacha  pour  l'Aga  et  le  Divan  (de  Collo)  qui  leur 
ordonne  de  s'en  tenir,  pour  leur  usage,  ô  ce  qui  est 
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coatenu  dans  l'Ottoman  et  de  veiller  mieux  que  n'ont 
fait  leurs  prédécesseurs  à  ce  que  les  Maures  ne  nous 
tassent  point  de  violences,  lors  des  achats  des  cuirs 
que  nous  sommes  forcés  d'aller  taire  dans  leurs  mai- 


HuauES,  Agent  àColio 
Bonne,  20  mai  178G. 

•  ...  11  serait  bien  à  propos  que  la  peste  cessât  ses 
ravages,  et  les  apparences  no  le  prametlont  pas  de 
sitôt.  Ce  cruel  fléau  a  détruit  plus  de  la  moitié  des  ha- 
bitants :  la  ville  est  déserte  ;  la  mi>rtalitè  est  toujours 
plus  effrayante  :  elle  roule  depuis  assez  longtemps 
sur  60  &  80  personnes  par  jour.  Vous  serez  plus 
qu'lieureux  si  la  Nouba  (changée)  ne  vous  porte  pas 
la  même  désolation. .. 

»  La  peste  a  enlevé,  liier,  103  personnes. 

Bonne.  13  aofit  1786.  . 
a  ...  tl  y  a  près  de  quinze  jours  qu'il  n'y  a  eu  en 
celle  ville  aucun  accident  (le  peste,  mais  il  n'en  est 
point  de  même  dans  quelques  douars  de  la  plaine  et  à 
Coiistantine  oti  l'on  assure  qu'il  meurt  plus  de  cin- 
quante personnes  par  jour. 

Bonne,  le  5  septembre  178G. 
(  ...  Leblèa  été  publié,  par  ordre  du  Bey,  &  10 
piastres;  aussi  les  Maures  ne  se  pressent  point  d'en 
apporter  à  notre  tiazar,  quoiqu'il  en  paraisse  beaucoup: 
c'est  presque  tout  blé  de  Liame.  Le  Bey  a  (ait  Beylik 
des  quantités  de  matamores  (silos)  de  blé  appartenant 
a  feu  Agy  Messahoud.  Il  a  également  enlevé  tout  celui 
de  son  grand  et  premier  Ecrivain  ;  de  son  Caïd  de 
Delraet  autresnotablesdu  paya  ;  il  n'y  a   enfin  que 
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le  CasDadar  et  le  grand  Courrier  qui  n'aient  point  été 
mis  à  contribution, 

«  P.  S.  La  santé  est  toufours  bonne  en  cette  rille, 
mais  quelques  douars  de  notre  plaine  et  Oonstantine 
sonl  toujours  inteetés. 

24  septembre.  —  Sidi  Braham  Oasnadar  a  donné 

depuis  quelques  jours  sa  démission  au  Bey,  par  mé- 

contement.  Ali,  Caïd  des  Melcahlia,  a  été  nommé  à  sa 

place. 

Barre. 

Bonne,  17  octobre  1786. 

«  Je  reçus  dernièrement  une  Lettre  du  Bey  qui 
m'annonçait  que  le, Pacha  d'Alger  avait  résilié  Tachât 
de  600  cafids  de  blé  de  Garame  que  vous  aviez  fait, 
pour  ensuite  vendre  ce  même  blé  à  des  Anglais,  au 
prix  de  37  piastres  le  caffls.  Veuillez  bien  me  dire  ce 
qui  en  est. 

»  On  a  voulu  me  dire  aussi  que  le  Pacha  d'Alger 
avait  accordé  une  permission  de  sortie  de  miile  caf^ 
fis  d*orge  à  9  piastres.  Je  suis  presque  assuré  que  le 
Pacha  n'a  point  donné  cette  permission. 

»  LeCald,  MouleyAssen,vient  d'être  destitué  et  rem- 
placé par  Cheikh  Omar.  Le  Bey  m'a  écrit  qu'il  savait 
de  bonne  part  que  ce  premier  Caïd  avait  en  dépôt, 
dans  notre  maison,  de  l'argent  et  des  bijoux,  et  de 
vouloir  bien  le  lui  dire.  Crainte  que  le  Caïd  Assen  ne 
l'avouât  lui-même,  sous  le  bâton,  et  ne  me  con^pro- 
mette  avec  le  Bey,  ce  qui  également  l'indisposerait 
contre  la  Compagnie,  j'ai  répondu  à  ce  Prince  que  ce 
serait  honteux  pour  moi  de  lui  avouer  ce  qu'a  en  dé^ 
pôt,  chez  nous,  le  Caïd  Assen,  et  que  je  le  priais  de 
vouloir  bien  m'en  dispenser,  qu'il  était  pourtant  le 
maître  et  que  s'il  voulait  le  savoir  absolument  il  eut 
à  me  le  dire  en  réponse  à  ma  lettre. 

38 
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»  Benadoox,  dont  H.  Boni^nignon  vous  a  sonvent 
parlé,  a  été  mis  aux  fers,  ainsi  que  le  Kalite,  le  Oald 
Qflbrt,  l'EcrivaiD,  etc.;  11  n'est  point  douteux  que 
tous  ces  personnages  ne  soient  dâpoulllës  par  le  Bey, 
et  l'on  dit  même  que  la  plupart  d'entre  eux  perdront 
la  vie. 

•  Il  y  a  eu,  ce  matin,  une  rébellion.  Divers  Tores 
avaient  forcé  la  prison  du  Caïd  et  l'avaient  fait  réfu- 
gier chez  Sidi  Chili,  d'où  on  l'a  retiré  de  force.  Ce 
Gouverneur  doit  être  conduit  A  Constantlne,  au  pre- 
mier jour,  ainsi  que  les  susnommés  dont  les  affaires. 
Je  pense,  seront  bientôt  terminées. 

Barre. 

Bonne,  le  17  janvier  1788, 
<  ....  Nous  ne  cessons  d'avoir  des  difOcultés  avec 
le  Hercanti  Omar,  au  sujet  de  la  qualité  de  blé  qu'il 
nous  livre...  J'envoie  aujourd'hui  notre  Drogman  au- 
près du  Bey  pour  lui  porter  la  montre  de  celui  que 
Je  refuse  et  lui  faire  les  représentations  convenables, 
afin  qu'il  ordonne  à  son  Hercanti  de  discontinuer  ses 
maltotes  :  de  ne  pas  faire  mêler  du  blé  vieux  avec  du 
nouveau.  Je  me  plains  également,  au  Bey,  du  passe 
,  droit  qu'on  nous  fait  en  chargeant  les  bâtiments  étran- 
gers plus  promptement  et  de  préférence  aux  nfttres. 
>  Le  Oald  Assen  avait  chex  nous,  lorsqu'il  fut  dépo- 
sé, prés  de  20  mille  piastres.  Je  ne  puis  vous  l'at&r- 
mer  cependant  parce  qu'il  avait  une  cassette  dont 
nouH  ignorions  au  luste  le  contenu.  Il  avait,  en  outre, 
divers  effets  et  bijoux  que  le  Bey  s'eet  approprié,  ain- 
si que  de  plusieurs  Uagaalns  orge  et  fèves  :  je  ne 
crois  pas  me  tromper  en  évaluant  le  tout  A  30  mille 
piastres.  Benadoux  s'est  bien  mieux  tiré  de  cette  affiii- 
re.  Il  en  est  sorti  moyennant  i&  mUle  piastres  dont 
5,550que  j'avaisen  dépOt  furent  réclamées  par  leBey.» 
Baub. 


Le  rètiâ>lifi8ement  de  la  Paix  entre  les  Espagnols  et 
les  Algériens,  en  1788,  avait  renda  œs  derniers  plus 
iimolents  que  jamais,  il  semblait  que  c'était  particu- 
lièrement à  la  France  qu'ils  tenaient  à  faire  quei^qe 
avanie  et  ils  ne  la  ménageaient  dans  aucune  circons- 
tance. Leurs  corsaires  parcouraient  les  côtes  de  la 
Provence  et  y  violaient  les  Traités  en  s'emparant  des 
bâtiments  Napolitains  ou  Génois  qu'ils  rencontraient 
dans  les  limites  stipulées,  et,  cependant,  s'ils  venaient 
à  y  être  pris  par  quelque  navire  ennemi,  Us  nous 
rendaient  responsables  de  ce  fait.  Dans  cet  état  de 
choses,  M.  de  Eercy,  notre  représentant  à  Alger,  pen- 
sa que  le  moment  était  venu  de  faire  un  nouveau 
Traité  (1).  On  touchait  à  l'année  1789,  et,  aux  termes 
de  /a  traduction  française  du  Traité  de  1689,  les  con- 
ventions réglées  alors  entre  la  France  et  les  Etats 
fiarbaresques  étaient  sur  le  point  d'expirer. 

Le  Traité  de  1689  avait  été,  il  est  vrai,  renouvelé  en 
1719,  à  quelques  modifications  prés,  et  la  traduction 
Française  portait  dans  l'un  et  Tautrecas  une  durée  de 

* 

cent  ans  ;  mais  la  Cour  de  Versailles  ne  savait  pas  si 
le  Dey  Mohammed  ben  Osman  prenait  pour  base  de 
ses  relations  le  Traité  de  1689  ou  la  rénovation  de 
1719,  et  il  gardait  le  silence  le  pius  absolu  sur  ce 
point. 

M.  Venture  de  Paradis,  Interprète  des  Langues 
Orientales,  fut  envoyé  en  août  1788  pour  sonder  les 
dispositions  du  Divan,  aider  le  Consul  et  comparer  la 
version  Française  du  Traité  avec  celle  qui  était  entre 
les  mains  des  Turcs.  Il  fut  surpris  de  la  différence 
notable  qu'il  remarqua  entre  les  deux  versions,  pour 
la  désignation  de  la  durée  des  conventions.  La  ver- 
sion Turque  du  Traité  de  1689.nîsa  ratification,  nepor- 

(I)  Rof . 


tAHeottime  ki  veisioti  Française,  la  limite  de  Mût  ans  : 
Faiticle  31  du  TriUtô  en  Tore»  disait  que  le  traita  de 
Paix  ta  ètô  fàti  pour  être  observé  lûtigtempe  et  daoa 
la  i^fication  il  était  dit  qu*ll  dorerait  à  perpéini^ 

té,  (i) 

Louis  XVI  voulut  recourir  aux  voies  de  négocia- 
tion plus  avantageuses  qu'une  guerre  qui  eût  en- 
traîné des  dépenses  qu'on  n'était  pas  à  même  de  sup- 
porter alors  et  qui  ne  pouvaient  que  jeter  le  trouble 
dans  notre  marine  marchande  et  causer  de  grands 
préjudices  aux  Etablissements  de  la  Compagnie  d'A- 
frique. À  ces  motifs  très  puissants  s'en  joignait  un 
autre  non  moins  important  :  on  manquait  de  blé  en 
I^rovence  et  la  Bégence  seule  en  fournissait  (t). 

M.  de  Senneville;  notre  Ambassadeur,  aitivaA 
Alger,  le  6  mars  1790  avec  les  frégates  Vlris  et  la 
Bellonne,  Le  négociateur,  aidé  de  Venture,  obtint  le 
renouvellement  du  Traité  pour  Cent  ans  et  une  non* 
velie  démarcation  des  limites  pour  la  course  des  Cor- 
saires près  des  côtes,  à  la  portée  du  canon.  13,6î9  livres 
furent  dépensées  au  compte  de  la  chambre  de  Oom- 
merce  de  Marseille  en  caftans  offerts  aux  principales 
autorités  d* Alger  ;  309,608  livres  en  présents  aux  per- 
sonnages qui  pouvaient  appuyer  M.  de  Senneville  ; 
près  de  deux  millions  comme  annexe  du  Traité^  et 
pour  la  jouissance  des  trois  Comptoirs  de  La  Calle,de 

(1)  Moire  profQsaear  Bremier  a  mi  maintes  fois  Toccasiopi  de  faire 
reisorUr,  {>ar  des  exemples»  les  immenses  InconTénlents  de  ces 
inetaeiiindes  de  iradaeUdD  de  ^oeneients  iiollUqaes'oa  dlyloma- 
Uqnee.  AglssaDi  le  phis  souvent  sans  contrôle,  les  Drogmans  pon- 
Talent  commettre  des  erreurs  grates  au  point  de  tue  des  reUl^ons 
iotemàtionalek. 

Bresnier  pensait  judicieusement  que,  pk^s  fîiToris^  que  nliqiptf  ta 
quelle  antre  nation,  la  France  recruterait  i  FaTenlr  en  Algérie.  Véri- 
table Bcote  d'atsbtsants,  ses  Agents  Consniaires  et  seè  Drogmànt 
pour  les  BtatsBarbaresques:  mais  sa  toIx  n'a  pu  été  entendue. 

(9)  Rang. 
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Bôœel  de  Oono.  £a  Qonnj^agiiie  Royale  fut  imposée 
par  la  Rôgence  à  2,000  sequins  tous  les  deni^  mois, 
ce  qui  quadruplait  presque  la  somme  payée  juaqa*a- 
lors  ;  en  juillet  1790,  cette  eomme  (ut  cependant  râ- 
doite  à  1^0  sequins  (1)« 

Le  traita  de  Paix  a^ec  la  Fraiice  fat  déânltintement 
confirmé  en  ces  termes  : 

c  Le  sujet  de  cet  éorit  est  qu'en  rannée  1205  et  le 
»  dixième  de  la  lune  de  DoulcaAda,  sous  le  règne 
»  de  Huflseiù  Dey,  la  Paix  a  été  renouvelée,  eonfor- 
9  mément  aux  Traités  et  accords  qui  existaient  avec  le 
»  Roi  de  France  du  temps  de  feu  Mohammed  Pacha. 
•  En  foi  de  quoi  ceci  a  été  écrit  et  registre  en  cet  en* 
>  droit  le  10  Doulcaâda  1205  (16  juillet  1791.) 

Signé  :  BussBiN  Dby. 

Gouverneur  d'Alger,  et  dessous  son  Sceau. 

Nous  trouvons  dans  nos  archives  d'Alger,  la  trace 
authentique  de  cette  nouvelle  convention.  A  la  suite 
de  l'Ottoman,  dont  nous  avons  reproduit  le  texte  plus 
haut,  nous  lisons  d'abord  : 

a  La  cause  de  cet  écrit  est  que,  dans  la  présente  année 
»  onze  cent  quatre-vingt,  sur  la  fin  de  la  lune  zihil- 
»  quadé  (ce  qui  revient  au  28  may  1767),  Armeny, 
»  Agent  du  Bastion,  résidant  à  Alger,  ayant  cessé  de 
»  l'être  et  Meifrun  lui  ayant  succédé  ;  sur  ce  que  An- 
»  net  Caissel,  Agent  du  Bastion,  longtemps  avant 
9  eux,  avait  établi  une  avoide  ou  droit  consistant  en 
9  deux  mille  piastres  courantes  d'Alger  pour  scarpa 
9  du  Dey,  et  six  mille  saïmcs  pour  les  quatre  grands 
»  Ecrivains  de  la  Régence,  avoide  qu'il  avait  réelle- 
»  ment  payé,  Mehemet  Pacha  ben  Osman,  Dey  ac- 
»  tuel  d'Alger,  et  les  quatre  grands  Ecrivains  de  la 

(I)  MéiDfiretdt  la  CongrégatioB  de  U  aiMiOD. 
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>  Régence  d'uoe  part,  et  U.  Vallière,  Cionsal  de 

>  France  d'aatre,  sont  convoaas  et  ont  arrêté  d'aban- 

>  donaerla  forme  dadltavoideètabli  parledit  Oals- 

•  sel  ;  que  ce  qui  est  passé  à  cet  égard  sott  passé,  et 
1  qu'à  l'avenir  tout  nouvel  Ageot  du  Bastion  ne  sera 
1  soumis  à  d'autre  avoide  lors  de  son  arrivée,  qu'à 

■  celui  de  la  distribution  ordinaire  d'étoiles,  et,quaDt 

>  i  l'avoide  de  l'argent  ci-deasus  (montant  à  trois 

•  mille  deux  cent  quatre-vingt-treize  piastres  coa- 

•  rantes  d'A.lger),  il  ue  sera  payé  que  tous  les  dix 

•  ans,  à  compter  de  ce  jour,  qu'il  a  été  payé  par  le 

■  dit  Meilrun,  Agent  actuel,  dont  il  est  bien  et  va- 
t  lablement  déchargé.  ■ 

Signé  :  ?Ai.LiàRB, 
avec  son  cachet  sur  cire  d'Espagne  rouge. 

Puis,  à  la  suife.  sur  un  teuillct  dont  le  baut  est  lé- 
gèrement rongé  par  le  temps,  Tient  la  mention  sui- 
vante ; 


•  piastres  d'ici  de  tro question 

>  d'AFrique  palatt  chaque  deux  mois  à  la  Porte 

>  dire  au  Palais  du  Dey  que  la  dite  Compagnie 

■  avec  ses  Actionnaires,  aurait  acquiescé  à   cette 
(  augmentation,   —  en  conséquence,  le  Consul  de 

>  France,  résidant  auprès  de  nous,  et  le  Régisseur  de 

•  la  maison  de  commerce  des  sieurs  Gimon,  Agent 

>  de  la  dite  Compagnie,   se  seraient  présentés  de- 

•  vant  Son  Excellence  Uohammed  Pacha,  et,  après 
'  avoir  conféré  ensemble,  seraient  convenus  que  la 

•  ci-devant  redevance  de  mille  deux  cent  vingt-une 

>  piastres  d'ici,  serait  abolie  ;  qu'elle  serait  rempla- 

•  cée  par  une  de  quatre  mille  cinq  cents  piastres 

>  d'ici,  de  trois  pataquès  cbéqaes  l'une,  qui  seront 
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>  payées  chaque  mois,  et  qu'on  contiauerait,  en  ou- 

>  tre,  de  payer  au  Bey  du  Levant,  son  droit  d'usage 
»  de  cinq  cents  piastres  d'ici,  à  Bonne,  par  chaque 
«  deux  mois:  la  susdite  Convention  a  été  faite  de 

*  plein  gré  des  deux  côtés  et  à  la  satisfaction  de  cha- 

•  cnne  des  parties  qui  l'ont  signée,  bullée,  écrit  la 
»  lune  de  chewal  1284  de  l'Hégire,  de  l'ère  chrétien- 
»  ne,  le  23  juin  1790.  >  .  ' 

Signé  :  De  Kbrct, 
avec  son  cachet  en  cire  rouge. 

et  Parbt,  Agent  de  la  Compagnie. 

Cachet  du  Pacha  et  parafe. 

D^ns  les  débats  qui  précédèrent  ce  renouvellement 
de  Traité,  le  Bey  avait  montré  l'intention  de  retirer 
les  Concessions  d* Afrique  à  la  France.  Il  les  avait 
offertes  à  l'Bspagne  qui  n'en  avait  pas  voulu  et  qui 
les  sollicita  plus  tard  ;  puis  il  fut  sur  le  point  de  les 
accorder  au  Bey  de  Constantine  dont  les  demandes 
réitérées  inquiétaient  à  Juste  raison  les  Français.  A 
la  suite  de  nombreux  débats,  il  fut  décidé,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  que  ces  derniers  les  conser- 
veraient, mais  que  la  Compagnie  payerait  désormais 
2,000  sequins  algériens  (10.000  frO>  toutes  les  deux 
lunes,indépendamment  des  redevances  allouées  d'ha- 
bitude au  Bey  de  Constantine  et  au  Cheikh  de  La 
Calle  (i) 

M.  de  Kercy,  notre  Consul  de  France,  céda  bientôt 
son  poste  à  M.  Vallière  (2)  qui  aborda,à  Alger,  le  15 
janvier  1791.  Ce  fut  la  corvette  la  Poulette,  comman- 

(1)  Rang  Précès. 

(9)  Ce  GoDsal  Vallière  B*eti  pat  le  néme  que  celai  qae  nous  aToni 
d^à  Ta  ploft  haai  occapant  lei  mémea  foncliona  à  Alger.  Celal-ei 
éuii  aon  fila  ;  életé  à  Alger,  Il  parlait  parfaitement  rarabe  et  atalt 
de  Bombreas  anla  parmi  lei  iDâigènei. 


L 
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déepar  M.  de  Braeys,  qui  ramena.  Trois  mois  après, 
ce  bâtiment  reparut  :  il  venait .  notifia  au  Dey  le 
cbaûgement  opéré  dans  le  Pavilkm  Français  (les  trois 
couleurs  remplaçaient  le  blanc  fleurdelysé).  Un  ins- 
tant les  Algériens  faillirent  se  îùchér  à  ce  sujet  sous  le 
prétexte  que  le  rouge,  leur  couleur  nationale,  au  lieu 
d'éti^  contre  la  bampe,  ne  flottait  qu'au  bas  de  notre 
Pavillon  en  troisième  ordre.  Une  lettre  du  Directeui 
de  La  Galle  àfinonce.en  cestermes,que  des  objections 
analogues  ont  été  faites  aussi  à  Tunis. 

r  La  Galle,  17  avril  1791. 

*  A  M.  Vallièrê,  char gè d'affaires,  à  Algtr. 

9  Je  viens  de  recevoir  des  lettres  de  M.  de  Gbateau- 
neuf  qui,  en  m'apprenant  son  procbain  départ  pour 
France,  voie  d'Italie,  me  marque  que  le  Bey  de  Tunis 
n'a  point  voulu  reconnaître  le  Pavillon  national,  et 
que  son  refus  obstiné  en  cela,  est  fondé  sur  Ijacertitude 
qu'il  prétend  avoir  que  le  Dey  d'Alger  a  tenu  la  mê- 
me conduite  à  cette  occasion.  D'autres  lettres,  de  Tu- 
nis, m'ajoutent  que  l'on  y  dit  publiquement  que  votre 
Régence  a  demandé  an  nouveau  Traité  et  800,000  li- 
vres, sans  quoi  elle  ordonnera  à  ses  corsaires  de 
courir  sur  notre  nouveau  Pavillon,  j'aime  à  croire 
que  ces  bruits  sont  faux,  et  que  le  changement  de 
Pavillon  ne  peut  être  capable  de  rompre  la  bonne  in- 
telligence qui  a  été  consolidée  par  le  Traité  renouvelé 

I  l'année  dernière... 

»  Peiron, 

L  t  Gouverneur  de  La  Callc,  » 

I 

if  t  Lettre  de  la  Compagnie  Royale  d* Afrique,  à  Sidi 

^  Salah,  Bey  de  Constantin^,  du  16  septembre  179 ï. 

»  Seigneur, 
»  Nous  avons  appris,  avec  une  véritable  douleur,  le 
mécontentement  où  vous  êtes  du  sieur  Guibert,  notre 
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Agent  à  Bonne,  et  nous  en  sommes  tort  sorprie  ai* 
tendu  (pie,  depuis  le  temps  qo^il  dirige  nos  aUsIres 
auprès  de  vous,  nous  n'svons  reconnu  en  lui  que 
probité,  désintéressement  et  désir  de  Toas  être  agréa- 
ble en  ménageant,  tontefols,  les  intérêts  de  la  Com- 
pagnie qu'il  est  de  son  honneur  et  de  son  devoir  de 
regarder  comme  les  siens  propres. 

»  Nous  pensons,  Seigneur,  que  ce  qui  vous  a  pré- 
venu contre  notre  Agent  ne  provient  que  des  fansees 
relations  qu'on  vous  a  faites  de  lui  et  des  caioaniies 
que  des  gens  malintentionnés  ont  cherché  à  répandre 
ponr  lui  nuire  auprès  de  vous. 

»  Il  est  vrai,  Seigneur,  qu'il  a  refusé  de  recevoir 
le  blé  gâté  que  votre  Caïd  a  voulu  lui  livrer  ;  mais 
en  cela  il  s'est  conformé  aux  ordres  de  la  Compagnie 
et  au  Traité  qui  a  été  conclu  A  Alger,  par  la  média- 
tion du  Seigneur  Dey,  entre  votre  Vekll  et  l'Agent  de 
la  Compagnie  :  nous  ne  pouvons  donc  qu'approuver 
sa  résistance  et  lui  prescrire  de  nouveau  de  ne  point 
recevoir  du  blé  avarié  à  la  place  du  bon  blé  sans 
mélange,  qui  nous  a  été  promis,  et  qu'à  cette  condi- 
tion nous  avons  consenti  de  payer  à  31  piastres  le 
Oaffis. 

ê  Nous  nous  sommes  assurés,  Seigneur^  que  l'on 
vous  cache  le  véritable  état  du  blé  que  votre  Vekil 
veut  nous  livrer,  parce  que  nous  connaissons  trop  vo- 
tre justice  pour  croire  que  vous  vouliez  nous  causer 
un  préjudice  aussi  énorme  que  celui  qui  en  résulte- 
rait, pour  nous,  si  vous  nous  forciez  à  recevoir  un  blé 
que  nous  ne  pourrions  vendre  ici  que  la  moitié,  tout 
au  plus,  de  ce  que  nous  le  payerions.  Nous  en  avons 
reçu  la  montre  et  nous  vous  assurous,  Seigneur, 
qu'elle  est  en  si  mauvais  état  que  nous  ne  pourrions 
point  vous  en  donner  20  piastres  si  notre  Agent  ne 
nous  avait  marqué  les  avoir  déjà  offertes;  cependant. 
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pour  TOUS  prouver  notre  bonne  volontéet  le  désir  que 
nous  avons  de  capter  votre  bien  veiUance,  noua  lui  écri- 
vons qu'il  peut  recevoir  an  mdme  prix  les  2,400  caffis 
qui  vous  restent,  pourvu  qu'ils  lai  soient  livrés  tout  do 
suite  et  indépendamment  des  4,000  caffia  de  Uè  nou- 
veau dont  l'achat  a  été  condu  à  Alger.  Nous  nous 
flattons,  en  outre,  qu'en  coosidératlon  du  saeriQce  que 
nous  faisons,  vous  lui  ferez  livrer,  exclusivement, 
tout  votre  blé  de  cette  année,  jusqu'A  l'époque  d'avril 
prochain,  au  prix  qui  a  été  fixé  A  Alger,  bien  entendu 
que  ce  sera  toujours  sans  mélangn,  ni  blé  vieux,  ni 
gdtâ. 

»  Nous  pouvons  vous  assurer.  Seigneur,  que  la 
Compagnie  a  perdu  5,000  livres  l'année  dernière  et 
une  somme  impartante  sur  les  blés  de  Bonne,  reçus  au 
commencement  de  cette  année.  Vous  avez  connais- 
sance des  Tributs  considérables  auxquels  elle  est  sou- 
mise; elle  serait  hiantdt  ruinée,  si  les  affaires  n'al- 
laient pas  mieux  à  l'avenir  ;  mais  nous  comptons  sur 
votre  justice' et  nous  espérons  que  vOus  accorderez  à 
une  Compagnie  aussi  ancienne  que  la  nôtre  et  qui 
voQs  a  toujours  donné  des  preuves  de  l'attachement 
qu'elle  a  pour  votre  personne,  toute  la  protection 
qu'elle  croit  mériter  et  dont  elle  a  le  plus  grand  be- 
soin pour  continuer  son  commerce. 

>  Nous  serons  toujours  très  empressés  de  taira  tout 
ce  qui  dépendra  de  nous  pour  vous  être  agréables,  et 
nous  prierons  sans  cesse  le  Seigneur  pour  qu'il  vous 
conserve... 

I  Le»  Directeurs  de  ta  Compagnie  Royal» 
d'Afrique, 
Signé  :  DOLIBN,  Ba.iibiIUO, 

A.HT.  Martin,  Hifard.  » 
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A  Monsieur  Valliire,  Consul  général  de  France  a 
Alger. 

« 

Bonne,  le  5  octobre  1791 . 

t  J'ai  vu  avec  bien  de  la  peine,  par  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ècrire  le  21  du  passé, 
que  notre  situation  politique  auprès  de  la  Régence 
perd  tous  les  jours  de  sa  faveur  et  que  nous  le  devons 
à  la  position  critique  où  se  trouve  notre  Patrie  depuis 
rinstant  de  la  Révolution.  II  faut  espérer  qu'à  présent 
que  le  Roy  a  sanctionné  la  Constitution  et  que  les  di- 
visions intestines  qui  tourmentent  notre  Nation  étaient 
à  la  veille  d'être  portées  au  comble,  diminueront  sen- 
siblement et  qu'un  bon  ordre  et  le  calme  succéderont 
aux  orages  qu'on  cherche  à  dissiper.  Dieu  le  fasse, 
c'est  mon  vœu  le  plus  sincère.  Je  sens  parfaitement 
que  dans  cet  état  de  choses,  qui  ne  peut  que  refluer 
aussi  sur  les  affaires  de  la  Compagnie,  vous  ne  pou- 
vez pas  trop  vous  hâter  d'obtenir  satisfaction  des  in- 
justices dont  on  l'accable,  elle  qui  est  tributaire  d'une 
si  forte  somme  à  la  Régence  et  que  le  Bey  traite  avec 
si  peu  de  ménagements,  malgré  qu'il  ne  puisse  igno- 
rer que  le  Dey  s'est  montré  ouvertement  son  protec- 
teur en  lui  accordant  sa  Garame  à  30  piastres  et  le 
blé  du  Bey  â  31 » 

GUIBBRT. 

A  Monsieur  Valliére,  à  Alger, 

Bonne  le  28  juillet  1792. 

t  .  « . .  Vous  avez  raison  de  dire  que  la  Compagnie' 
bat  furieusement  de  l'atle.  Je  m'attends  qu'elle  sera 
forcée  de  quitter  au  premier  jour,  et  bientôt  nous  de- 
vons savoir  à  quoi  nous  en  tenir  sur  son  sort,  car  je 
vois  que  c'est  partout  en  août  qu'on  doit  se  décider 
pour  ou  contre  son  existence.  » 
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»  19  ûdat. 
P. -S.  —Je  ne  m'attendais  pas  que  trolè  jours  après 
ma  lettpe  noire  Bey  serait  destitué.  M.  Sielve  vous 
dira  que  j'avais  terminé  le  Traité  du  blé  pour  4.000 
caffis  à  32  piastres,  et  j^en  avais  déjà  informé  la  Com- 
pagnie J'ignore  à  présent  si  le  nouveau  Bey  voudra 
tenir  cet  engagement.  Je  serai  dans  l'obligation  de 
retourner  à  Constantine  incessamment.  Cette  révolu- 
tion inattendue  m'occasionne  un  bien  grand  déran- 
gement. » 

GUIBBRT. 

Alger,  20  août  1792. 

c  Le  Dey^  sur  les  plaintes  qu'on  lui  avait  portées 
que  les  bateaux  de  la  Compagnie  venaient  pécher 
dans  des  endroits  qui  n'étaient  point  de  leur  ressort, 
m'a  fait  demander  le  Traité  de  la  Compagnie,  et,aprés 
examen,  ayant  vu  qu'il  leur  était  permis  de  faire  la 
Péehe  du  Corail,  même  jusqu'à  Bougie,  il  a  écrit  tout 
de  suite  qu'on  eût  à  ne  les  point  inquiéter,  qu'au  con- 
traire on  les  reçoive  bien  et  qu'on  les  laisse  acheter 
toutes  les  provisions  dont  ils  auraient  besoin.  Mais  en 
môme  temps,  il  m'a  fait  dire  qu'il  savait  qu'il  y  avait 
beaucoup  de  Napolitains  qui  faisaient  lemômemèUer 
et  qu'il  donnera  ordre  à  ses  Corsaires,  lorsqu'ils  par- 
tiront, de  prendre  tous  les  bateaux  qui  n'auront  point 
une  expédition  Française.  » 

Vallièrb. 

Nous  voici  arrivés  à  nne  époque  où  de  graves  évé- 
nements se  produisirent  à  Constantine  et  exercèreht 
urne  oertaintt  inïlaence  sur  nos  af^ires  comnierdates. 
Satah  Bey  gouvernait  cette  Province  depuis  vhijgt-el- 
un  ans.  Brave  et  intelligent,  il  accomplit  de  grandes 
choses  ;  mais,  dans  les  diemfers  temps  de  son  rogne, 
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Us^UaiifflMd^  nombreux  ennemis*  Le  Pacte  d'ÂU 
ger,  aiMiuel  on  orait  insinoè  que  8alah  Bey  n'atait 
exèeaté  des  travaux  à  Conatantioe  qoe  pome  se  reodre 
indépendant,  prononça  sa  destitution.  Ibrahim  Bey 
vint  pour  le  remplacer;  mais  à  peine  depuis  trois  jours 
avait-il  rejoint  son  poste,  que  Salah  Bey  et  ses  parti- 
sans-l'assassinaient  et  se  proeianMiieDi  en  effet  indé- 
pendants. Le  Pacha  prit  aussitôt  toutes  ses  mesures 
pour  réduire  Salah  Bey  par  la  force  et  empocher  en 
tous  tes  cas  qu'il  ne  s'enfait.  La  lettré  suivante  a 
trait  à  cet  épisode. 

t  iOger»  le  23  août  i7d3. 
•  A  M,  Guibert,  agent  à  Bonne, 

9  D*ordre  du  Dey,  je  vous  fais  à  la  hâte  deux  lignes, 
poiMT  VOUS  taire  pacvenir  ses  volontés,  qui  sont  que 
vous  donniez,  bien  g^de  de  favoriser  l'évasion  de  Sa- 
lah Bey,  s*il  se  présente  chez  vous  pour  s'embarquer. 
Il  veut  qjue  vous  donniez  ordre  à  tous  les  bâtiments 
Français^  de  se  tenir  au  large  et  même  de  faire  voile, 
s'il  est  nécessaire,  menaçant  de  rompre  avec  la  Na- 
tion si  le  dit  Bey.  parvient  à  s'échapper  par  le  moyen 
deiqpelqu'un.denos  bâtiments.  Il  veut  aussi  que  vous 
refusiez  l'asile  â  ce  Gouverneur,  si  le  cas  fait  qu'il 
veuille  se  réfugier  dans  votre  maison.  Tels  sont^  Mon- 
sieur, les  ordres  du  Souverain,  qu'il  m'a  fait  intimer 
par.  notre  Brogman.  Il  a  nommé  Hassan  Pacha,  pour 
remplacer  Brahim  Bey  queâalah  a  tué. 

>  P.-S.  -^  U  août  —  Ma  lettmfiniè,  on  reçoit  ]a< 
nouvelle  que  l'ancien  Bey  de  Oonstantine  avatt  eu  le 
moyen  de  se  niettre  en  liberté,  et  de  tuer,  de  su  propre 
main,  son  successeur  dont  il  a  fait  massacrer  la  suite, 
eo|upQ$ée  de  soixante  personnes.  Attasitôt,  le  Déy  a 
lait  partir  l'Aga  et  le  Vekil  Khardji  de  la  Marine, 
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avec  des  troupes,  pôar  aller  contre  ce  Qottfemeur  ; 
il  me  fit  dire,  en  mémo  temps»  d'écrire  aux  Agents 
de  la  Compagnie  de  se  donner  garde  de  favoriser  son 
évasion.  » 

>  ASTOIN  SiBLVI.  0 

t  A  MesBieurs  le$  Directeurs. 

»  Alger,  le  29  août  1792. 

»  Jusqu'à  cette  heure,  il  n'y  a  eu  aucune  décision 
de  l'affaire  du  Bey  de  Constantine.  L'Aga  et  le  Vekll 
Rhardji  de  la  Marine,  ont  demandé  des  renforts,  par- 
ce que  Salah  Bey  est  en  forces  pour  soutenir  la  dé- 
marche qu'il  a  faite  et  pour  pouvoir  forcer  le  passage, 
dit  la  Porte  de  Fer,  (1)  par  où  il  faut  qu'ils  passent, 
que  ce  dernier  a  fkit  occuper,  et  du  haut  duquel  il 
peut  les  accabler  facilement.  Le  Dey  est  inquiet  des 
suites  qu'aura  cette  désobéissance  ou  pour  mieux  par- 
ler, de  cette  révolte  du  dit  Bey. 

»  Ce  Prince  ne  s'est  pas  contenté  de  m'avoir  fait 
expédier  un  exprés  pour  informer  de  ses  intentions 
les  Agents  de  la  Compagnie  ;  il  a  fait  partir  dans  la 
nuit  du  même  jour  un  bateau,  pour  porter  l'ordre  de 
faire  partir  sur  le  champ  tous  les  bâtiments  de  quelle 
Nation  qu'ils  soient  qui  se  trouveraient  à  Bône,  Collo 
et  La  Calle,  afin  d'ôter  tous  moyens  au  Bey,  de 
s'évader.  Il  prend  toutes  les  mesures  possibles  pour 
terminer  bientôt  cette  révolte  :  il  a  renforcé  de  cinq 
cents  Turcs  ies  troupes  qu'ont  menées  avec  eux,  l'A- 
gha  et  le  Vekil  Khardji.  L'on  prétend  même  que  le 
Bey  de  Titery  a  ordre  de  marcher  :  on  craint  cepen- 
dant qu'il  ne  puisse  parvenir  à  le  réduire,   surtout 

(t)  Las  Biban,  à  l'entrée  de  la  Medjana,  sur  la  roaia  d*Alf  er  à  Goaa- 
UBUne,  aotrement  dit  les  Portea  de  Fer.  Vttr  à  et  aajet,  non  bta- 
telradta  MektrasI. 


i 


-  447  - 
s'il  a  la  proTlQce  pour  lui.  ht»  Ifadres  du  cdU  de 
Stora,  oat  profité  du  eommeacefflent  de  ras  dteor- 
dres  pour  s'emparer  de  deux  bâtiments  Espagnols 
qui  chargeaient  du  bled  de  ces  côtés  lA  et  en  ont  mis 
nuds  les  éqaipi^KS,  après  avoir  pillé  tout  ce  qu'ils 
ont  pu  emporter  et  détruit  tout  ce  qui  ne  pouvait  pas 
se  transporter. 

>  Cet  ëvénemenl  inattendu  ne  peut.  Messieurs,  qae 
déranger  le  commerce  des  Pays  soumis  à  Salah  Bey, 
et  porter  préjudice  &  celui  de  la  Compagnie  dans  ses 
Concessions.  Il  est  k  désirer  que  les  choses  ne  re^ 
tent  pas  longtemps  dans  la  confusion  ob  elles  sont 
actuellement  ;  pour  peu  qu'elles  durent,  1«  province 
de  Constantiiie  s'en  ressentira  tnrleusunent,  pour  ne 
pas  dire  qu'elle  sera  perdue. 

•  Las  Maures  ont  enlevé  aussi  tout  le  bled  qne  le 
Bey  avait  fait  ramaseer  dans  l'endroit  0(1  les  deux 
bâtiments  Espagnols  ont  été  dëprédés. 

>  Ij'od  pense  généralement,  ici,  que  ce  sera  le  Ve- 
kll  Kliardji,  de  la  Marine,  qui  sera  Bey  de  Conslan- 
ttne  au  lieu  d'Hassan  Pacba,  qui  a  été  effectivement 
nommé  comme  je  vous  l'ai  marqué  le  24,  é  ce  Gou- 
vernement, pour  remplacer  Brahim  Bey  tué.  Depuis 
90»  retour  de  soo  ambassade  de  Constantinople,  il 
parait  revenu  des  mauvaises  Impressions  que  l'on  lui 
avait  lait  prendre  contre  la  Nation  et  contre  le  Con- 
sul. Sa  nomination  serait  favorable  à  la  Compagnie  ; 
suivant  les  apparences  du  moins,  elle  n'en  aurait  pas 
à  se  plaindre  plus  que  de  Salah  Bey,  surtout  al  on 
parvient  &  gagner,  dès  le  commencement,  sa  bien- 
veillance. 

P.  S.  —  Da  même  Jour. 

>  Il  vient  d'arriver  deux  béUments  Espagnols  de 
Bonne,  qui  m'ont  apporté  des  lettres  de  H .  <2utbert. 


ett  date  du  23  de  ee  mois,  par  tosqualles  il  me  mar- 
que que  tout  est  confusion  dans  cette  ville  Ik;  que  le 
commerce  y  est  suspendu  depuis  le  17  et  qu'il  allait 
vous  expédier,  un  bâtiment  pour  tous  en  faire  part. 

«  L'on  débite  actuellement  qae  vingt  mille  hommes 
entoureiït  Constantine  et  qae  tous  les  Cheikhs  des 
environs  sont  contre  le  Bey  qui,  de  cette  façon, 
n'aura  plus  d'autre  moyen  de  se  sauver  que  de  se  dé- 
guiser et  de  sortir  de  nuit  pour  s'enfuir  dans  le  dé- 
sert. La  résistance  lui  deviendra  inutile.  Fasse  le  ciel 
que  la  tranquilhté  renaisse  bientôt  ! 

ASTOÏN  SiBLVB. 

A  Messieurs  les  Directeurs,  à  Marseille. 
(Voie  de  Mahoh.) 

.  «  Alger,  le  3  septembre  1792. 

»  Je  me  sers  d'un  bâtiment  Espagnol  qui  part  pour 
Mahon,  pour  vous  faire  ces  deux  mots,  afin  de  vous 
informer  que  le  31  du  passé,  après  midi,  divers  cour- 
riers apportèrent  au  Dey  la  nouvelle  que  Salah  Bey  a 
été  arrêté,  poùt  la  seconde  foid,  par  lé  Camp  des 
Turcs  qu'il  y  a  toujours  auprès  de  Constantine  et 
qu'on  s'était  assuré  dé  sa  personne.  Cette  câpture'a. 
été  faite  avant  l'arrivée,  au  dit  Constantine,  de  l'Agba 
et  du  Vakil  Rhardji  de  la  Marine.  Cette  nouvelle  a 
fait  un  extrême  plaisir  à  ce  Prince  qui  envoya  aussi- 
tôt dire  à  notre  Consul  qu'il  n'avait  qu'à  écrire  à  M. 
Gùibert  que,  si  quelque  bâtiment  Français  avait  souf- 
fert le  moindre  dommage  de  ces  troubles,  Il  le  ferait 
dédommager.  Il  n'y  a  pas  doute,  Messieurs,  que  la 
prise  de  Salah  Bey  aura  fait  renaître  l'ordre  et  la 
tranquillité  dans  la  province  de  Cona^ntine,  et  que 
le  commerce  reprendra  son  cours  ordinaire. 
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»  Je  pcQse  aussi  que  Hassan  Pacha,  qu'on  désigne 
loueurs  pour  nouveau  Bey,  ne  fera  aucune  difficulté 
de  ratifier  le  Traité  fait  avec  l'ancien  par  M.  Guîbert, 
pour  Textraction  de  quatre  mille  cafiis  de  bled.  Il  ne 
manquera  pas  d*aller  trouver  ce  nouveau  Bey  aussitôt 
qu'il  saura  son  installation  et  sa  prise  de  possession 
de  son  Gouvernement.  Je  suis  impatient  de  recevoir 
des  lettres  de  sa  part. 

9  Je  dois  porter,  le  6,  la  première  Lisme  de  cette 
année  de  Thégire  1207. 

»  ASTOIN  SiELVE.   » 

A  M.  Guiberty  agent  à  Bonne. 

a  Alger,  le  6  septembre  1792. 

»  L'on  vient  de  m'avertir  qu'il  va  partir  dans  un 
moment  un  courrier  pour  Gonstantine.  J'en  profite 
pour  vous  informer,  par  ces  deux  mots,  que  je  ne  fais 
que  de  sortir  de  chez  le  Dey,  qui  m'a  réitéré  que  je 
navai»  qu'à  vous  écrire  devons  rendre  auprès  du  nou- 
veau Bey  de  Gonstantine,  de  lui  expliquer  tous  les 
privilèges  accordés  à  la  Gompagnie  par  les  Traités, 
et  de  lui  faire  connaître  la  manière  dont  vous  traitiez 
avec  l'ancien  Bey  et  les  accords  que  vous  aviez  faits 
avec  lui.  Que  vous  n'aviez  qu'à  vous  accorder  avec  ce 
premier  et  que  lui.  Dey»  lui  écrirait  pour  lui  ordon- 
ner d'observer  strictement  les  conventions  du  Traité 
et  pour  lui  recommander  les  intérêts  de  la  Gompa- 
gnie. 

»  ASTOIN  SiBLVS.   » 

t  Alger,  6  septembre  1792. 

c  Le  Souverain  de  ce  pays  a  toujours  son  dé- 
goût pour  la  Française  et  son  goût  pour  l'Espagnole 
(s'entend  la  Nation).  Il  a  enlevé  à  la  maison  de  M.  Gi- 
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moD,  les  laines  et  les  cires  d'ici  et  les  huiles  de  Bou- 
gie, pour  les  donner  à  une  espèce  de  marchand  Es- 
pagnol établi  ici,  depuis  peu,  qui  avait  été  ci-de- 
vant son  esclave  et  qui  Tavait  servi  en  qaalité  de  ca- 
fedji.  » 

«  La  Calle,  10  septembre  1792. 

A  Monsieur  Valliêre,   chargé  des  affaires  du  Roy 

à  Alger. 

•  Je  suis,  grâce  à  Dieu,  débarrassé  de  tous 

les  Corsés  depuis  le  18  du  n;ois  passé.  Les  bateaux 
pris  par  un  corsaire  Tunisien  ont  été  rendus,  mais 
non  sans  beaucoup  de  difficultés  à  cause  de  quelques 
Napolitains  qu'il  y  avait  dans  Téquipage.  Je  n  ai  pas 
été  si  heureux  dans  mes  représentations  au  Bey  Sa- 
lah.  Il  n'a  point  fait  de  réponse  à  ma  lettre.  Tout  ce 
que  M.  Guibert,  qui  la  lui  remit,  put  obtenir  fut  qu'il 
écrirait  pour  recommander  le  Comptoir  du  Collo.  Il 
avait  déjà  donné  des  ordres  â  TAga  de  ce  pays,  de 
traiter  en  pirates  les  bâtiments  Français  qui  y  repa- 
raîtraient. Celte  rigueur  annonçait  assez  qu'il  voulait 
faire  naître  l'occasion  de  porter  la  France  à  rompre 
avec  Alger.  J'ai  instruit  M.  André  des  dispositions 
contraires  faites  par  le  Dey,  que  M.  Sielve  a  fait  con- 
naître à  M.  Guibert,  et  qui,  sans  doute,  auront  été 
notifiées  au  Collo,  comme  dans  tous  les  autres  Ports 
delà  côte  jusqu'à  Bougie.... 

»  Il  s'en  est  fallu  de  très  peu  que  je  n'aie  eu  la  sa- 
tisfaction de  vous  rendre  mes  devoirs  en  personne, 
puisque  tous  mes  arrangements  étaient  faits  pour 
évacuer  la  Colonie  avec  tout  mon  monde  au  premier 
avis  que  j'avais  eu  de  la  sortie  du  Bey  Salâh  de  Cons- 
tantine  ou  qu'il  voulut  profiter  de  l'invitation  que  le 
Chek  de  ce  canton  lui  avait  faite  de  s'échapper  par 
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son  pays,  et,  dans  ce  cas,  mon  dessein  était  de  tout 
entreposer  A  Bonne  qui  a  ètè  inébranlable  dans  sa  fi- 
délité et  de  me  rendre  moi-même  à  Alger  pour  solli- 
citer, avec  votre  appui,  pins  de  faveur  pour  la  Com- 
pagnie que  par  le  passé.  L'arrivée  au  Bcy  Assem  Bâ- 
cha, la  punition  de  Stdi  Salab,  qu'on  dit  avoir  été 
étranglé,  m'ont  heureusement  épargné  les  derniers 
embarras  de  notre  déménagement.  Le  calme  est  re- 
venu, tout  ne  peut  que  rentrer  incessamment  dans 
l'ordre  dans  la  prortnce.... 

t  Peiron.  » 

A  cette  époque,  l'état  du  commerce  de  La  Calle 
devenu  si  précaire,  provoqua  de  la  part  du  Cousu! 
Valliére,  la  proposition  d'abandonner  ses  trois  Comp- 
toirs, la  Compagnie  n'ayant  plus  l'espoir  de  se  rele- 
ver des  pertes  qu'elle  avait  faites  et  qui  ne  pouvaient 
qu'augmenter  chaque  jour.- 

Le  rOle  que  la  France  avait  depuis  longtemps 
joué  à  Alger,  rOle  qu'elle  avait  obtenu  A  l'aide  des 
bombes  de  Duqaesne  et  de  d'Estrées,  perdait  chaque 
jour  de  son  importance  ;  cependant  elle  continuait  A 
se  faire  craindre.  M.  de  Missiessy  parut  devant  Alger 
avec  la  frégate  la  Modeste.  La  mission  de  cet  ofQcier 
avait  pour  objet  d'arranger  les  différends  qui  venaient 
de  troubler  de  nouveau  la  bonne  intelligence  entre  le 
Dey  et  notre  Consul  ;  mais  il  était  chargé  surtout  de 
détruire  par  ses  discours  la  mauvaise  impression  que 
le  Dey  pouvait  avoir  éprouvée  au  récit  exagéré  des 
commotions  qui  agitaient  k  cette  époque  la  France  et 
que  nos  ennemis,  en  Afrique,  exploitaient  avec  une 
grande  activité.  Baba  Hassan  Dey  le  reçut  avec  beau- 
coup de  courtoisie,  et,  après  avoir  prêté  une  oreille 
attentive  A  ses  paroles,  il  le  chargea  de  dire  A  sa  Ma- 
jesté chrétienne,  Louis  XVI  <  qu'il  prenait  part  aux 
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malheurs  ds  la  France  ot  que  si  son  eoncoura  pouvait 
lui  être  utile,  rien  oe  l'arrâleralt  pour  prouver  son 
attachement  à  la  Nation  et  à  sa  Uajest£  en  partiea- 
Uer.  Cl). 

Vers  la  fin  de  cette  mâme  année  1792,  la  fiigate  la 
Minerve  parut  devant  Alger.  Elle  venait  notiâer,  au 
I>ey,  le  renversement  de  la  Boyautè  en  France  et 
proclamer  le  Gouvernemeut  Républicain  nouvelle- 
ment adopté. 

t  II  représentera,  disaient  les  iDstructioas  du  capi- 

*  taine  de  la  Minerve,  la  faiblesse  du  ci-devant  Oou- 

>  vernementHonarchiquequisouitrait  que  les  petites 

■  Puiaeances  d'Italie  vinssent  vicier  le  territoire  Frao- 

*  cais,  en  attaquant  les  Barbaresques  jusques  sur  les 

>  C4Me8  de  France  et  fera  valoir  la  détermination  prf- 
1  se  par  la  République  de  faire  respecter  le  droit  de 

■  gens  par  tous  les  moyens  que  lui  assurent  des  ri- 

*  ehesses  immenses  et  une  population  de  25  miUiona 
»  d'hommes.   Le  Consul  déclarerera,  au  Dey,  que  la 

■  République  Française  n'entend  pas  vendre  sonami- 

>  tié  i  la  Régence,  ni  acheter  la  sienne  par  des  pré- 

>  sents  qu'elle  ne  veut  plus  qu'on  lui  demande  ;   Il 

■  fera  connaître  que  la  République  r^ardera  comme 

*  un  acte  d'hostilité  la  moindre  Infraction  aux  Trai- 

*  tés.  ■ 

La  Municipalité  de  llarseUle  qui  connaissait  les 
usages  d'A.lger,  craignit  qu'une  rupture  ne  fut  la  con- 
séquence de  cette  déclaration  et  adressa  au  Conseil 
exécutif  un  Mémoire  qui  donna  lieu  de  modifier  les 
instructions  du  Capitaine  Rondeau,  Commandant  la 
Minerve,  en  ce  qui  touchait  le  relus  des  présents  et 
des  infractions  du  Traité. 

Les  premières  nouvelles  qui  suivirent  cette  notiS- 

(t)  lui  riM*. 


eatioft  firent  coonattre»  au  Dey^  16  succès  (}ue  les  ar- 
mes de  la  République  venaient  d'obtenir  sur  ses  en- 
nemis. Ce  Prince  en  prenait  déjà  quelque  ombrage 
lorsque  des  avis,  venus  d'Espagne,  annoncèrent  Toc- 
cupation  de  Toulon,  par  les  escadres  d'Angleterre  et 
d'Espagne.  Baba  Hassan  se  rassura:  son  entourage 
exploita  si  bien  la  nouvelle,  que  le  manque  de  oon--^ 
fiance  dans  les  Français  devint  général  et  que  le  Bey 
de  Constantine  refusa  des  blés  à  la  Compagnie  d'A- 
frique, ce  qui  pouvait  passer  pour  un  acte  d'hostilité. 
Dès  cet  instant,  les  insultes  ne  nous  manquèrent  pas  ; 
mais  tout  à  coup  la  Vigie  annonça  un  brick  de  guerre 
Français  ;  c'était  le  Haaard,  commandé  par  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Raccord  :  il  apportait  la  nouvelle  du 
succès  de  Dumouriez  sur  les  frontières  de  la  Hollande. 
L'opinion  publique  nous  redevint  aussitôt  favorable. 

Les  Algériens,  habitués  à  changer  souvent  de  Chefs, 
par  des  moyens  expéditifs,  en  leur  arrachant  à  la 
fois  le  pouvoir  et  la  vie,  trouvèrent,  dès  lors,  tout 
naturel  que  les  Républicains  eussent  décapité  le  Roi 
et  changé  la  forme  du  Gouvernement  Français,  com- 
me ils  faisaient  fréquemment  eux-mêmes  avec  leurs 
Deys  et  Pachas. 

La  République  fut  solennellement  reconnue  par  le 
Divan.  Les  Armées  Françaises  marchaient  de  victoire 
en  victoire,  et  la  nouvelle  de  tant  de  succès  venait 
chaque  fois  étonner  les  Algériens.  Le  Dey  se  déclara 
décidément  ami  de  la  République,  et  les  relations  en- 
tre les  deux  rives  opposées  de  la  Méditerranée  de- 
vinrent plus  suivies  que  jamais.  Le  Consul  de  France 
Yailière,  en  profita  pour  faire  expédier  de  nombreu- 
ses cargaisons  de  blé  dont  les  provinces  du  Midi  de 
la  FraiK^,  en  proie  4  la  plus  cruelle  disette,  avaient 
un  grand  besoin.  (1) 

(1)  Ranf,  Précis. 
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Bientôt  cependant,  nos  relations  avec  A^lger  éprou- 
vèrent un  moment  de  crise  court,  mais  violent.  Une 
frégate  Napolitaine,  donnant  la  chasse  à  deux  corsai- 
res Algériens,  les  poursuivit  jusques  dans  la  rade  de 
Qavalaire,  sur  les  côtes  de  Provence,  où  elle  les  coula 
à  fond.  Elle  mit  môme  des  embarcations  en  mer, 
pour  aller  attaquer  les  équipages  Maures  qui  s'étaient 
sauvés  à  terre  ;  mais  des  détachements  de  la  Garde 
nationale,  accourus  en  toute  hâte,  les  prirent  sous 
leur  protection.  Le  Gouvernement  se  hâta  dé  pour- 
voir aux  besoins  des  Algériens  et  de  les  faire  re- 
conduire dans  leur  patrie.  Il  ût  aussi  procéder  à  ses 
frais,  au  sauvetage  des  deux  corsaires,  qui  furent  re- 
levés et  conduits  à  Tarsenal  de  Toulon,  pour  être  ra- 
doubés. Mais  Tempressement  que  nous  mîmes,  à  don- 
ner toute  satisfaction  à  Hassan-Pacha,  produisit  sur  cet 
homme  bon,  mais  emporté,  un  effet  tout  contraire  à 
celui  qu'on  devait  naturellement  en  attendre.  Voyant 
revenir  ses  marins  sans  leurs  navires,  il  crut  que 
ceux-ci  ne  luiseraient  pas  rendus,  et,  sans  attendre  au- 
cune explication,  il  déclara  sur  le  champ  la  guerre  à 
la  France,  prescrivant  au  Consul  Valliére  de  s'em- 
barquer dans  vingt-quatre  heures  pour  France,  avec 
tous  ses  nationaux.  Les  Agents  de  la  Compagnie,  à 
Bône,  Collo  et  La  Caile  devaient  subir  le  même  sort  ; 
aucune  observation  n'était  admise,  il  fallait  obéir. 
Mais  au  moment  où  notre  Consul  allait  quitter  Alger, 
le  Dey  revenu  de  son  emportement  le  fit  appeler,  et 
finissant  par  où  il  aurait  dû  commencer,  reçut  de  lui 
des  explications  qui  le  satisfirent  sur  le  sort  de  ses 
deux  bâtiments  corsaires,  lesquels  lui  furent  bientôt 
renvoyés  en  parfait  état  de  réparation. 

La  rupture  n'avait  duré  que  quinze  heures,  pendant 
lesquelles  d'autres  corsaires,  sortis  d'Alger,  capturè- 
rent quelques  bâtiments  Français  mais  qui  furent 
aussitôt  restitués. 
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c  Marseille,  le  4  janvier  1793. 
^  AM.  Vallière,  Consul  de  France,  à  Alger. 

t  Revenu  de  Paris  depuis  un  mois,  je  n'ai  rien  à 
vous  apprendre  de  plus  particulier  sur  la  situation  de 
la  Compagnie  que  ce  que  vous  en  savez.  Des  circons- 
tances ont  encore  éloigné  à  l'attention  de  TAssemblée 
législative,  Texamen  de  TËtablissement  de  la  Com- 
pagnie. L'intérêt  public  y  trouve  trop  son  avantage 
pour  en  provoquer  la  discussion,  et,  tout  en  la  laissant 
tranquille,  on  donne  à  son  existence  une  forme  pri- 
vée et  individuelle  qui  contrarie  sa  nature  et  qui  en 
mine  sourdement  les  bases.  Nos  efibrts  doivent  donc 
se  réunir  pour  soutenir  cet  édifice  en  attendant  que  les 
architectes  s'oôcupent  à  le  restaurer  ou  à  le  démolir. 

«  C'est  dans  cet  ob}et  que  la  Compagnie  m'a  char- 
gé de  la  rédaction  du  Mémoire  qu'elle  vous  adresse. 
Il  est  certain  que  si  Alger  loin  de  vous  traverser, 
nous  favorise  raisonnablement,  si  même  le  Dey  n'est 
que  juste  envers  nous,  nous  pourrons  soutenir,  ali- 
menter notre  établissement  et  prolonger  son  exis- 
tence telle  qu'elle  est  actuellement  jusqu'à  un  temps 
plus  calme.  La  Compagnie  compte  avec  raison  sur 
votre  zélé  et  sur  vos  soins;  s'ils  parviennent  à  obtenir 
à  gagner  sur  la  Régence,  d'être  juste  envers  nous, 
nous  sauverons  la  chose  et  nous  ferons  avec  l'intérêt 
public  le  salut  des  actionnaires. . .  Je  ne  vous  parle 
point  de  l'état  où  j'ai  laissé  les  affaires  et  le  départe- 
ment à  Paris.  Vous  en  êtes  aussi  bien  instruit  que  je 
pourrais  le  faire.   Nos  amis  se  portent  bien  et  ont 

quitté  la  Capitale,  d 

«  Bertrand,  » 

Directeur  de  la  Compagnie. 
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Une  autre  lettre,  du  même,  annonce  que  le  Bey, 
quia  succédé  à  ConBtantine  à  Salali  Bey  .donne  la  pré- 
férence pour  la  vente  des  grains  aux  Juifs  et  aux  Ma- 
honnais  Cependant  il  a  envoyé  au  nouveau  Dey  un 
cadeau  consistant  en  une  aigrette  en  diamants. 

Le  commerce  est  suspendu  depuis  un  mois  pour  fa- 
voriser IcsjuilsBakri  dit  ben  Zaout  et  Daninos  qui 
ont  obtenu  la  livraison  de  dix-mi lleraosures  de  grain. 

Bonne,  24  février  1193,  l'an  second  de  la  République 

Irançatse. 

Au  Citoyen  Vallièie,  Consul   ijéniral  de 

France,  à  Alger. 

B  J'ai  rcru,  Citoyen,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
le  te  du  courant  et  qui  m'a  été  remise  par  le  Kald  de 
cette  ville,  âidi  Amet  Cogea,  J'ai  déclaré  en  sa  pré- 
sence, celle  du  Divan  et  Sidi  l'Hagi  Assem,  Mercanti 
de  notre  Bey.que  je  n'avais  rien  absolument,  ni  fonds, 
ni  eHcts,  appartenant  â  feu  Kaid  Omar.  Vous  en 
pourriez  répondre  comme  de  vous-même  et  assurer 
que  c'est  une  imposture  manifeste  d'avoir  dit  au 
Dey  <{ue  le  Kald  Omar  avait  mis  des  fonds  en  dépôt 
Â  la  maison  de  la  Oompagnie  ;  que  bien  loin  de  cela, 
il  était  toujours  endetté  avec  nous.  Que  toutes  nos 
affaires  passent  par  les  mains  de  notre  Drogman  et 
qu'il  en  peut  faire  foi  si  on  l'exige. 

I  J'avais,  i!  y  a  encore  peu  de  jours,  quelques  effets 
des  enfants  de  ce  Kald  en  dépôt  pour  deux  cents  pias- 
tres à  eux  prélés  par  notre  Drogman  qui,  lui-même, 
en  a  informé  le  Bey  et  qui  me  dit,  de  sa  part,  de  les 
lui  envoyer  et  de  débiter  son  compte  de  deux  cents 
piastres.  Ces  effets  doivent  être  maintenant  au  pou- 
voir du  Bey  et  ils  consistent  en  une  pendule,  une  mon- 
tre à  répétition   mauvaise,   deux  miroirs  et  un  fusil 
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monté  sur  argent  que  Tai  envoyé  en  France  depuis 
un  an  pour  y  refaire  le  canon  et  dont  je  n'ai  encore 
aucune  nouvelle.  Ces  effets  là  ne  valent  guère  plus  de 
deux  cents  piastres  que  le  Boy  paye.  Il  sera  peut-être 
à  propos  que  vous  n'en  parliez  pas  au  Dey»  car,  sui- 
vant le  rapport  que  m'a  fait  mon  Drogman  de  la 
part  du  Bey,  il  y  aurait  à  croire  qu'il  veut  garder  ces 
effets,  mais  qui,  je  le  répète,  ne  valent  guère  plus  do 
deux  cents  piastres  qu'il  consent  à  payer. 

»  Le  Dey  peut  savoir  que  la  maison  de  la  Compa- 
gnie jouit  des  privilèges  des  mosquées,  qu'elle  sauve 
un  malfaiteur  quand  il  peut  s'y  réfugier,  que  de  plus 
nous  recevons  les  dépôts  que  tout  particulier  veut  y 
faire,  mais  que  nous  rendons  ces  dépôts  quand  le 
Bey  les  fait  réclamer  et  qu'il  en  a  eu  connaissance 
par  les  propriétaires.  Cet  usage  est  aussi  ancien  que 
la  Compagm*e.  Le  Kald  Assem,  qui  était  ici  en  place 
avant  le  Kald  Omar  et  que  le  Bey  Salah  fit  étrangler, 
avait  de  Targent  en  dépôt  et  à  la  caisse.  Le  Bey  Salali 
le  réclama  et  il  lui  fut  rendu  sur  sa  demande  par  l'A- 
gent qui  était  alors  en  place  :  tout  fut  dit  là.  Mais 
pour  le  Kald  Omar,  je  vous  proteste  que  nous  n'avons 
jamais  rien  eu  à  lui  et  que  le  Bey  en  aurait  été  infor- 
mé par  moi  si  j'avais  eu  quelque  chose. 

»  Voilà,  Citoyen,  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  avec 
vérité.... 

•  GUIBBRT.    » 

t  Bonne,  7  mars  1793. 

1  Je  vous  félicite  sur  ce  que  vous  me  dites,  des 
bonnes  intentions  du  Dey  pour  notre  Nation  et  pour 
la  Compagnie,  mais  cette  dernière  est  loin  de  s'en 
ressentir.  Notre  Bey  m'a  fait  signifier  par  son  Mer- 
canti,  qu'il  ne  pouvait  plus  me  livrer  de  blé  que  je 
ne  le  payasse  d'avance  au  comptant,  parée  que,  m'a-» 
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t'On  ajouté,  nous  étions  en  guerre  avec  toutes  les 
Puissances.  J*ai  trouvé  cette  défiance  si  déplacée  et  si 
ridicule,  que  j'en  ai  été  étourdi  et  n'ai  su  qu'en  pen- 
ser, si  le  Bey  n'a  pas  (ait  cela  de  sa  tête.  J'ignore  en- 
core s*ii  persistera. 

»  GUIBBRT.   •     . 

a  Bonne,  23  avril  1793. 

•  . .  .L'état  d'incertitude  dans  lequel  je  suis  sur  nos 
affaires  avec  le  Bey  de  Constantine,  et  qui  est  con- 
nue de  la  Compagnie,  ne  pouvant  compter  sur  rien, 
notre  position  critique  auprès  de  la  Régence  et  ce  qui 
se  passe  en  ï'rance,  tout  concourt  à  rendre  nos  opé- 
rations incertaines,  à  marcher  en  aveugles  et  fait 
que  la  Compagnie  ne  peut  ni  ne  doit  aventurer  des 
fonds  considérables  qui,  peut-être,  ne  seraient  pas 
ici  aussi  bien  qu'où  il  faut.  Enfin,  Tétat  dans  lequel 
je  me  trouve  est  insoutenable  et  peut  avoir  des  con- 
séquences funestes  pour  la  Compagnie... 

»  GuiBBRT.  » 

Note  du  Journal  de  La  Calle. 

25  mars.  —  Peïron,  directeur,  prête  de  l'argent  au 
Cheikh  et  lui  achète  des  boeufs. 

Peïron  part  pour  Bonne,  pour  se  rendre  de  là  à 
Constantine,  où  le  Cheikh  Ali  Bey  doit  le  rejoindre. 

A  son  embarquement,  en  partant  de  La  Calle,  le 
Directeur  reçoit  le  salut  d'usage  de  21  coups  de 
canon. 

Le  Cheikh  Ali  Bey  ayant  demandé  de  l'argent  à 
ses  administrés,  ceux-ci  s'enfuient  avec  leurs  femmes, 
leurs  enfants  et  leurs  troupeaux  et  vont  chez  les  Na- 
dis  insoumis. 

Les  canoBs  de  La  Oalle  tirent  pour  le  Ramadan  des 
Arabes. 


1*'  avril.  — ^  Le  bateau  de  service  est.  parti  'pour 
Tabarque,  y  portant  des  bois  et  divers  ravitaillements 
pour  le  dit  Comptoir  (1). 

7  juin.  —  Deux  chebeks  Algériens  surveillent  la  Pê- 
che dû  Corail,  pour  la  protéger  et  chasser  les  Napo- 
litains. 

7  juin.  —  J'ai  envoyé  le  bateau  de  service  à  Tabar- 
que pour  approvisionner  66  Comptoir  de  pain  et  de 
bois.  Le  Citoyen  Papillon,  Abbé,  a  profité  de  cette 
occasion  pour  aller  passer  quelques  jours  avec  le  Ci  - 
toyen  Burlat. 

16  juin.  —  Le  CbeîliLh  de  la  Mazoule  m'écrit  que  le 
Bey  de  Constantîne,  qui  avait  à  sa  suite  le  Prince 
Bon  Aziz  (2),  l'a  fait  mettre  aux  fers  à  sa  sortie  d'Al- 
ger et  a  établi  à  sa  place  un  enfant,  proche  parent  de 
Bou  Aziz.  Cette  conduite  du  Bey  inspire  la  terreur  aux 
Chefs  qui  ont  des  reproches  à  se  faire.  —  On  rachète 
ses  fautes  par  de  l* argent,  moyen  qui  manque  ra- 
rement dans  ce  pays. 

17  juin.  —  Tabarque,  occupé  par  nous,  reçoit  des 
approvisionnements  *de  LaCalle.  (Burlàt, Agent  Fran- 
çais à  Tabarque).  Deux  chebeks  Algériens,  armés, 
surveillent  et  protègent  les  Oorailleurs,  au  nombre  de 
200,  contre  les  Napolitains. 

23  juillet.  —  Les  Nadis  volent  un  cheval  et  deux 
mulets  au  Caïd  de  Bonne,  venu  en  visite  à  La  Calle. 
Ils  ramènent  ces  animaux  à  Peïron,  Directeur  du 
Comptoir,  à  sa  considération,  après  les  avoir  refusés 
au  Bev. 

(1)  Nous  avons  'Vu  que  notre  Installation  '  k  Tabarque,  datait  du 
Traité  passé  atec  TuDi>,  le  24  juin  1181,  par  notre  Consul  du  Rocher. 

(2)  Hou  Aziz  était  le  Cheikh  bérédilaire  des  Ilanencha.  (Voir dans  la 
Revue  Arricaioe  mes  Notices  sur  cette  famille  féodale,  dite  les  Ba-« 
rar). 


Le  Cald  de  Bonne  devait»  tous  tes  ans,  alter  visiter 
le  Comptoir  de  La  Galle,  et,  à  cette  oocasion,  on  lui 
donnait  une  gratification  de  50  piastres.  Il  avait  te 
droit  de  rester  trois  jours  à  La  Calle  et  d*ôtre  hébergé 
aux  frais  de  la  Compagnie;  mais  il  s*exemptait  de 
cette  course  et  recevait  son  argent  à  Bone.  Quand  il 
venait,  il  y  avait  toujours  à  craindre  des  démêlés  fâ- 
cheux entre  l'escorte  et  Ijs  Chrétiens,  et,  plus  d'une 
fois,  la  tranquillité  fut  fortenient  compromise  dans 
ces  sortes  d'occasions:  insolence  de  l'escorte  difficile  à 
contenir;  obligation  de  fermer  tous  les  magasins  et 
les  ateliers  pour  éviter  les  vols.  Mauvais  propos,  exi- 
gences —  obligation  d*avoir  une  grande  patience  et 
des  ménagements. 

• 

a  Journal  de  La  Calle. 

»  La  Calle,  te  24  juillet  1793* 

»  Un  exprès  de  Sidi  Mustapha  Codja,  arrivé  aujour- 
d'hui, m'a  remis  une  lettre  du  Citoyen  Devoize.  Je 
reçois  en  même  temps  de  Sidi  Mustapha  Codja,  une 
lettre  très  flatteuse,  en  remerciements  des  services 
qu'à  sa  recommandation,  j'ai  été  dans  le  cas  de  ren- 
dre, aux  gens  qu'il  avait  envoyés  pour  faire  une  cou- 
pe de  bois  dans  le  pays  des  Nadis,  et  à  laquelle  les 
Nadis  n'ont  cessé  de  s'opposer,  ainsi  qu'à  l'enlève- 
ment de  ce  bois,  qu'après  que  je  suis  intervenu  pour 
leur  faire  connaître  tout  le  danger  de  leur  violence, 
dans  une  pareille  affaire. 

»  La  résistance  de  ces  Nadis  aux  ordres  du  Bey,au 
sujet  des  deux  mules  e1^  du  cheval  à  rendre  au  Kald 
de  Bonne^  et  la  manière  dont  j'ai  terminé  cette  affaire, 
m'a  donné  l'occasion  d'exprimer  de  nouveau,  à  oe 
principal  Ministre,  mon  dévouement  pour  ce  qui  re- 
garde son  Maître  et  lui-même  dans  ce  canton  et  de 
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lui  laire  une  peiature  des  Nadis«  bien  capable  d*aug* 
menter  en  lui  son  indignalloa  pour  ces  Maures,  et  de 
lui  persuader  que  la  Place  n'a  janiais*porté  de  pIïiiD- 
tes  contre  eux,  sans  beauT^oup  de  raisons.  » 

Journal  de  Bonne, 

«14  août  1793.  -  La  Peste  fait  des  progrès  à  Oon- 
stantine,  où  il  meurt  80  à  100  personnes  par  Jour. 

c  Ordre  aux  Corailleursde  ne  pas  communiquer  avec 
d'autres  bateaux,  crainte  de  la  Peste. 

«  Le  Bey  de  Constantine  demande  un  Médecin  au 
Comptoir  de  La  Galle. 

<  23  août.-  Le  Cheikh  de  la  Mazoule,  pressé  parle 
Cheikh  el*Arab,  à  qui  il  a  promis  de  Targent  pour  se 
faire  nommer  Cheikh,  s'adresse  à  Peiron,  Directeur 
de  La  Calle,  qui  fait  un  bon  de  1 ,000  piastres  paya- 
bles à  la  Caisse  de  Bonne.  » 

ff  Journal  de  La  Calle, 

i  La  Calle,  le  8  septembre  1793. 

»  Je  reçois  une  Lettre  du  Bey  de  Constantine,  me 
notifiant  qu'il  vient  de  destituer  Ali  Bey  et  nommer  à 
sa  place,  Chek  de  la  Mazoule,  Mohamed  Belabès  au- 
quel il  me  dit  avoir  donné  les  ordres  les  plus  positifs 
de  ne  se  conduire  en  toutes  choses,  dans  le  pays,  que 
par  mes  avis,  et  qu'il  espère  qu'il  justifiera  pl^nement 
rintérèt  qu'il  prend  à  la  tranquillité  de  ce  canton. 

»  AH  Bey,  prévenu  de  ce  changement,  a  pu  s'éva- 
der et  emporter  avec  lui  tous  ses  meubles  et  ses  trou- 
peaux et  110  IxBufs  appartenant  à  la  Compagnie.  Suivi 
d'une  trentaine  de  cavaliers,  il  s'est  réfugié  chez  les 
Khoumirs.  Il  emporte  aussi  1000  piastres  que  je  lui 
avais  avancées  à  son  dernier  voyage  à  Constantine.» 

•  PbIron.  » 
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»  La  Caile,  19  septeiûBre  1793. 

»  Le  Bey  de  Gonstantine  m'écrii  pour  me  prescrire 
de  ne  point  payer  aux  gens,  de  la  Mazoule,  pour  la 
denrée  qu'ils  ont  livrée.  Je  réponds  que  la  chose  est 
impossible,  dans  la  crainte  de  bouleverser  le  pays 
chez  les  Maicouliens  et  les  Nadis  :  ce  serait  détruire  la 
confiance.  » 

»  * 

«  Le  Kalife  et  Beiabés  demandent  un  Chirurgien 
pour  soigner  quelques  blessés  dans  Taffaire  que  le 
Camp  du  Bey  a  eue  contre  Ali  Bey. 

A  Ali  Bey  et  son  fils  se  sont  réfugiés  chez  les  Khou- 
mirs. 

9  Les  gens  du  Kalife  viennent  en  maraude  auprès 
de  la  Place  et  enlèvent  trois  bœufs  des  charrettes. 

»  Le  Camp  du  Kalife  est  composé  de  ^,000  cavaliers 
du  pays  de  Bouaziz  (Hauencha),  qui,  ayant  à  leur 
suite  femmes  et  enfants,  veulent  vivre  aux  dépens  des 
habitants  des  endroits  où  ils  passent.  C'est  une  cala- 
mité pour  le  pays. 

»  Beiabés  veut  tomber  avec  le  Camp  sur  les  Béni 

Mazen  ;  je  lui  conseille  de  n*en  rien  faire.  » 

# 

«  La  Calle,  24  septembre  1793. 

»  Beiabés  me  demande  une  avance  de  10,000  pias- 
tres, quil  s'est  engagé  de  payer  au  Bey  tout  de  suite, 
indépendamment  des  i  5,000  piastres  pour  lesquelles 
il  a  un  délai  de  deux  ans.  Je  refuse  de  prêter  cette 
somme. 

»  Beiabés  repart  mécontent  en  menaçant  d'aller 
piller  les  Béni  Mazen  et  d'obtenir  ainsi  la  somme 
qu'il  ne  peut  refuser  au  Bey. 

»  J'ai  réclamé  à  Beiabés  la  restitution  des  trois 
bœufs  de  charrette  qui  m'ont  été  pris  par  les  gens  du 
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Cam{K.  Il  assure  qu'il  a  chdrchè  tnutileinetit,  qu'ils  oui 
été  mangés  aiftsitôt  que  volés.  Il  est  inutile  de  recher^ 
cher  chez  des  gens  qui  ne  respectent  rien  et  font  leur 
occupation  principale  du  butin,  s*en  pr^iant  jusqu^aux 
matamores  (silos  à  grains)  qu'ils  ont  un  talent  parti- 
culier de  découvrir.  » 

c  Le  Bey  répond  au  sujet  des  dettes  du  Cheikh  de 
la  Mazoule.  Abdalla  est  mort  et  Âli  Bey  est  destitué: 
donc  cela  ne  le  regarde  pas,  d*autant  plus  qu'il  n'a 
jamais  autorisé  ces  prêts  de  la  Compagnie.  —  C'est 
une  affaire  particulière  qui  ne  le  regarde  pas.  » 

«  Le  Camp  du  Kalife  rentre  à  Constantine,  emme- 
nant i,200  bœufs  que  le  Cheikh  Belabès  est  parvenu 
à  se  procurer  de  ses  vassaux,  et  qui  l'acquittent  en- 
vers le  Bey  des  10,000  piastres  qu'il  avait  promises  en 
recevant  l'investiture,  sans  préjudice  des  15,000  qu'il 
payera  dans  deux  ans.  » 

a  Belabès  prie  Peïron  d'intervenir  pour  faire  ren- 
trer les  réfugiés  et  leur  faire  des  avances  d'argent 
pour  reprendre  les  cultures  du  pays  qui  est  vide  d'ha- 
bitants. 

»  Belabès  enlève  500  bœufs  et  1,000  moutons  à  une 
Nation  qui  refuse  de  le  reconnaître.  » 

»  Belabès,  menacé  d'être  attaqué  par  son  rival  Ali 
Bey,  demande  1^  fusils  à  La  Calie. 

6  novembre  1793.  —  Ali  Bey  est  venu,  la  nuit  der- 
nière avec  sa  suite,  en  dehors  de  la  Place,  dans  le  des- 
sein de  m'intéresser  à  son  rétablissement,  m'ayant 
laissé  à  cet  effet  plusieurs  lettres  qu'on  lui  écrit  de 
Constantine,  une  du  Cheikh  £i-Arab,  surtout,  où  il 
loi  dit  d'envoyer  son  fils  à  Constantine  et  de  ne  pas 
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désespérer  de  rentrer  en  grâce  du  Bey  qui  poura 
oublier  ce  que  sa  mauvaise  langue  et  son  inconduite 
lui  ont  fait  faire. 

•  Belabès  arrête  et  met  aux  fers  trois  Maures  au 
seryice  de  La  Galle.  Plainte  au  Bey  contre  Belabès.— 
Le  Bey  envoie  unAgpnt.  Belabès  vient  faire  des  excu- 
ses à  Peiron  et  rend  tout  ce  qu'il  a  pris  aux  trois 
Maures. 

*•  Les  Esclaves  de  Belabès  se  sont  réfugiés  cbez  les 
Nadis,  pour  excuse  que  celui-ci  a  tué  un  de  leurs  pa- 
rents pour  disposer  de  sa  femme  quMl  a  envoyée  en 
cadeau  à  Constantine  et  en  voulant  encore  disposer 
de  deux  de  leurs  ûUes  pour  les  donner  également  à 
Constantine. 

»  Belabès  prie  Peïron  d'écrire  aux  fugitifs  de  ren- 
trer. Il  refuse  ne  pouvant  se  mêler  de  ces  affaires.  H 
est  alors  allé  lui-même  js*aboucher  avec  les  Esclaves. 
S*étant  rencontrés  en  route  avec  les  dits  Esclaves  qui, 
armés,  revenaient  dans  le  pays,  pour  enlever  à  la  fa- 
veur de  la  nuit,  le  surplus  des  effets  qu'ils  avaient 
laissés  et  cachés^  ils  se  sont  pris  de  parole  avec  Ton- 
de de  Belabès,  auteur  des  vexations  et  Tout  assas- 
siné. » 

Si  dans  le  pays  de  La  Calle,  les  affaires  ne  mar- 
cbaient  pas  par  suite  des  troubles  qui  régnaient  dans 
les  tribus,  la  situation  n'était  pas  meilleure  à  Bône  : 

a  Bonne,  le  30  octobre  1793. 
>  Au  citoyen  Valltère, Consul  général,  à  Alger. 

» Rien  de  nouveau,  quant  aux  affaires  de  la 

Compagnie  ;  c'est-à-dire  que  je  suis  toujours  dans  les 
ornières  jusqu'au  cou  et  avec  peu  d'espoir  de  m'en 
tirer  bientôt,  puisque  je  ne  reçois  point  d'argent  Je 
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prends  patience  et  me  résigne.  Je  viens  de  revendre 
une  très  grande  partie  de  blé  que  j*avais  depuis  le 
mois  de  mars 

«  GUIBERT.   » 

•  7  novembre  1793 

»  Au  même, 

» Ma  position  est  toujours  la  mépue,  oa  ne 

peut  plus  inquiétante,  et  je  ne  serais  pas  dans  cet  em- 
barras si  j'avais  de  Targent,  quoique  je  ne  serais  pas 
non  plus  sans  soucis  par  la  tournure  qu*ont  pris  les 
affaires  dans  notre  trop  malheureuse  Patrie.  • 

»  GUIBBRT.    • 

G*est  au  moment  où  nos  Comptoirs  d'Afrique  mar- 
chaient à  grands  pas  vers  leur  ruine  que  la  France 
allait  encore  une  fois  avoir  recours  h  eux  pour  se 
procurer  des  approvisionnements.  Un  Comité  de 
quinze  personnes,  établi  par  les  Représentants  du 
Peuple  délégués  dans  les  départements  méridionaux, 
devait  attirer,  à  Marseille  et  dans  les  Ports  voisins, 
tout  le  blé  possible.  Les  besoins,  étaient  grands  et  ur- 
gents, il  était  prescrit  d'acheter^  des  grains  à  Bône,  à 
Alger  .et  à  Arzew.  Les  instructions  étaient  ainsi  con« 
çues  : 

»  Marseille,  le  20  frimaire  de  Tan  second  de  la 
République  une  et  indivisible. 

(10  décembre  1793). 
•  Comité  d'approvisionnements  maritimes  en  blé. 

»  Citoyens, 

<  Si,  dans  tous  les  temps  nous  avons  été  animés  de 
Tamour  de  la  Patrie  et  ambitieux  de  lui  être  utiles, 
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c*est  dans  les  occasions  essentielles  que  nous  devons, 
plus  que  jamais,  ranimer  les  sentiments  qui  nous  y 
attachent.  C'est  lorsque  nous  sommes  appelés  à  rem- 
plir une  mission  importante  que  nous  devons  nous 
livrer,  avec  le  plus  parfait  dévouement,  à  l'objet  qui 
nous  est  confié;  c'est,. enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  la  chose 
publique  que  nous  devons  nous  y  sacrifier  entière- 
rement.  Je  comprends  toutes  les  sollicitudes,  tous  les 
dégoûts,  toutes  les  difficultés  que  vous  pourrez  es- 
suyer par  les  démarches  pressantes  et  réitérées  que 
vous  serez  obligés  de  faire  pour  obtenir  tout  ce  que 
vous  demanderez,  mais  rien  ne  doit  vous  coûter  ni 
vous  arrêter  un  instant  ;  ne  vous  laissez  donc  point 
abattre  dans  les  refus  '  que  vous  pourrez  essuyer  et 
continuez  vos  démarches.  Donnez-vous  tous  les  mou- 
vements possibles  pour  parvenir  à  votre  but  ;  le  Con- 
sul de  la  République  pourra  vous  aider,  au  besoin, 
de  sa  protection,  de  ses  conseils  et  de  tous  les  moyens 
qui  seront  en  son  pouvoir. 

€  C'est  la  seule  personne  avec  laquelle  vouspuîssiez 
conférer  confidemment  de  l'objet  dont  il  s'agit,  c'est- 
à-dire  de  la  commission  qui  vous  est  donnée  de  pro- 
curer à  la  République  tout  le  blé  que  nous  pourrons 
obtenir,  à  moins  qu'il  ne  pense  lui-même  qu'en  don- 
nant connaissance  de  lout  au  Dey,  c«  ne  fut  le  vérita- 
ble moyen  de  réussir  dans  les  différentes  demandes 
que  vous  aurez  à  lui  faire.  Vous  vous  concerterez 
ensemble  là-dessus  et  vous  prendrez,  avec  lui,  le  parti 
qui  vous  paraîtra  le  plus  sûr. 

9  CSlMON.   • 

«  Complément  d'instructions  pour  le  citoyen  Gui^ 
bert,  Agent  de  la  Compagnie  d'Afrique,  à  Bône. 

c  Pleine  de  confiance  dans  le  zélé,  dans  le  patrio- 
tisme, dans  les  lumières  et  dans  les  connaissances 
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locales  du  citoyen  Guibert,  Vallière  attend  de  lui  le 
plus  grand  succès  possible  dans  les  vues  cl  après, 
pour  l'exécution  desquelles  ii  ne  négligera  aucun 
moyen  praticable. 

c  Le  Comité  d'approvisionnements  maritimes  en 
blé,  établi  à  Marseille,  a  ordonné,  à  Alger,  Tachât  de 
tous  les  blés  qu'on  pourra  s'y  procurer,  pour  être  ex- 
pédiés dans  les  Ports  de  la  République  sur  la  Médî- 
terranée. 

c  Valiiére  a  en  main  tous  les  tonds  nécessaires 
pour  les  dits  achats.  Guibert  est  chargé  d'arrêter  tous 
les  blés  qu'il  pourra,  pour  le  compte  de  la  Compa- 
gnie d'Afrique  et  à  ses  périls  et  fortune,  s'il  le  juge 
convenable. 

c  En  cas  de  refus,  il  opérera,  80U8  le  secret,  pour 
le  compte  de  la  Nation,  agira  et  se  mettra  en  règle 
avec  nous,  comme  le  pratiquent  des  commissionnai- 
res envers  leurs  commettants,  le  relevant,  en  ce  der- 
nier cas,  de  tous  les  risques  et  événements  dont  la 
commission  est  susceptible. 

»  Le  projet  est  donc  de  faire  arriver  dans  un  Port 
du  continent  de  la  République  sur  la  Méditerranée, 
quel  qu'il  soit,  à  l'Est  ou  à  TOuest  de  Marseille,  mais 
à  Marseille  principalement,  si  les  vents  le  permet- 
tent et  que  les  navigateurs  voient  jour  à  l'atteindre. 
Ils  éviteront  les  îles  d'Hyères  (Port- Vendre  et  Col- 
lioure  sont  au  pouvoir  des  Espagnols  en  ce  moment) 
et  ne  considéreront  l'tle  de  Corse  que  comme  un  lieu 
de  refuge. 

»Tous  les  Capitainesexpédiés  seront  instruitsdecette 
destination  et  leur  voyage  sera  terminé  au  Port  de  la 
République  où  ilsaborderont.  Ils  écriront,  par  exprès 
et  par  le  courrier,  au  citoyen  J.-N.  Gimon,  à  Mar- 
seille,  pour  le  prévenir  de  leur  arrivée  dans  un  de  nos 
Ports,  afin  quil  soit  disposé  de  leurs  cargaisons, 
conformément  aux  ordres  du  Comité; 
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i  Si  les  Juifs  ou  les  Neutres  ont  à  Bône  des  blés, 
Quibert  tâchera,  par  tous  les  moyens  de  prudence,  de 
les  acheter^  livrables  dans  un  des  Ports  de  la  Rëpa* 
blique.  Il  faut  faire  ces  propositions  avec  sagesse, 
ménagement,  ne  s'adresser  qu'à  des  gens  qu'il  croira 
de  bonne  foi  et  portésà  entreprendre  ces  Expéditions. 
Dans  celte  manière  de  traiter,  il  sera  stipulé  un  prix 
seul  et  unique,  pour  la  chajgo  de  blé  rendue  en 
France;  le  coût,  les  frais,  l'assurance,  les  avaries,  etc. , 
étant  sur  le  vendeur.  Le  blé  doit  être  livré  sain.  Il 
sera  payé  au  clioix  du  vendeur,  soit  au  lieu  du  dé- 
barquement, soit  à  Bdne,  soit  à  Alger,  soit  à  Livour- 
ne,  en  telle  monnaie  qui  sera  convenue,  après  la  li- 
vraison au  lieu  du  déchargement.  On  ne  limite  aucun 
prix,  s'en  rapportant  au  zèle  et  aux  lumières  de  Gui- 
bert  qui  n'écoutera  pas,  sans  doute,  des  prétentions 
extravagantes  et  horriblement  exagérées.  Il  doit  ce- 
pendant apprécier  nos  besoins  de  blé  et  les  obliga- 
tions à  contracter  par  les  vendeurs  et  exciter,  en 
conséquence  leur  cupidité^  jusqu'à  un  certain  point, 
afin  de  les  déterminer  à  ces  sortes  de  marchés  qui 
nous  sont  très  convenables  sous  toutes  sortes  de  rap- 
ports: on  désire  pouvoirenconclure  un  grand  nombre. 
L'intérêt  est  tout  puissant  sur  les  Juifs  et  autres.  On 
peut  encore  stipuler  de  payer  le  blé,  au  prix  qu'il 
vaudra  à  Lîvourne,  le  jour  de  sa  livraison  en  France 
et  accorder  une  prime  en  sus,  toujours  payable  au 
choix  du  vendeur,  après  la  livraison.  S'il  est  homme 
connu  et  solide,  ayant  Etablissem»^nt  à  Alger,  on  peut 
lui  compter  une  avance  remboursable  en  cas  de  non 
livraison. 

»  Au  i^este,  les  marchés  ci-dessus  ne  conviennent 
que  pour  les  blés  déjà  livrés  par  le  Bey  de  Constan- 
tlne,  et,  dans  le  cas  inadmissible  où  ce  Gouverneur 
continuerait  ses  livraisons  aux  Juifs,  Neutres  otEooe* 
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mis^  il  faut  franchir  tout  obstacle  pour  obtenir  t"ut 
le  blé  exclusivement,  en  droiture  du  Bey  lui-môme. 
Il  faut  se  hâter  d*abord  d'enlever  par  bâtiments  Neu- 
tres et  à  défaut  par  bâtiments  Français,  les  deux  char- 
gements que  le  Dey  vient  de  promettre,  à  38  piastres 
le  cafiis  et  pour  lesquels  ce  Souverain  a  expédié  les 
ordres  les  plus  forts  au  Bey  ;  et,  ensuite,  si  ce  prix  de 
38  piastres  est  insuffisant  pour  que  ce  Gouverneur 
continue  ses  envois  de  blé,  il  faut  y  mettre  un  prix 
supérieur,  quoique  le  Dey  ait  accordé  cinqâ  six  char- 
gements, au  prix  de  38  piastres.  Le  meilleur  moyen 
d'obtenir  beaucoup,  est  de  bien  payer.  Cet  argent 
employé  sagement  et  de  manière  à  ce  que  Thonneur 
du  Dey  ne  soit  pas  compromis,  est  le  meilleur  pro- 
tecteur. Il  convient  aussi  do  récompenser  ses  Officiers, 
qui  vous  serviront  bien,  en  évitant  cependant  une 
profusion  inutile  et  en  suivant  Téconomie  possible.  Il 
est  à  espérer  que,  par  ce  moyen,  tous  les  blés  nous 
viendront  promptement  et  abondamment.  Les  étran- 
gers ne  doivent  plus  rien  avoir  :  ils  n'ont  que  trop  eu. 
Le  Dey  lui-même  en  est  convaincu  et  ses  promesses 
me  donnent  les  plus  douces  espérances.  Les  choses 
venues  à  ce  point,  plus  ou  moins,  Guibert  chargera 
sur  les  bâtiments  Neutres,  quand  il  en  aura,  et,  à  dé- 
faut, sur  bâtiments  Français,  en  observant  les  précau- 
tions suivantes  : 

â  Quand  ce  sera  sur  bâtiment  Neutre,  qu'il  soit  ca- 
pable d'un  coup  de  main,  embarquez  dessus  un  Su- 
brecargue  Turc  ou  Maure,  sujet  d'Alger,  et,  à  défaut, 
un  Juif  également  sujet  d'Alger.  La  cargaison  doit  pa- 
raître faite  pour  compte  Algérien,  ou  du  Subrecargue 
lui-même  et  à  sa  consignation,  et  il  faut  donner  à  ces 
chargements  la  destination  simulée  pour  Gènes.  S'ac- 
corder avec  lesSubrecargues  et  les  Capitaines  neutres 
pour  les  récompenses  à  leur  payer  après  leur  arrivée 
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et  la  consignation  du  blô  dans  un  Port  de  la  Républi- 
que ;  prendre  toutes  les  mesures  que  Texpérience  et 
la  prévoyance  suggéreront  pour  que  rien  ne  décèle  la 
simulation  et  pour  que  ces  étrangers,  ne  puissent 
abuser  de  leur  écrit  dans  la  traversée.  Il  serait  bon 
que  le  Subrecargue  fut  au  fait  du  commerce  et  un 
homme  de  confiance,  afin  que,  si  un  ennemi  le  condui- 
sait à  Gènes,  destination  simulée,  il  put  vendre,  exi- 
ger et  reporter  le  produit  à  Bône  ou  à  Alger,  pour 
le  même  compte  simulé.  Cet  expédient  serait  un 
grand  malheur  en  privant  la  République  du  blé, 
mais  conserverait  au  moins  la  propriété.  Il  faut 
enfin  que  le  Subrecargue  et  le  Capitaine  s'obligent 
expressément,  sous  serment,  deprendre toutes  lesme- 
sures  pour  arriver  dans  les  Ports  français,  et  la  meil- 
leure garantie  est  une  gratification  sufi&sante  à  leur 
arrivée  dans  un  des  dits  Ports  sur  cette  mer.  Dans  le 
cas  où  la*  simulation  et  le  Subrecargue  (car  il  faut  Tun 
et  l'autre),  ne  pourraient  s'obtenir,  il  faut  renoncer  à 
l'emploi  des  bâtiments  étrangers  et  courir  nécessaire- 
ment tous  les  risques  soifs  Pavillon  Français.  Il  est 
indispensable  d'exigerdes  Capitaines  etSubrecargues 
étrangers  une  obligation  particulière  d'aller  en  Fran- 
ce, où  il  sera  fait  mention  des  récompenses  promises 
s'ils  y  arrivent  avec  leur  cargaison  de  blé.  Obliga- 
tion réciproque  dont  un  double  restera  entre  les  mains 
deGuibert  et  l'autre  dans  celle  des  récompensés, 
mais  avec  de  sages  mesures,  afin  que  cette  pièce,  en 
cas  de  visite  de  l'ennemi,  ne  parvienne  pas  à  sa 
connaissance  et  ne  prouve  la  dissimulation  :  s'il  est 
quelque  meilleur  moyen,  il  sera  préféré.  Si  on  pou- 
vait se  dispenser  d'embarquer  cette  pièce,  cela  vau- 
drait mieux. 

B  En  cas   que  les  bâtiments  Neutres  ou  Français 
soient  foroés  d'aller  à  Gènes,  ils  seront  adressés  à 
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J.  B.  Romayrone,  négociant,qui  dirigera  leur  marche. 

»  Si  Gaibert  emploie  des  bâtiments  Français,  il  est 
également  bien  d'observer  la  simulation  comme  pour 
les  Neutres,  au  moyen  d*un  Subrecargue,  Musulman 
ou  Juif.  Cette  précaution,  en  cas  de  prise  par  l'enne- 
mi pourrait  sauver  au  moins  la  valeur  de  la  car- 
gaison. 

B  II  est  juste  aussi  d'accorder  une  gratification  aux 
Capitaines  français  qui  porteront  leur  cargaison  dans 
un  Port  de  la  République.  Leur  patriotisme  n'a  sans 
doute  pas  besoin  de  cet  aiguillon,  mais  doit  être  ré- 
compensé. Guibert  prendra  aussi  avec  eux  les  mesu- 
res les  plus  sages,  et  doit  être  bien  sur  de  leur  répu- 
blicanisme prouvé,  avant  de  leur  confier  les  subsis- 
tances de  l'Btat. 

B  Valliére  confirme  par  les  présentes  les  instruc- 
tions précédentes  d'hier  et  d'avant-hier,  imparfaite- 
ment rédigées  par  manque  de  temps.  Il  prévient  en- 
core qu'il  Y  a  à  Bône  un  gros  Vénitien  presque  char- 
gé de  blé  appartenant  aux  Juifs.  Ce  serait  une  bonne 
affaire  de  pouvoir  se  procurer  bâtiment  et  cargai- 
son. 

»  Ci-joint  deux  décrets  d^  la  Convention  dont  voas 
ferez  connaître  les  dispositions  à  tous  les  négociants. 
Elles  sont  très-propres  à  attirer  des  subsistances 
dans  nos  Ports. 

»  Il  ne  faut  pas  trop  charger  les  bâtiments  pour 
les  tenir  plus  légers  et  plus  propres  à  échapper  à  la 
poursuite  de  l'ennemi. 

9  La  plus  grande  extension  au  présent  projet  est 
recommandée  au  citoyen  Guibert,  par  Bressan  et  Val- 
Hère,  chargés  de  concert  de  son  exécution  et  qui  s'es- 
timeront heureux  dusuccèsdu  dit  Agent.  Au  surplus, 
quoiqu'une  sage  économie  ne  doive  pas  être  perdue 
de  vue»  il  faut  aussi  ne  pas  risquer  de  manquer  notre 
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objet.  C'est  à  lui  de  concilier  l'importance  du  succès 
au  point  de  vue  économique  qu'on  ne  doit  pas  négli- 
ger. Il  serait  peut-âtre  t>on,par  exemple,  d'augmen- 
ter un  peu  le  prix  qu'on  paye  aux  Maures,  afin  qu'ils 
apportent  leui*  blé  au  marché  avec  plus  de  célérité  et 
d'alKtndaDco. 

s  C'eBt  du  blé  principalement  et  t>eaucoup  qu'il 
faut,  mais  à  défaut  :  orge,  lèves,  mais.  Ne  balancez 
pas  à  tout  accepter. 

1  On  le  répète,  captez  le  Bey,  sondez  la  quantité 
de  blé  qu'il  peut  encore  fournir  et  pressez-le  en  con- 
séquence; ëconduisey.  les  étrangers,  que  tout  soit  pour 
la  Patrie!  qu'il  nous  serait  glorieux  d'être  en  même 
temps  ses  enfants  et  ses  nourriciers  ! 

<  Si  La  Calle  peut  fournir,  prenez. 

>  L'essentiel  est  d'avoir  du  blé  et  promptement, 
beau  et  très-sain  tant  que  possible  ;  maisun  peu  in- 
férieur; il  convient  encore  de  s'en  accommoder  à 
plus  bas  prix,  comme  déraison. 

0  SI  en  quoi  que  ce  soit  l'Iiïlervention  des  soussi- 
gnés est  nécessaire,  elle  sera  employée  avec  zèle,  et, 
on  espère,  avec  efUcacité. 

•  Guibert  est  autorisé  à  noliser  tous  les  bdtimenls 
nécessaires  et  d'en  demander  en  France.  Alger  lui 
fournira  ceux  qu'il  pourra. 

V  L'adresse  Â  Marseille  est  J.  N.  Oimon.préposéà 
la  direction  du  présent  projet;  compte  lai  doit  être 
rendu. 

■  Les  Capitaines  auront  ordre,  en  cas  de  poursuite 
de  l'ennemi,  de  jeter  à  la  mer  tous  paquets,  lettres  et 
papiers  autres  que  ceux  relatifs  à  la  simulation  qu'il 
faut  assurer  par  tous  ies  moyejis  possibles,  de  ma- 
nière qu'il  paraisse  clairement  alors  que  la  propriété 
est  Algérienne.  Le  Subrecargue  est  seul  propriétaire 
ou  Vekil  de  quelque  grand,  ou  Officier  de  BOne  ou  de 
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Constantine.  Il  faut  avoir  soin  que  le  contrat  d'affrè- 
tement soit  victorieusement  k  Tappui  de  la  simulation 
et  concorde  exactement  avec  les  dépositions  que  le 
Subrecargue  pourrait  être  forcé  de  faire  à  l'ennemi. 

C'est  sans  doute  trop  de  détails  Citoyen  Guibert  :  il 
n'en  fallait  pas  tant»  d'après  la  connaissance  que  nous 
avons  de  vos  lumières  et  de  votre  talent,  mais  le  dé- 
sir de  bien  faire  nous  a  rendu  faciles  et  agréables  les 
explications. 

«  Courage,  allez  à  Constantine  si  besoin  est.  D'une 
manière  ou  d'autre  il  faut  vous  distinguer.  Apprenez, 
avant  que  nous  terminions,  que  nous  avons  tout  lieu 
de  compter  sur  l'attachement  et  la  protection  du  Dey. 

Adieu,  succès,  prospérité  et  fraternité. 

« 

t  Alger,  le  7  pluviôse.  Tan  2  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible  (le  26  janviisr  1794,  vieux 
style.)  » 

t  Signé  :  Valliàrb  et  Bressan.  » 

P. -S.  Le  Citoyen  Guibert  est  prié  de  garder  sur  ses 
opérations  et  le»  nôtres  le  secret  nécessaire  en  tout 
ce  qui  sera  possible.  ~  Deus  protegat  ! 

»  Alger,  le  10  pluviôse,  29  janvier  1794. 

»  Vallière  à  Nicolas  Gimon, 

t  Qu'il  est  cruel,  pour  nous,  que  les  ordres  du  Comité 
d'approvisionnements  en  blé,  ne  nous  aient  pas  été 
donnés  plus  tôt  !  Tes  craintes  ne  sont  que  trop  fon- 
dées. Le  temps  des  Traites  des  denrées  est  passé  ;  les 
étrangers  pendant  notre  silence  et  notre  inaction  en 
ont  prodigieusement  enlevé  par  Oran,  par  Arzeou  et 
par  Bône  et  même  par  Tedelès  (1).  Ils  viennent  de  finir 
d'enlever  tous  les  comestibles  dont  les  prises  Améri- 

(I)  D«Uyt. 
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catnes  étaient  chargées.  Malgrércela,  la  Gie  Bressan  et 
moi,  nous  nous  sommes  bien  pénétrés  du  projet  du 
Coniité  et  de  tes  instructions,  et  nous  avons  vu  jour 
à  glaner  encore  apré»  la  moisson  des  autres.  Le  don 
de  Furne  d*or  nous  a  paru  au  préalable  indispensa- 
ble, sans  lequel  nous  ne  pouvions  espérer  grand  suc- 
cès. Elle  nous  a  précédé  chez  le  Dey.  Je  m'y  suis 
rendu  ensuite  en  compagnie  de  Bressan  et  de  l'Agent 
de  la  compagnie  d'Afrique. 

»  J'ai  tenu  à  ce  Souverain  un  discoursanalogue  aux 
circonstances  heureuses  que  la  République  vient  d'é- 
prouver, et,  insensiblement,  j'en  suis  venu  à  Tarticle 
Subsistances.  J'ai  demandé  les  blés  d'Arzeou,  ceux 
d'Alger  et  ceux  de  Bône,  Il  a  répondu  qu'il  n'y  en 
avait  pas  dakis  la  province  de  Mascara,  qu'il  y  en 
avait  peu  dans  les  magasins  du  Beyiik  et  il  a  tout 
promis  pour  Bône.  Nous  avons  expédié  sur  le  champ, 
à  Mascara,  et  les  lettres  du  Bey  arrivées  hier  disent 
qu'il  ne  peut  pas  livrer  un  seul  grain  d9  blé  ni  d'or- 
ge. Le  blé  est  très-cher  ici.  Le  Dey  craint  le  mur- 
mure du  soldat  et  ne  peut  rien  accorder  des  maga- 
sins de  Beyiik  :  nous  n'avons  donc  plus  de  ressources 
que  Bône.  Les  ordres  du  Dey  au  Bey  de  Oonstantine 
sont  partis  depuis  six  jours  et  sont  très-forts  ;  ils  per- 
mettent de  livrer  tous  les  blés  aux  Français,  au  prix  de 
38  piastres  le  cafiz  (nota  :  on  en  paye  jusqu'à  45). 

»  Nous  avons  instruit  en  même  temps  l'Agent  de  la 
Compagnie,  à  Bôoe,  de  ces  dicq[K)sitfons  afin  qu'il  ea 
presse  l'exécution  et  qu'il  charge  tout  de  suite  tous 
les  bâtimeats  qu'il  aura.  Il  lui  est  enjoint,  aussi  forte- 
ment que  possible,  de  faire  la  plus  grande  extraotion. 
Les  ordres  du  Dey  sont  tels.  Ce  Prince  nous  faisant 
beaucoup  espérer  en  réponse  à  nos  prières,  et  les 
Comptoirs  de  la  Compagnie  ayant  de  grandes  dettes, 
notre  marche  aurait  été  entravée  faute  de  fonds.  J'ai 
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obtena  50  mille  piastres  fortes  du  Dey  qui  nous  les  a 
prêtées  de  la  meilleure  grâce  du  monde  et  qui  servi- 
ront pour  les  acliats  de  blè  et  pour  la  Compagnie. 
Nos  vœux  seront  remplis  si  l'extraction  est  considé- 
rable et  si  le  fruit  de  notre  travail  parvient  à  nos 
concitoyens. . .  Le  Dey,  le  Bey,  son  Vekil,  tout  a  été  et 
sera  mis  en  usage  pour  réussir;  Tœuvre  est  bien  com- 
mencée, puisse-t-elle  arriver  à  beureuse  fin.  Je  crois 
que  nous  aurons  au  moins  les  six  mille  charges  or- 
données. 

»  J'apprends  avec  indignation,  par  le  Dey  même, 
que  les  Anglais  ont  osé  lui  demander  de  nous  refuser 
tout  secours,  afin  de  nous  laisser  périr  par  la  famine. 
Le  Dey  a  répondu  en  homme  maître  dans  son  pays  et 
en  ami  des  Français.  Le  Consul  Anglais  a  fait  une 
seconde  tentative  tout  aussi  infructueuse  que  la  pre- 
mière. Ce  début  me  fait  espérer  de  la  persévérance  de 
la  part  du  Dey,  mais  ne  me  livre  pas  moins  à  de  vives 
inquiétudes  pour  Tavenir. 

»  Au  re^,  continuons  à  être  vainqueurs  et  nous 
obtiendrons  toujours  beaucoup  ici.  Tu  dois  savoir  que 
la  navigation  et  le  commerce  ennemis  travaillent  de- 
puis longtemps,  comme  en  pleine  paix,  sans  escorte 
et  sans  périls.  N'y  aurait-il  pas  moyen  de  mettre  en 
mer  quelques  bâtiments  de  TBtat  et  quelques  Corsai- 
res particuliers  qui  balayeraient  la  navigation  enne- 
mie et  protégeraient  la  nôtre? 

•  P.-5.  —  Le  17  Pluviôse  (5  février).  » 

c  Le  bon  génie  de  la  République  nous  protège,  Ci- 
toyen. Les  ordres  tout  puissants  du  Dey  viennent  de 
nous  obtenir  du  Bey  de  Mascara  un  chargement  de 
blé  à  Arzeou. 

»  Le  Bey  de  Constantine  a  répondu  au  Dey  que  nos 
bâtiments  chargeraient  à  Bône  le  plus  tôt  possible. 
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»  Les  Espagnols  croisent,  depuis  cinq  à  six  Joars. 
en  vue  de  ce  Port;  il  faut  qu'un  coup  de  vont  les  éloi- 
gne. Une  Escadre  Espagnole  croise  sur  Tunis;  on  dit 
qu*une  seconde  doit  croiser  sur  Bône. 

»  L'ennemi  est  partout.  C'est  un  grand  tourment 
pour  nous  de  travailler  au  milieu  de  tant  de  dangers. 
Nous  ne  posons  les  pieds  que  sur  des  charbons  ar- 
dents. Mais  Dieu  et  notre  courage  nous  sauveront  . . . 

»  VALLlàRB.  « 

Le  Mercanti  de  fiône  confirma  à  Guibert  les  ins- 
tructions que  le  Dey  avait  données  au  Bey  de  Cons- 
tantine;  mais,  à  ce  moment,  les  magasins  de  ce  der- 
nier étaient  vides,  tout  avait  été  enlevé  par  les  Juifs, 
et  riiiver,  ainsi  que  le  mauvais  état  des  routes,  rete- 
naient les  Arabes  de  l'intérieur,  qui  auraient  été 
à  même  d'apporter  des  grains.  A  ce  moment,  La  Galle 
n'avait  plus  que  son  approvisionnement  de  deux 
mois  de  vivres,  et  l'argent  faisait  défaut  à  Béne  aussi 
bien  qu'à  La  Calle  pour  en  acheter  et  m&me  pour 
payer  les  Lismes  en  retard.  Heureusement  que  les 
Arabes  de  la  Mazoule  ne  les  tourmentaient  pas. 

«  A  La  Calle,  le  22  pluviôse,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique. (10  février  2794,  vieux  stylej. 

«  Au  citoyen  Valliére. 

•  Le  Citoyen  Guibert,  s'est  rendu  ici  pour  me  com- 
muniquer les  différentes  lettres  que  vous  lui  avez 
écrites.  Nous  n'avons  pas  eu  de  la  peine  à  nous  en- 
tendre. Enfants  de  la  Patrie,  nous  sommes  tout  à  elle, 
trop  heureux  d'avoir  des  occasions  de  lui  marquer 
notre  zélé  et  notre  dévouement.  Réduits  à  l'inaction, 
faute  de  fonds  et  de  moyens  de  nous  on  procurer,  nous 
ne  pouvions  que  gémir  sur  le  commerce  que  faisaient 
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les  interlopes  au  prèjadice  des  plus  chers  intérêts  de 
notre  Pairie.  Votre  patriotisme  a  su  tout  aplanir,  le 
nôtre  e3t  d*y  répondre  en  faisant  tout  ce  qui  dépend 
de  nous  pour  le  succès  de  vos  vues.  Quoique  la  Com- 
pagnie nous  mande  seolement  de  préparer  les  v^ies 
pour  une  extraction  considérable  de  grains,  nous 
n'hésitons  pourtant  pas  de  prendre  pour  son  compte 
deux  chargements  que  vous  venez  d^obtenir  du  Dey  et 
que  nous  expédierons  aussitôt  que  le  Bey  nous  les  aura 
fait  remettre.  Il  n'y  a  malheureusement  dans  ce  mo- 
ment-ci, guèreplus  de  lOOcafi&s  de  blé  dans  ses  Maga- 
sins et  il  faut  que  le  surplus  vienne  de  la  montagne  : 
il  n'est  que  trop  à  craindre  que  les  pluies,  la  diffi- 
culté des  gués  de  rivières  ne  nous  contrarient. 

»  Le  Citoyen  Guibert  àson retour àBône,  n'oubliera 
rien  pour  s'assurer  la  totalité  ou  partie  du  blé  que  les 
Juifs  peuvent  y  avoir,  en  sorte  que  le  départ  du  ca- 
pitaine Mordeille  soit  différé  le  moins  possible.  Cet 
Agent  vous  a  déjà  donné  connaissance  des  engage- 
ments que  le  Bey  a  pris  avec  les  Juifs  et  les  Espa- 
gnols. Vos  deux  chargements  passeront  avant  tout  : 
nous  y  comptons  du  moins,  d'après  les  ordres  que  le 
Bey  a  donnés  à  son  Mercanti  à  Bône.  Pourquoi  n'au- 
rions-nous pas  tout  le  surplus  de  son  blé  ?  II  n'y  a 
qu'un  moyen,  c'est  que  le  Dey  l'ordonne  et  qu'il  ex- 
prime dans  robligation  qu'il  en  fera  au  Bey,  la  sor- 
tie de  Stora,  comme  celle  'de  Bône.  Votre  crédit  au- 
près du  Dey,  ses  bontés  pour  la  Nation,  me  font  es- 
pérer qu'il  vous  sera  assez  facile  de  le  décider  pour 
cette  faveur.  Sans  cela,  il  sera  bien  à  craindre  que 
nous  ne  soyons  menés  comme  les  années  précéden- 
tes, c'est-à-dire  qu'après  que  le  Bey  se  serait  engagé 
pour  tout  son  blé,  il  ne  nous  en  accordât  point  ou 
presque  point. . . 

»  Nous  avonsexpédié;  cematin,  un  courrierà  Cons* 
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tantiaej^ur  demander  auBeydevous  verser  tout 
son  blé  et  en  savoir  la  quantité. 

Si  sa  réponse  est  affirmative,  le  Citoyen  Qaibert  se 
rendra  aussitôt  auprès  de  ce  Gouverneur  pour  tialter 
d^^itivement  avec  Lui.  Il  agira,  en  cela,  comme  pour 
la  Compagnie.  Mais  nous  ne  saurions  prendre  cette 
afEaire  qui  pourrait  être  très  majeure  pour  son  comp- 
te qu'après  des  ordres  précis  de  sa  part,  et  jusqu'alors 
nous  travaillerons  pour  compte  de  la  Nation,  avec  le 
plus  grand  désir  de  faire  réussir  ses  vues  et  les  vô- 
tres. 

«  Vous  connaissez  les  démarches  que  fait  la  Com- 
pagnie, combien  elles  sont  dirigées  vers  le  bien  pu- 
blic, et  qu'elle  n'attendait  que  d'être  autorisée  par  le 
Gouvernement  pour  donner  à  son  patriotisme  tonte 
Ténergie  dont  elle  est  susceptible. 

»  Le  Citoyen  Guibert  vous  a  informé  de  ma  pénu- 
rie en  blé.  J'en  ai  tout  au  plus  pour  un  mois  pour  la 
provision  de  la  Place,  et,  n'ayant  point  d'argent  pour 
en  acheter,  je  me  suis  vu  dans  la  dure  nécessité  d'en 
demander  au  Bey  200  cafi^  à  crédit.  Je  ne  serais 
pourtant  pas  sans  espoir  d'en  attirer  quelques  mille 
charges  de  la  montagne,  dans  le  courant  de  germi- 
nal, floréal  et  prairial,  surtout  si  la  nouvelle  récolte 
promet  bien,  en  ayant  de  l'argent  pour  les  payer,  car 
je  n'éprouve  que  trop  que  les  Arabes  n'entendent  pas 
de  me  vendre  à  crédit.  Il  ne  me  faudrait  pas  moins 
de  30,000  piastres  pour  me  liquider  de  mes  dettes, 
acquitter  les  charges  consenties  et  reprendre  ici  mes 
opérations  de  commerce. 

•  Je  sens  qu'avec  la  meilleur  volonté  la  Compagnie 
aurait  trop  de  risques  à  courir  pour  me  faire  ces 
fonds  que  je  n'ai  cessé  de  lui  demander.  Ne  vous  se^ 
rait-il  pas  possible.  Citoyen,  delà  suppléer  pour  ce 
besoin,  en  vous  servant  des  moyens  qui  sont  en  vo* 
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tre  pouvoir  pour  ooiis  proenror  «ette  somme  de  30 
mille  piastres  et  la  mettre  à  ma  disposition  le  plus 
t6t  possible... 

»  Hier  jet  auioiurd'hui  ooos  avcms  o6iétiré  kà  par 
des  féioiûesaiices  publiques  la  reprise.de  Toutou^.. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  de  la 

Compagnie  d^ Afrique, 

Pbïron. 

»  Bône,  10  germinal  (30  mars)  1794. 
t  A  Valière,  Consul  à  Alger, 

»  ...  Tu  me  parles  de  la  population  de  La  Calle  qui 
bientôt  serait  réduite  à  rien  s'il  ne  Tenait  des  bâti- 
ments sous  escorte.  Presque  tout  le  monde  veut  s'en 
aller. 

»  La  Place  est  à  Teau  depuis  près  de  trois  mois. 
Elle  7  a  été  pendant  quatre  Tété  dernier.  Nous  man- 
quons de  toutes  sortes  d'autres  provisions.  €ea  gens- 
là  nous  croient  abandonnés,  et  ce  qui  leur  fait  plus 
de  peine,  c'est  que  presque  personne  ne  re^it  de  nou- 
velles de  sa  famille.  Enfin,  s'il  reste  150  hommes  à  La 
Galle,  après  que  j'aurai  chargé  le  bâtiment  qui  doit  me 
venir,  ce  sera  le  hoxA  du  monde,  et  ce  serait  bien  au- 
tre chose  s'il  me  venait  une  escorte  et  qu*on  put  s'en 
aller  avec  un  peu  plus  de  sûreté. 

»  GUIBBBT.   9 

U  était  bien  difficile  de  faire  des  achats  sans  argent; 
mais,  peu  de  jours  après,  un  bâtiment,  parti  de  Mar- 
seille, apportait  12,000  piastres  à  Bône  et  9,000  pour 
Collo.  Ce  navire  avait  fait  le  trajet  en  cinq  jours. 

Le  l*'  juin  arrivait  â  Bône  un  voilier  armé  en  cour* 
se,  apportant  aussi  de  l'argent  de  Marseiiie,  qui  n'a 
mis  que  deux  jours  pour  sa  traversée,  dit  Ouiber^ 
dans  son  journal. 


—  480- 
»  A  Valliére,  Coneul. 

■  Bdoe,  5  floréal  (24  afril}  1794. 

■  Les  piastres  de  La  Calle  ont  tait  un  eUet  merveU- 
iflux  sar  l'esprit  des  Maures.  Hs  ne  les  surent  pas  plu- 
tôt dans  las  mains  du  citoyen  Peiron,  que,  le  sarien- 
demain,  ils  lui  ont  apporté,  dans  un  seul  jour,  400 
charges  de  blé  avec  promesse  de  revenir,  mais  il  est 
déjà  A  sec  d'argent. 

»  OUIBBBT.    » 

Dans  les  premiers  jonrs  d'avril,  Ouibert  parvenait 
à  expédier,  à  Marseille,  trois  bâtiments  portant  1,730 
caffis  de  blé  ;  il  lui  en  restait  encore  600  caffis  en  ma- 
gasins, que  venait  de  lui  livrer  le  Bey  de  Coostan- 
line. 

Mais  en  ce  moment  qu'il  eut  fallu  ne  songer  qu'aux 
approvisionnements,  une  nouvelle  réforme  intempes- 
tive vint  Jeter  la  contusion  dans  les  ailiaires  de  nos 
Concessions  Afrlcaioes. 

f  A  Valliére,  Contul  général,  à  Alger. 

*  La  Calle,  le  33  fructidor,  l'an  III- 
(9  septembre  1794). 

■  Je  crois  nos  mers  purgées  des  pillards  Corses  et 
Anglais,  du  moins  je  n'en  ai  vu  aucun  depuis  quinze 
jours,  quoique  des  Maures  m'assurent  qu'il  y  en  ait 
encore  qui  font  la  Pèche  du  Corail  dans  les  mers  de 
Tabarque.  Je  suis  toujours  en  mesure  contre  eux  et  le 
ferai  jusqu'à  la  Un  du  mois  prochain,  malgré  que  le 
service  de  nuit  soit  entièrement  fatigant  pour  tous  nos 
frères  de  La  Calle. 

■  Quelques  bateaux  Corses  ont  voulu  nous  taire  une 
seconde  visite  de  nuit  en  débarquant  à  une  plage  voi- 
sine, ce  qui  rendait  leurs  ioteotions  plus  suspectes; 
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fldaiB  ils  lorônt  aosâi  bien  reçâs  que  la  première  fois 
et  s'en  forent  en  ripostant,  à  conps  de  pierrièrs,  aux 
Maures  que  j'aTàis  postés  à  la  défense  de  la  plage  en 
question.  Ils  n'ont  pas  été  envieux  d'y  revenir. 

»  U  me  tarde,  cependant,  de  connaître  ce  que  défi- 
nitivement le  Dey  aura  prononcé  sur  les  vingt-deux  ba- 
teaux qu'on  tient  à  Bône  et  dont  les  équipages  ont  été 
expédiés  à  Alger,  parce  que  cette  décision  doit  consi- 
dérablement influer  sur  notre  manière  d'être  ici.  Nous 
n'y  serions  pas  bien  si  les  Anglais  venaient  à  rompre 
avec  la  Régence.  La  sûreté  de  l'Etablitoement  exige- 
rait, pour  sa  défense,  des  dépenses  considérables  et 
qu'Alger  nous  permit  de  nous  fortifier,  de  nous  mon- 
ter en  toutes  cboses  pour  faire  (ace  à  quelques  fréga- 
tes et  aux  débarquements  qu'elles  pourraient  vouloir 
efEèctuer.  Dans  ce  cas,  il  serait  très  essentiel  que  l'A- 
gence put  en  être  Instruite  tout  de  suite,  afin  de  pren- 
dre des  mesures  pour  mettre  la  Place  â  l'abri  d'un 
coup  de  main  ;  ayant  vu  par  expérience  que  dans  pa- 
reil embarras  il  ne  faudrait  compter  que  faiblement 
sur  les  Maures  de  ce  canton,  et  ne  rien  espérer  que 
de  nos  propres  forces.  ••  » 

»  PeIron.  » 

La  révolution  dA  1789,  ayant  al>oli  tous  les  privilè- 
ges, ne  pouvait  laisser  sul)sisler  ceux  des  Compagnies 
commerciales.  De  très-vives  réclamations  arrivaient 
de  toutes  parts,  au  Gouvernement,  et,  parmi  les  Com- 
pagnies privilégiées  dont  on  demandait  la  dissolution, 
celle  d'Afrique  était  attaquée  avec  d'autant  plus  de 
vivacité  que,  seule  entre  ses  pareilles,  elle  faisait 
bien  ses  affaires. 

Les  Comités  de  l'Assemblée  constituante  exami- 
nèrent ie  principe  général  des  privilèges  mercantiles. 
Bertrand,  Directeur  de  la  Compagnie,  alla  exposer. 


46mt  m»,  jM  ooqdUqBt  qpÉtfiidaBdo  IteMMee  A 
i»t6»«tdfMenaM.  iiejiéaultat^^i  dtaHMtaiMta 
dîBSOhiUoa  ^  tfioks  las  Oomp^gobe,  iMvmds  odto 
d'Alri^ie. 

Ifjdq,  10  :prliml|ia  était  cond^nn^  la  flooBaace 
tfffjiflèfl  «t  11  arrf «t  es  i^iw  twit  la  ivende  laéwyalt  : 
iMil.|ï«é,du  SiittUIst  17f)l,pn}Qaii«B]t.«ii  tavHir 
d8  bws  tas  fi'caaçiits,  la  liberté  da  comaiarae  diM  ka 
Scbell^duLavsirttcttie  la  Banbaria.  Anjtakmaaâmn 
4es4:^qté8  de  la  Oane,  Satieâtti  et  Pazes  lii  fiorsa, 
une  coBveiHteB  fut  tiîto  -ai  vertu  de  tai|tte)te  cia- 
SuaateH^iK  «pqdolw  «iiMBt  la  faoolli.  de  faifQ  oh* 
pept»e  4e  leiagimtte-iokMi  iovs.  • 

Lae  OA^iUaitrs  oaeaeB  mnâaimtt  «le  partie  4a  pte* 
âuit  ^9  (eitf  péobe  é  Livopraa,  'St  oomaoe  ea  proniar 
canp  porté  mx  œaaulaDtaFes  de  UeiveUla  et  da  Oas* 
sis  lut  sulpi  de  ibsauootip  d'aulne,  elles  ne  «'an  lalat 
yéreotpas  f'S^^'onipB^iad'Afnqaa,  quoique  feit»- 
meid^tïraBléaparoesinoaiireB  aubitr-sirBa,  m  Boattat 
çfSKin^Rnt  juHfu^  ISM,  Apotiae  où  eltelât  oqipri*' 
aie  par  its  Ajnélé  dn  CmuM  (te  JSaM  initfw  (48 
pluvidae,  ao  II),  et  remplacée  par  wn  JuRepaa  an 
compta  ç|e  l'Etat,  k  qui  elle  ne  tut  d'aucun  profit 

Les  deux  millions  gitarania-huit  mille  deux 
cet^t  fiKpvnJ^ftuit  iivm  provenant  de  la  Uqulda- 
tîQQ  du  fouds  MCJAl  furent  varaéos  an  Tréaar.  r<3elBt 
4it  le  lutfOB  Saade,  une  déplorable  erreur  et  noa 
tiTUt^le  JDiu^tloe. 

liais,  avfuu  d'4Uer  plus  loia,  pasaMs  aqe  mtw 
rétrospaotive  de  la  sltuatioa  de  la  Coa^agnle  q«l 
venait  d'élre  ^nsi  dissoute. 

Voici  d'abord  le  relevé  de  ses  imenlafres  «le  fin 
d'autée,  poodant  la  deralèFe  période  de  aea  exis- 
tent i  le  ntOHTement  (le  iends  avUt  été  ; 
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ÀPUéfi  mj ...,,.., >,20p.Q00  Uvre3, 

-  1750  ..;.,, 1,218,593  - 

-  1760 ,.,.,.^ 1.450,?23  - 

-  1770  ..•.,,..  ,-, 964,441  — 

-  1775  ., 4.520.722  - 

-  1780  .,  ., 3.532.226  - 

-  1790  ,. , » 9» • , •ftpm » tftpf  2#8o5»,q01  ^- 

-  179'4  .•^,,,,, 2,084.248  - 

DÀB^  fès  dertdèi«eé  atoèes;  lés^ehairgès  ooulràDtes 
de  la  OoMpagnie  étalent  les  fiki1f«iMltfB  : 

Droits  et  présents    aux  autorités 

Bârbâresques , 188.137  lîv. 

^I^polntements  en  France,  ^  • 25.900  — 

—  à  La  Calle^  fiOne, 

Çoîlo,  tabarqUé,  Aïgér,  l'unis. . .  54.538  — 

Vivres  pour  L'a  Çalle , 56.500  — 

Impenses  diverses , , .  6.706  — 

Loyersà  Marseille *.t à. 300  — 

Pènsionsdé  retraite ^ ,  9  400  — 

Inté'rôt  du  capital  prîmîtît 72 .000  — 

Total 4*6.481  Hv. 

L'intérêt  &  six  pour  cent  avait  toujours  été  payé  ré- 
gulièrement aux  Actionnaires.  La  mauvaise  lidminis- 
tration  du  Directeur  principal,  Armeny  de  Benezét, 
avait  réduit  le  fonds  social  à  moins  de  cinq  cent  mille 
francs.  Benezét  fut  révoqué  et  remplacé  par  un  sieur 
Martin,  dont  Thabileté  sauva  la  Compagnie  d'une 
ruihe  imminente^ 

t  Jamais,  disent  les  Mémoires  du  temps,  les  affai- 
res ne  furent  dans  une  situation  plus  florissante,  et  cet 
état  prospère  était  dû  aux  soins  que  prenait  le  sieur 
Martin  de  conduire  les  opérations  de  la  Compagnie 
sur  tes  principes  d'une  Société  marchande,  de  rendre 
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son  administration  économe,  exacte  et  fidèle,  et  de 
n*empIoyer  en  Barbarie  que  des  sujets  probes,  sages 
et  conciliants  avec  les  Maures.  Chaque  année,  les  Ac- 
tionnaires recevaient  un  assez  fort  dividende  (300,000 
livres),  et  la  moyenne  annuelle  des  exportations  de 
blé  qui,  dans  la  période  précédente,  était  tombée  à 
vingt  mille  charges;  était,  en  i773,  de  quatre-vingt- 
cinq  mille.  Dans  ce  chifEi*e  n'étalent  pas  comprises 
les  exportations  du  Cap  Nègre,  de  B6ne  et  de  Collo. 

«  Trois  ans  après,  lorsque  Martin  mourut,  le  fonds 
social  était  de  quatre  millions  cinq  cent  mille 
francs,  indépendamment  des  créances  douteuses,  de 
la  valeur  des  édifices  de  la  Compagnie  et  de  quelques 
marchandises  qui  restaient  invendues  dans  les  ma- 
gasins. Cent  à  cent  vingt  navires,  dont  le  fret  coûtait 
annuellement  trois  cent  mille  livres,  étaient  em- 
ployés au  transport  des  marchandises  et  denrées 
achetées  par  la  Compagnie. 

«  La  Compagnie  vendait  son  corail  brut  à  des  fabri- 
cants de  Marseille,  qui  le  travaillaient  et  le  versaient 
dans  le  commerce.Les  négociants  TexpédiaientenBar- 
barle.en  Egypte, en  Syrie,.en  Bussie,en  Perse  et,enfin, 
dans  les  diverses  parties  des  Indes  Orientales.  Chacun 
de  ces  pays  recevait  les  divers  ouvrages,  couleurs  et 
qualités  à  sa  mode  et  à  ses  usages.  De  ces  envois,  de 
ces  expéditions  lointaines,  il  résultait  un  commerce 
d'échange  d'un  avantage  immense  pour  Marseille, 
indépendamment  de  celui  d'occuper  une  quantité 
considérable  de  bras  pour  la  fabrication  de  ce  pro- 
duit, occupation  dont  on  ne  peut  se  faire  une  idée 
qu'en  sachant  que  le  corail  brut  doit  passer  par  qua- 
torze mains  pour  arriver  à  sa  pleine  confection  et 
être  livré  au  commerce. 

<r  Enfin,  si  le  corail  des  Concessions  était  d'un  pro- 
digieux avantage  pour  cette  ville,  l'Etat  y  trouvait  de 
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son  côlé,  pour  sa  marine,  une  ressource  qu*il  appré- 
ciait d'autant  mieux  que  la  Comp^nie,  en  lui  for- 
mant des  marins  devenus  excellepLs  à  son  école,  par 
les  dures  épreuves  où  ils  devaient  passer  sur  une  côte 
aussi  orageuse  que  celle-ci,  ne  recrutait  jamais  aux 
dépens  de  l'arméç  navale  pour,  ses  l^esoins.  Car, 
chose  remarquable,  elle  employait  des  hommes 
qu'elle  appelait  de  l'intérieur  de  la  Provence  et  eu 
faisait  des  marins  q^i,  sans  la  pèche  du  corail, 
n'eussent  jamais  connu  la  mer  ;  et  ces  hommes  se 
succédaient,  en  Afrique,  de  telle  manière  que,  non- 
seulement  ils  suffisaient  à  la  pèche,  mais  encore  à 
tous  les  divers  travaux  de  la  Colonie  (!)• 

t  Les  relations  d'amitié  que.  les  marchands,  dés  la 
première  année  de  leur  mstallation,  avaient  eu  soin 
d'établir  avec  le  Cheikh  des  tribus  de  la  Mazoule, 
étaient  maintenues  avec  une  grande  attention.  La 
bienveillance  de  ct^  Chef  puissant  était,  en  quelque 
sorte,  pour  le  Comptoir  de  la  Galle,  une  question 
de  vie  ou  de  mort.  Il  n'eût  tenu  qu'à  lui  d'anéantir  en- 
Uérenient  le  commerce  de  grains  que  faisait  la  Corn- 
pagpie,  si  cette  dernière  eût  été  assçz  imprudente 
pour  l'indisposer  contre  elle.  Les  marcliands,  aûn  de 
sassurer  son  bon  vouloir  d'une  manière  définitive, 
lui  avaient  permis  de  percevoir,  à  son  profit,  une 
taxe  assez  forte  sur  tout  le  blé  qui  était  e.ubarqué, 
ainsi  qu'un  droit  de  sortie  de  dix  piastres  sur  tous 
les  chevaux  que  l'on  transportait  à  Marseille. 

C'était,  chaque  année,  60  à  70.000  francs  qui 
étaient  versés  au  Cheikh  de  la  Mazoule  ;  mais,  com- 
me il  était  intéressé  lui-même  à  ce  que  les  achats  de 
grains  se  lissent  en  grand  nombre,  Icfs  marchands 
avaient  la  liberté  d'en  exporter  autant  qu'ils  vou- 
laient. 

(I)  Bande. 
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Préoccupée  des  ôeufe  idtéréts  de  son  commerce,  là 
Compagnie  avait  même  slipulé,  avec  U»  Arabes,  que 
si  l'un  d^enx  ttîaft  un  ChréCieu,  hors  du  (M  dé  guerre 
ou  de  légitime  défense,  il  ne  payerait  qtie  oinq  àétUs 
piaètres,  tandis  que  le  Chrétien  qui  aurait  tué  mt 
Ârat)e  serait  taxé  de  huit  cetUë.  C'était  ponsser  tn 
peu  Mû  le  mépris  de  sa  dignité  ;  mais,  en  flatfMt 
ainsi  les  préingés  des  Arabes,  les  marchands  espé- 
raient qu'ils  se  montreraient  plus  accconmiodantsdans 
les  transactions  commerciales. 

Enfin,  en  1*750,  la  Compagnie,  voulant  augmenter 
encore  la  sCtreté  de  ces  relations,  demanda,  au  Dfv^n 
d'Alger,  de  lui  accorder  une  certaine  part  danÉ  Ik 
riomination  du  Cheikh  de  la  Mazoule.  Le  Divan  ayafnt 
accueilli  favorabiement  cette  requête  des  marchands, 
il  hit  déciéé  que  le  Cheikh  nomfmé  par  le  fief  de 
Constantine  ne  pourrait  entrer  en  fonctions  quf après 
atoir  été  agréé  par  le  Directeur  français  chargé  M  hii 
remettre  le  bprnous  dlnvestitore. 

La  Compagnie  exerçait  une  grande  iûfhience  dans 
le  pays.  Le  patois  provençal  devenait  familier  àttl 
trftms  toisraes,  perlsuadéés  qu'elles  apprehaient  h^ 
français.  De  grands  troùpeatix,  dans  fesquels  étaient 
intéressés  nos  Agents,  étaient  devenus  des^prbprf&té^ 
communes  entre  Arabes  et  Bu^péens  ;  et,  pour  dé^ 
fendre  ces  magiâshvs,  ces  cultures,  contenir  les  indi* 
gènes,  quelles  ètalient  les  forces  de  la  Compagnie  ? 

La  garnison  de  La  Caliez  esomposéede  cinqiMmte^ 
tèièrans,  commandée  par  un  Cafpftaine,  et  SM^mée  de 
sht  pièces  de  quatre  qui  n'ont  jamatis  fait  feu  qu'à 
poudre,  en  signe  de  réj<yefâsai»ce. 

Toutes  dés  mesurés,  atïssi  habiles  que  sages,  assu- 
raient la  libre  possesÈsfo^  de  La  Callé  bien  miemc 
qu'un  corps  de  troupes  entretenu  à  grands  frais.. 

Mais,  avec  des  gens  au  caractère  capricieu^^i;  ^f|- 
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li^liieea  osètnelMips} qaf anMesr  de  Morâ,  tooMi  ms 
flMaiftasfiiptai^BiMte  pMT  là  Coopagiito  rie  fomit 
9M  B^gitiièfMi0p«  ébBêefém  sartoÉt  te»  lé»  é»' 

La  correspondance  du  Directeur  de  La  Galle  esb  Mb 
tetHMlive  :  elle*  noaë  démènlff»'  h»  cvpitfllô  iueattable 
desPaehas  et  «Tèe  Beyv  8^iMi{Miniifli  «KMliiAiveiiiefitdw 
biens  de  leurs  sujets.  Tout  Agent  dci<Mfi?i#ti€meat 
tùJBb4  à(|MBl9aa  degré (p^r  fâtiAnfr  la*  MérarcHlie, 
obeiehail,  avant  toot^^à*  stertehtr  eii  pressuraitt 
sans,  podeotf  les  i»opiiliUiii«B  pài^  tous  lee  nfoyetis 
alors  en  pratique.  C'était  me  expMtaHon  orgdiri^ 
sée  SBttuae  Tâsla  éciieUe,  wtBà&  aon  une  admiMstra- 
Ifoa  ;  on*  en>  sortait  le»  naios  pteines  d'or,  de  sang  et 
delMie. 

Quand  le  Faeha  eu  le  Biy  stenta^  qt^^am  fôn^tioA- 
naireensoësondtBaYaitsuffisaAiiiiéiït  rançonné  ou 
mMgé  son  idoodey  —  éxpreeeiow  and)e  oonMcrèe^,  «^ 
qn^il- avait,  en  un.  uoi^  fait  son  mmffot,  -^  p6\xt  me 
servir  d*une  expression  triviale,  mais  iostdaient  art»- 
ptldrible  ici,  il  le  vèiroqiialteaprioieusementel;  lui  fai- 
sottr  rimdre  gorga,  sootentà  Faidede  supplices  Itar- 
iMires.  Un  autre,  aussi  avide  que»  le  pitècédMit;  ètttit 
ncmoDé  àstb  plaee^  }«nqu*à  eei  qiie  scfà  tour  cTalHneAter 
le  trésor  du  souverain  maRre  arrivât  aussi.  Afin  ée  se 
soustraire  à  de  telles  spoliations,  la  dernière  res- 
flÉMurdè  était  de  càeCver  son  bien,  d*affecter  la  misère 
pour  né  pas  tetitèr  isL  cupidité. 

N09fi  voyons  que  cet  amour  de  Targent  fut  cause 
que  les  Beya  de  Coastaotinev  oubliant  leurs  engage- 
ments, ne  consultaient  même  plus  la  Compagnie  sur 
le  choix  des  Cheilchs  de  la  Màzoulé,  ef  qu'ils  ven- 
daient ééis  loitctlons  kicrativestoplus  offrant  des  mem- 
bres de  la  famille  féodale  dés  Oolad  Dieb.  Poussant 
mètoë  les  choses  plus  loin,  excités  en  cela  par"  des 
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marchands  Joils,  ils  faisaient,  pour  leur  propre 
compte,  le  commerce  et  l*exportation  des  grains,  bien 
que  la  Compagnie,  qui  devait,  seule,  Jouir  de  pe  pri- 
vilège, fût  tenue  d'en  payer  très  régulièrement  les 
droits* 

On  exigeait,  en  outre,  des  cadeaux  de  joyeux  avè- 
nement à  Toccasion  d'une  noce,  d'une  naissance, 
d'une  fête  musulmane,  etc. 

Nous  trouvons,  dans  nos  archives,  une  liste  détail- 
lée indiquant  la  composition* de  ces  cadeaux  en  na 
ture  adressés,  en  1783,  au  Bey  de  Oonstantine  ;   elle 
est  assez  curieuse  ;  la  voici  : 

t  Perles.  —  Diamants  —  Sirop  de  capillaire.  — 
Bouteilles  de  liqueurs  assorties.  —  Cannelle.  —  Mus- 
cade. —  Girofle.  —  Poivre.  —  Drap  de  couleur.  — 
Bagues  montées  en  diamants.  —  Pistolets.  —  Café 
Molca.  —  Toile  de  Hollande.  —  Tabac  d'Arles  —  Ba- 
zin des  Indes.  —  Sucre  royal.  —  Confitures.  -  Chaî- 
ne en  or  pour  montre.  —  Tabatières.  ^  Montres.  — 
Poudre  de  guerre 

On  comprend  que,  soumise  à  de  pareilles  obliga- 
tions et  le  commerce  ne  marchant  pas,  la  Compagnie 
ne  pouvait  que  se  ruiner. 

Voyons  maintenant  les  opérations  de  la  nouvelle 
Compagnie,  dite  Agence  d'Afrique  : 

Marseille,  le  7  floréal,  2*  année  de  la  République 
une  et  indivisible  (26  avril  1794). 

Jules-Nicolas  Gimon  au  Citoyen  Vallière, 
Consul  de  la  République,  à  ^Iger, 

Citoyen  Consul, 

«  Tu  auras  peut-être  déjà  appris  que  j'ai  été  nom- 
mé Directeur  de  V Agence  d'Afrique  par  la  Commis- 
sion de  Paris;  mes  collègues  sont  au  nombre  de  cinq. 
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de  aorte  que  nous  sommée  six»  Celte  nemmation  est 
apfiroavée  par  leOoiàitô  éedalol  public.  L'Agence 
resiplaçe  la  ei-devant  Compagnie  d'Afrique  (à  comp- 
ter du  19  pluviôse)  et. suit  entiôrement'  rorganisalioQ 
de  cella^i,  en  attendant  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné.  Il  n*y  a  de  changement  que  dans  la  dénomi- 
nation. 

c  GlMON.  » 

République  française  une  et  indivisible. 

Marseille,  le  14  floréal,  Tan  II  de  la  République 

(3  mai  1794). 

V Agence  d'Afrique  au  Citoyen  Vallière,  Cùnsul  d€ 

la  République,  à  Alger. 

Citoyen  Consul, 

t  L'Agence  d'Afrique  prend,  sous  cette  dénomina- 
tion, les  aôaires  de  la  ci-devant  Compagnie  qu'elle 
remplace  pour  suivre  son  commerce  sous  le  même 
*  mode,  et  pour  retendre,  autant  qu'il  sera  possible, 
dans  toute  la  Barbarie,  même  dans  le  Levant,  et 
principalement  en  grains  et  autres  approvisionne^ 
ments. 

«  Cette  A^nce  est  également  chargée  de  la  suite 
des  opérations  du  ci-devant  Comité  d'approvIsionnQ- 
menta  maritimes  en  blé,  qui  est  supprimé,  et  qui 
avait  fait  passer  des  ordres  à  Alger  par  l'organe  de 
Jules-Nicolas  Gimon,  l'un  de  nous. 

«  Bn  ces  deux  qualités,  nous  entrons  volontieraen 
correspondance  avec  toi,  et  nous  nous  chargeons  de 
répondre  à  tes  lettres  adressées  au  dit  Citoyen  Gimon 
en  date  de  pluviése  et  de  ventôse. 

«  Les  Capitaines  Mordeille,  Martin  et  Remes,  ve- 
nant de  B<^ne,  sont  arrivés  Ici  ou  à  la  céte  ;   Ville' 


ésidiiilielit  ;  ii  Mutf  iMD^^  le  Bt^gmâaiêf  qàk  a* 
gô.à^Aiaeoii^  dont  DOQitaoMuliMiflMHl  aooffblifsi; 
iHMMi4Micttpoil8.4ateît0rite  cbugumêOtéû^Bàméis. 

«  Nmi»  anoiiB.  resiatt|iié  [&.  iélejeil»  cfhnM»^ 
féfBeai  dlu»Miiaiit^  MtnM>;  notfi  en  éprdiuMBLle 
succès  ;  nous  en  attendons  la  oontlnoation.  TmÈÈDa*- 
veras  emneiMk.itt  mômes  dispositions,  et  tu  éprouve- 
ras la  plus  ggande  activUè  et  la  mise  en  oBUvre  de 
tous  les  moi^eos.i^pre&â  éteodf^  rkopostnUon  des 
subsistances  et  marchandises  de  première  nôoessitè 
dans  la  Rèpûbffque. 

c  Nous  ne  nfégAgerons  pas  les  envois  en  marchan- 
dîâe»  k  Al06r^  ^namkf  sonoiea^  wuxdsôs^;  aods 
sentons,  comme  1foi,r  qa'H^  tdovleat  de  fournir  aux 
Algériens  ce  qui  leur  est  utile. 

«  Nous  disposons,  en  ce  moment,  plosienrs  expé- 
Mkm»  poorBôflw  etpoonLft  CaM  amelé&fofnds 
qoi  y  0Mit  ixtotassMfêii  ;  lem  Concsodiwttfl^  seront  eu 
étail  d'aeliqiimer  to«»  liuvs  eogagotteots  et  de  Mveile 
âowwfltil^aehans^  et  prkielpalettieiit  en  sobélstaneG».  * 
NodséxhértDn»  iea  Agw>te  à.éteodr»  oecommeMe^at 
à  Mi  étiùmttom»  ractMIé  poasibki. 

t  Cela  nous  conduit  à  t'iuTiter,  Citoyen  Consdi  à 
Gbtênii<  du  Dey^  ^<Hir  les»  mêmes  GonoessIonsY  la 
^MPteislioni  l«pfa»spèetAlè(,  ta  phis  éteftdM;  0009  e»- 
pôroPâs  qo»]mTnm&  serotfl  observés  ;  now  eupè-^ 
fôèê  même  411e  irapfpui  du  Dey  ter  tent'ObteûAr  as- 
dessus  de  nos  droite  ;  noU9  ûoadfliiAtoiie^  enfin,  que 
ce  Pirtnce  éomprettdiFa  téut  davantage  cTauginealer 
ses^nalâdnfâf  arec^ia  Rféj^bRqM  et  comMei^  m  prespé- 
im»  tÉQiptffte  à  tout  FémpiiM  OItodia». 

t  Nos  armées  on<^  iMtfrrtôt'  c^mcftfis  lotA/0  laSlavoie 
ôl  aoM  0e  tarderuns  pas  à^  t^npj^nidM  dus  cisn^oétes 
ilÉfiorlaWfee  éa  edtè  ée  fH^pi^i  L«  iMn  génie^  4e 


la  MfuMiqaer  nei»  teftaiOHtOMr  a^cn^lftpliitgtàiiile 
rëpidttè  danftles  paye  etmttii».  Nèus  lier  tetein»  piÉ^ 
à  Bèniede  ls<MrépiflÉBi^»  déL*«oalAM»  les  elwtefinto 
mOfrpkigMft  €^9*81»  ^vf  fMtv  ta  ctnle^tai  Coqil|»î* 
gttie,  mal»  oous  perùsomé  à  te  le»  fafw  fiarvénlr  paf 
l6^  CapMaiae  IMlee  BÉûoia,  eft  les  faieà&f  ohargtfif 
pour  compte  du  Dey  et  à  sa  consignation,  et  surtoot 
si  noos  poiyvoais  le  faire  policer  et  accompagner  par 
des  sujets  Algériens.  Si  cet  expédient  manque,  nous 
aimyns  recours  à  quelque  atttre*  ef,  fhialeméiiff,  nfous 
te  Retirons  bfetfCdt  en  état  d^acqùittef  caetfe  dette  (tuf* 
à  excité  Dfôtrie  reconnaissance.  SalM  ei  f l'àtérriifé.  •- 

t  RiCBUiuD,  Dbnbt,  Gimon.  » 

Bône,  le  20  messidor,  an  II  (8  juillet  1794), 

A  ValUêre^  ConêUl  à.  Al§9^, 

«  «.«••  Figure  toi  la  Galle  comme  abandonnée 
pour  le  Goraîi.  Nous  n'avons  en  tout  que  quaire  Cor- 
ses, compris:  cefui  que  Ton  a  v^oulu  nous  prendre  et 
qu'on  (lent  encore.  Tous  les  l^rovençaux  sont  à  terre 
faute  de  monpfe,  faute  de  ûï  coraifleur,  etc.^  etc.  J'i- 
gnore si  cette  année  nous  pourrons  fournir  ïeb  deux 
caisses  de  Corail  de  redevance. 

«  La  peste  continu^  à  (aire  du.  maf  à  Ûonstantine. 

t  La  GaUd,  te  28  measidor  (l&ittll!et!l7H^. 

A  Vaili^e,  Consut  à  Alger, 

«  Je  n'ai  presque  plus  fait  de  commercie  et 

je  dois  renopçeiià  eir  faire  jusqu'à  ce  qu'il  me  vienne 
de  l'afgeoft^  Ge  ^i'  019  vîpite  suffit.  ^,p#i«e  pepr  oeoir' 
plél^  m%  pi^ifioBidjuAe  aea^  W  l^lé  et>oifek  et 
acquitter  le  solde  des  redevances  de  cette  année. 
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«  Une  me  reste  que  trois  bateaux  corailleurs... 
Daps  ceh  abandon  de  la  Pèche,  H  me  sera  impossible 
de  satisfaire,  cette  année,  à  la  redevance  de  Corail 
d'Alger.  On  pourra  peuUôire  y  suppléer  de  lilanseUle, 
où  il  doit  y  avoir  encore  les  dernières  caisses  de  Co- 
rail que  j*ai  expédiées  en  février  de  Tannée  pas* 

€  PBlaON.  » 

Cependant,  Baba  Hassan,  Dey  d'Alger,  continuait 
à  être  parfaitement  disposé  en  faveur  des  Français. 
Le  Directoire  manquait  d'argent  ;  il  avait  chargé  un 
Juif,  dont  nous  allons  bientôt  parler,  de  faire  au  Dey 
un  emprunt  de  cinq  millions,  payables  au  bout  de 
deux  années.  Baba  Hassan,  dont  l'avarice  était  pour- 
tant aussi  bien  constatée  que  celle  dé  ses  prédéces- 
seurs, consentit,  uoa-deulement  Â  prêter  cette  somme, 
mais  encore  il  se  refusa  à  en  exiger  les  intérêts. 

Une  maison  juive  d'Alger  commençait,  à  cette  épo- 
que, à  se  faire  remarquer  par  ses  entreprises  com- 
merciales. Les  chefs  de  cette  maison  étaient  un  cer- 
tain Néphtali  Busnah  (Boudjenali).  habile  spéculateur, 
et  Joseph  Bakri,  digne  émule  de  son  collègue.  Leurs 
frères  habitaient  Marseille.  Ils  eurent  l'occasion  de 
faire  venir  d'Alger  quelques  chargements  de  blé. 
Bienlôl,  ils  voulurent,  de  concert  avec  leurs  associés, 
entreprendre  une  grande  fourniture  que  les  cir- 
constances rendaient  fort  importante  à  cette  époque. 
Bakrl,  de  Marseille,  demanda,  aux  Représentants  du 
peuple,  de  protéger  son  entreprise,  et  leur  remit  une 
Lettre  du  Dey  qui  recommandait  son  Commission" 
natVe  à  leur  bienveillance.  Cette  pétition  eut  son 
effet,  et  la  maison  Busnah  et  Bakri  commença  les 
fournitures  de  grains  dont  il  a  taht  été  parlé  depuis. 

Le  Dey  aurait  constamment  usé  de  la  même  bien- 
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Teillanoe  à  l'yard  de  la  France  «41  n'eût  sans-cesee 
été  assailli  par  lessoUieitaUoDa  de,  quelques  Btats  qui 
ne  laissaient  passer  aucune  occasion  de  Tindlsposer 
contre  elle  en  lui  exagérant  les  revers  qu'elle  subis- 
sait ei  en  la  représentant  dans  un  état  d'anarchie 
complète.  Et  si,  parfois,  il  semblait  céder  à  la  pres- 
sion de  ses  Ministren,  il  ne  tardait  pas  à  revenir  é  des 
dispositions  pacifiques,  tant  était  grande  l'influence 
personnelle  que  le  Consul  Yalliére  exerçait  sur  son 
esprit  (1).  Il  poussa  la  bienveillance  jusqu'à  offrir  des 
secours  au  ComUé  de  Salut  public,  par  la  lettre  sui- 
vante : 

t  Des  vivres  et  de  bons  chevaux»  voilà  nos  prioci- 
t  pales  productions.  C'est  au  besoin  qu*un  véritable 
t  ami  doit  se  faire  connaître  ;  voilà  nos  principes. 

<  Nous  sommes  disposée  à  vous  donner  des  grains, 
«  des  cx)mB8til>les  de  toute  espèce,  en  un  mot  tout 

<  ce  que  vous  demanderez,  parce  que  nous  sentons 
c  que  dans  la  .guerre  générale  que  vous  aveis  à  sou- 
«  tenir  contre  toute  l'Borope,  il  e^t  impossible  que 
c  vous  n'éprouviez  pas  quelques  difficultés  à  vous 
«  procurer  des  subsistances  et  d'autres  objets  de 
c  première  aécessité.  C'est  dans  de  semblables  cir- 
c  constances  que  nous  devons  déployer  toute  la  ma- 

(1)  Celte  infloeace  de  certalot  Consalt  dans  les  Buts  Barbares- 
qoet,  ae  s'aeqaiert  q»e  par  un  long  séjonr  dans  lea  pays  musolisans, 
et  surtout  par  une  connaissance  parfaite  de  la  langoe  et  des  usages 
indigènes.  On  se  souvient  de  celle  qu'ont  exercée  naguère  nos  Char- 
gés d'affaires  Roche  et  Rousseau,  peudaai  leur  passage  à  Tanis^  à 
Tanger,  à  Tripoli. 

Quelques  Nations  européennes,  les  Anglais  surtout,  ont  parfaite- 
Ment  compris  celte  nécessité  ;  aussi,  ont-ils  coMne  Représentants 
des  spécialités  qui  pasfent  toute  leur  Tie  dans  les  mêmes  régions  et 
y  font  leur  a?ancement  ju8qu*aux  plus  hauts  grades.  Leur  Influence 
est,  dès  lors,  tediseulable  ;  nous  en  atoas  maints  exemples  sous  les 
yeux,  eomme  aussi  nous  avons  l'exemple  du  résultat  contrair^^  pour 
les  Puissances  qui  donnent  ces  postes  importants  à  des  Agents  non 
préparéf  à  ce  rdle  en  Afrique,  ne  connaissant  les  Arebes  que  de 
nom  et  qui  sont,  en  outre,  déplacés  à  chaque  instant. 
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fPTMive  de  lalwMdtté  4e  «oeemittmentB  r 
"c  Lêê  AgiêntB  dê$  PiU$9(moe$  beAHjêroHtgê  qui 
¥éêMmt  ^uprèfi  de  Hieu«,  «a  ctm^rani  du  t^otle  4e 
Pémétié,  ne  deMsM  de  nouê  preëêer  et  ^  nous 
^U4&iter  de  pf^&fUer  de  vue  imberrae  prèeetde 
pour  rompre  lèe  TraUêe  emerêe  ^i  noue  uni$» 
een^  à  H  Nation  frtLnçéshe,  et  pour  hU  dêcienmr 
4m  guerre  (I). 

«  if  àiiÉ,  ii(Ni8,  ftMes  et  aoeietti  «hOs  -el  toCelM, 
nous  écartons  de  notre  présence  quiconque  ote  les 
pMferérer  ;  fMTce  que  e'est  imrlèul  âMm  1«  dreon- 
■lances  épinewes  dû  vo^  Voue  trouver  qee  oois 
devons  respecter  et  Obsen^er  pins  écmpdtéufljMiieQt 
qae  Jamais,  vUkàffe  de vOM^  les  égaHs qai boas 
éont  itnposéB  par  le  ton  ^^oisinage  etnoCK  aneténae 
aittitie.  ^. 

14  «leminalt  «a  lettre  «a  BoitCettaol  uMfiMMrpoar 
l'telgré  iCeUrun,  qu'ft  aSéctioÉMft  partUmltère- 
iMmt. 

Méifrunv  beau-frère  du  Oénsul  Valltëre,  ^ttatt  an 
émigré  eoupable  d'atotk»  rempli  des  f ottedei»  uuaioi- 
pales  à  Toulon,  pendant  que  eetle  ville  ^Mait  entre  les 
matas  des  Aj]i^lais. 

ifeUran  avait  été  |Adis  Ohanceèier  ée  Oonsalfit 
4'Aiger,  et  té  Dey,  qui  lé  éonpafâs^lt  dé  vlétAè  ibjb^, 
lai  avait  voué  une  grande  ^ilié  à  la  eiiile  ée  dîveffs 
services  qu'ii  lui  avs^tt  rendus. 

Meifnia,saBs  resseuroes,  lut  ooniraintdeise  réfugier 
â  Carthagéno  pour  sauver  sa  tête;  c*ébt  là  qtte  lé  Déy, 
instruit  de  ses  maUieurs,  lui  envoya  un  bÂibmit 
pôv»  le  chétcher  et  le  mettre  sous  sa  prMeeUdil. 

(l)lef>é!r  ^totl»  lid-|tt6iiM  l«i  ifMptf  det  %%eàii  kpUtlIA  %t 
Bapagnols. 


iieilBiaétaHiuiDaapacpé  thi  f$  fMmo>  rif  A9tML 
floivite,  dba  te  m^re  e(  du  par*  (UdQqmiiI  Vi^Mr^ 
ëtoé  40  82  «H.  iCoideniéir  A'MUitMiiin^  è  l|i«iiiiiOr 
iîM,  4fÊMli  «I  j'y  mndiiifaât,  tme^nroc»  ^'11  nWm^, 

9ltô  dejcoatelre  <ii  la  mont  )e  pèw  4^  O0M  qt:ri  watt 
Mfroyé  Maf  vata^^aiMU  fbflwéiidii  M(&,  fHi  V!fian9^  ofi 
Ton  moarralt  de  faim. 

Le  Dey,  voyant  arriver  M^^iUraQ,  -loit  8,00p^  fraoQS  à 
sa  di^K)3ltipp,  le  cppbMt  de  présents  et  se  ciiargea  de 
son  entretien  fUnsi  que  de  celui  de  sa  famille. 

Le  document  ci-après  montre,  du  reste,  les  senti- 
ments d'affection  qu'il  aVàll  pour  lui  : 

Emttwtt  de$  mÙÊ(itiM  de  iaCkanonl^çtiedu  Cém$uM 
^éM^étml  de  France  m  4^^. 

••  Ri\p][>ort,  sur  la  demande  du  Dey  d'Âl^r,  tendant 
»  à  obtenir,  de!a  République,  la  rentrée  de  Meifhm 
»  éansses  ptfndiMs  et  dans  ses  Msas. 

f  i^ejov^liui^  vipgl-pept  ipepsifîQr,  l'an  II  de  la 
Répul)Uqu^  fr^çaise  up,e  eft  indivisible,  a  com|)aru 
4evaot  nom,  laoMsajgpé,  h  Citoyen  Vallière,  le- 
qiiel  «koqs  a  dit  - 

•9  fm  €itoyeo,  je  yions  4^  nhez  )e  |)ey  à  l'effet 
d'wrMer,  avec  «0  Prteeft,  là  traita  d«0  denréei^  4e 
œt^  aiiQé0.  Je  lui  ai  a^^oopoé  q^  la  RôpubUqui^ 
fluttiit  •reconnala^Mitew  Sîdi  Hasei^n  i^'a  axiseitât 
coupé laparole  et  m'a^t  :  «  Oonaut,  é^^Mi^lfi-flapi  ; 
M  me  dis  pkis  iE!ieB>  m  m'offre  r^en  ;  jq  ne  ivaeux 
riea.  J'ai  p«a  (ait  pour  Vmi  {>ay8t  pnals  je  ferai  tcmt 
œ  nae  je  ppwmi.  Voici  la  i>l98  sr^pde  faveur  qi^è 
j'en  désiffe,  qui  me  9fm  plus  préeiejKisid  fue  de^ 
millions  en  argent  :  —  Fais  n/m  MeHrua*  irieUlard 
nattiattTeax  ^'Bertneuc,  puisse  j»ntper  da«s  sa  Pa« 
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k  trie;  «dans  ses  peoBloDs  et  dans  séi  biens,  avec 
c  toute  sa  famille*  Il  est  ici,  je  le  porte  dans  mon 
«  cœor  ;  c'est  mon  Tiens,  mon  melileor  ami  ;  je 
«  veille  snr  Inl  ;  ]e  referai  sa  fortune,  je  le  lai  dois  ; 
ir  mais,  pour  payer  toute  ma  reconnaissance,  toute 
«  mon  amitié  envers  lui,  je  dois  le  rendre  à  sa  Pa- 
«  trie.  Consul,  prépare  cette  œuvre  ;  c'est  tout  ce  que 
«  je  demande » 

Aiger,  le  45  juillet  1794. 

Le  Chancelier^ 

ASTOIN  -  SiBLVB, 

Au  mois  de  février  1794,  le  Comité  de  Salut  public 
avait  envoyé,  à  Alger,  un  Commissaire  du  nom  de 
Ducher  :  i"  pour  assurer  les  subsistances  du  Midi  de 
Ja.Frapce  ;  2*  racheter  les  Esclaves  français,  mais 
devant  exclure  du  rachat  les  criminels  ifugUifs  de 
France  ;  3<>  examiner  la  conduite  du  Consul  Vallière 
et,  sll  la  trouvait  répréhensible,  le  remplacer  par 
lui-même  ou  piar  un  Citoyen  quelconque,  digne  de  la 
confiance  de  la  République.  500.000  francs  furent 
mis  à  la  disposition  de  .Ducher  pour  cette  mission. 
La  conduite  de  Yalliére,  dans  la  gestion  de  son  Con- 
sulat, fut  trouvée  irréprochable  ;  maïs  un  rapport, 
adressé  au  Comité  de  Salut  public,  le  représentait 
comme  suspect  de  patriotisme  pour  ne  pas  s'être  op- 
posé à  l'arrivée  de  l'émigré  Meifrun,  son  beau*frôre, 
et  lut  avoir,  au  contraire,  donné  l'hospitalité. 

Etait*  il  admissible  que,  pour  faire  preuve  de  civis- 
me, Yaniére  eût  pu  se  résoudre  à  fermer  la  porte  à 
son  père,  à  sa  mère  et  à  son  beau-frôre,  Meifmn,  qui 
les  avait  sauvés  de  la  guillotine?  C^est  ce  qu'on  eût 
voulu  de  lui  cependant. 

Dans  le  même  temps,  le  Directeur  de  La  Calle,  qui 


/ 

/ 


it^  sfttalt  totmOëtH  ^^plklëër  la  ceèâdtloti  du  Hdtn^ 
ÉàfAtée,  èe  ^a\^i%  de  ce  qtj^  lé  CoâëM  TalflèKS  tffl^ 
lldtdes  eDttràved  atix  envois  de  Mè,  tarfdks  qu'il  ècft-' 
vttU,  àti  Comité,  qull  le^  a^fVall  pdr  tous  les  luot^ns 
j^osâmes.  Le  ttie  tt^am^vlait  plus,  eu  effet.  Oè  A^tAteni 
pfélut  tes  fofïdii  q*ui  iiék^alènt  puféque,  iûéAgté  ta 
cmisièi^  e^agrk!»lè  et  anglaise,  le  CommàiMNilH 
Perrô  âVart  pu  arriver  à  Algfer  et  y  aïniofrtél^  lea».^ 
plaôtms  pour  lés  àtéhatd  de  graiite  que  te^YI  la  Votti^ 
papile  :  tcaâs,  e*eBt  que  la  detnatide  àdresdêè  ()Uel^ 
temps  auparavant,  par  llasHan  Dtey,  en  faveur  de  ^îï 
ftOfti  ifeUruYi,  pour  obtenir  i(a  radiutitm  dé  la  ilktett^ 
èmfgrèB,  avait  été  stupId^tfnefA't  retiffiêe  pàt  le  mti^ 
culotte  Buehot,  alôirs  k  la  tète  des  nefatrûtiÉi  èstëérfèo- 
res.  Dès  lors^  le  Dey,  qtril  ëtm  de  riotrd  dbVdft*  de 
beaucoup  ménager,  n'eûse^  été  q«te  ^r  ééèeé«fté  ou 
par  rMonnaissance,  changea  inhïskfnèuiktt  éti  Wiûté 
ranHIè  qu'il  avait  pour  nous,  et  prohiba  Tètpë^^MAû 
des  cérédiee  en  Pranee  (1  ). 

Les  a&ires  de  la  Compagnie  se  ressentirent  de 
cette  situation  ;  la  correspondance  des  divers  Comp- 
toirs le  démontre  suffisamment  : 

La  Calle,  18  ventôse,  Tan  III  de  la  Républiqiia^ 

(8  mars  1795).  . 

A  ValUére-,  C&n»ul  à  Alger, 

m  .....  I/Àgencé  ne  m'envoie  pas  d^  niohdë,  W 


(trB«dhot,awttrett*4e0l8  4ns  leJtra,  a»»iai  0»1hilè>tt<  ••• 
reUUoos  extér|fqr«t  ton»  la  Teneur.  Son  ifnorâncey  lUt  Wfo^/iff^ 
ÉààiÉlèf^i  lin'oftfek,  m'  stupidité  dépastaieni  tobl  ce  qae  Vob  peut 
laiftliMr.  Oâ ae lé in6if«H  jUMlH  ànà  M  eëbWéi;  flOns^OIcA^ 
WeW  Af rèa  m  clrai«,  U  inUiclla  Te^iplol  4«  mfoajie  .totm 
Abi  le  fuiiïaUrè  on  it  a?ait  teao  la  prattiiè^  place.  Il  &îul  piV 
•«««tH^  a»  éw^oi  dé  evoAÉ&U  récin^.  M  étaii  fCMlliÉi'^ 
ranaptt  «Ion  noa  reiaUona  «vee  /MfAr  ti  f^^  do  pi^  lo^^pot^ «> 
ûiioBi  du  Éidl  de  la  i'rance,  qui  s'afaleai  pat  a»  de  récolte  de- 


-  498  — 

chaque  bâtiment  qui  part  dimlaue  |e  nombre  des 
personnes  snr  œtte  Colonie.  Il  sera  diffioile  d'y  t^nir 
cet  ëtô  si  les  choses,  à  c^t  égard,  ne  changent 
point,  et  surtout  si  j'ai  à  craindre  des  Corses  ou  des 
Napolitains.  Je  ne  pourrais,  daasaijioun  cas,  compter 
sur  les  Arabes  qui  m'avoisinent  ;  il  sesait  môme  dan* 
gereux  que  je  me  livrasse  à  eux  a^ec  trop  de  con- 
fiance* Je  ne  verrais  de  moyen  de  conserver  la  Colo- 
nie avec  peu  de  Français,  qu'en  aillant  une  garni- 
son turque  composée  de  50  hommes.  Le  fiey  pourrait 
me  la  faire  fournir  de  BOne^  Le  Dey  pourrait  donner 
les  ordres  nécessaires  ;  convenir  que  cette  garnison 
occuperait  les  postes  du  moulin  et  du  puits  qui  sont 
hors  la  place;  qu'elle  n'aurait  d'autre  obiet  que  notre 
défense  pat*  terre  comme  par  mer  ;  qu'elle  serait 
nourrie  à  l'égal  des  chrétiens  et  que  je  serais  libre 
de  la  congédier  lorsque  ses  services  ne  me  seraient 
plus  nécessaires.  Si  on  exigeait  un  salait*e  pour  ce 
service  d'amitié,  il  serait  payé  ici  ou  à  Alger.  » 

t  Peïron.  a 

Lettre  de  Bel  Abés,  Cheikh  de  La  Mazoule,  à 
Peïron  : 

«  Je  vous  écris  au  sujet  de  la  Lettre  du  Bey  que 
j'ai  reçue  par  lé  chaouch  qui  a  été  vous  voir.  Il 
ii]\'ordonne  de  ne  point  laisser  pa3ser  du  blé  à  l^a 
Calle  ;  de  dépouiller  impitoyablement  ceux  qui  refu- 
seroBtde'S»  soumettre^  ee  commandement  Je  vous 
eilvoié  en  oHgin^  la  Lettre  du  Bey;  qu'il  vous  plaira 
de  me  renvoyer  apcés  l'avoir  lue.  N'en  parlez  à  qui 
^tfô  ce  soit.  V6US  jugerez  de  ce  qu'il  convient  de  faire 
rèlativemient  à  cette  défense  du  Bey  ;  je  n*ai  pu  pren<-^ 
dre  sur  nxoi  de  vous  la -tenir  cachée.  Le  chaôueh  vou- 
lait se  saisir  d'une  petite  caravane  de  bléqu*ila 
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s^perçue  et  qui  lui  a  ôchap|>é  en  gagnait  up  bois,  voir 
siii.  Il  n'y  a  paa  d'exemple  d*un  pareil  procédé.  Je 
dois  vous  dire  que  le  chaouch  est  parti  assez  m^on- 
tentde  vous,  et  que,  pour  l'adoucii:»  je  lui  ai  fait  ca* 

■ 

deau  de  dix  bœufs. 

«  Ecrivez,  mon  ami,  au  Bey,  que,  depuis  la  venue 
du  chaouci),  jo  m'oppose  à  laisser  aller  du  blé  à  La 
Calle,  et  étendez  -  vous  à  oe  sujet  sans  craindre  dp 
me  charger.  J'imagine  que  c'est  quelque  ami  d'Ali 
Bey  qui  nous  joue  ce  mauvais  tour.  » 

Lettre  du  Bey  à  Bel  Abès  : 

«  Louange  à  Dieu  et  à  son  Prophète  Mabomet  I 
«  Que  Dieu  tout  puissant  aide  celui  qui   mai*che 
dans  la  droite  voie  ! 

«  A  notre  fils  Mohammed  Bel  Abès,  Cheikh  deç 
Oulad  Dieb,  que  Dieu  comble  de  ses  bienfaits. 
Salut! 

f  Nous  te  faisons  savoir  que  nous  t'envoyons  notre 
ûls  Ahmed  Trouni.  chaouch,  à  qui  nous  avons  donné 
ordre  d'empêcher  que  ta  Nation,  ni  nulle  autre,  porte 
du  blé  à  La  Calle  ;  de  saisir  et  de  punir  sévèrement 
ceux  qui  oseraient  contrevenir  à  notre  volonté.  Tu 
auras  soin  toi-même  de  t'y  conformer  et  de  bien 
prendre  garde  de  ne  t'écai^r  en  rien  de  ces  ordres^ 
car  tel  est  notre  plaisir.  Salut. 

•  De  la  part  de  8idi  Moustapha,  Bey  de  Oonstaii* 
Une.  » 

Bonne,  27  floréal,  an  III,  (16  mai  17§5). 

c  J'apprends  que  les  équipages  refusent  de 

charger  pour  venir  décharger  ici.  Ils  veulent  retour- 
ner en  France  avec  leurs  chargements  et  refusent 


411881  <to  passer  Télé  à  La  Oatte,  paroe  que  dans  ostte 
saison  le  aéjoor  de  La  Calle  est  daagepeiix  iMir  les 
maladies. 

c  Peiron  éprouve  d'autres  désagréments.  Les  Na- 
tions arabes  qui  avoisinent  la  plaee  Tinquiétent  et 
menacent  de  faire  la  guenre  à  la  Ooloale,  comme 
c'est  leur  usage  lorsqu'ils  mettent  en  avant  des  pré- 
tentions ridicules.  Oes  Maures  ne  sont  si  insolents 
dans  ce  moment  que  parce  qu'ils  sentent  La  Caiie 
faible  en  monde  et  manquant  de  tout,  surtout  de 
poudre. 

«  Le  nouveau  Cheikh  ensuite,  que  le^  Bey  de  Con- 

staotine  a  fait,  ne  se  comporte  pas  trop  bien  ;  cW 

à  lui  à  protéger  La  Calle  et  à  contenir,  par  la  force, 

les  Nations  qui  remuent,  et  il  ne  parait  pas  qu'il  s'en 

occupe.  C'est  peut-être,  au  contraire,  lui  qui  les  fait 

agir  sous  mahi... .. 

<  OumRT.  » 

Alger,  9  prairial,  an  III,  (S8  mai  1795). 
A  l'Agence  d'Afrique, 

€  Sidi  MoQStapha,  nouveau  Bey  de  ConstaotUie,  est 
venu,  suivant  l'usage,  rendre  son  hommage  k  la  Bé* 
geoce  et  hii  porter  ses  tributs.  J'ai  vu  ce  Gouverneur 
iSt  je  loi  ai  fait  le  beau  présent  que  je  vous  ai  amioncé 

pour  le  bien  disposer  en  notre  faveur Le  Bey  m'a 

offert  la  plus  grande  quantité  de  blé  qu'il  lui  serait 
possible  de  fournir,  sans  vouloir  prendre  un  engage* 
ment  formel. 

c  J'ai  été  voir  le  Day ,  qui  avait  des  préventions  con- 
tfe  pous  ;  il  a  été  sourd  :  il  ne  m*a  parlé  que  de 
Meifrun,  et,  Vidée  que  sa  parole  ne  passait  pas  en 
France  et  que  nous  le  trompions  à  ce  sujet,  eaîci- 
tait  en  lui  une  grande  colère  :  c'était  le  lion  irrité. 


l 
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&  J'ai  dû  ma  retira  sans  avoir,  rien  changé  à  ses 
sentiments 

€  Le  temps  et  ies  circonstances  dirigeront  notre 
marclie  ;  ce  qui  pourrait  nous  arriver  de  plus  favo- 
rable, serait  un  partage  des  grains  avec  Bosnab. 
Cette  extrémité  doit  vous  paraître  extraordinaire  et 
mérite  explication.  Le  Bey  de  Constantine  d'aujour- 
d'hui était  Bey  de  Titery.  Une  crainte  le  porta  à  se 
réfugier  au  grand  Marabout,  asile  pour  tous  les  cou- 
pables ;  ses  amis  n'osaient  le  secourir.  Busnah,  le 
Juif  Busnah,  va  lui  tenir  compagnie,  lui  fournit  des 
vivres,  le  console,  le  rassure,  iataroède  pour  lui,  ac^ 
commode  ses  affaires^  concourt  à  <ri^(enir  son  pardon, 
et  lui  prête  une  grosse  somme  d'argent  dans  un  mo« 
ment  de  détresse  et  de  disgrâce  où  il  avait  peu  d'es* 
poir  de  remboursement,  en  disant  qu'il  n'en  deman- 
dait aucun.  Le  Bey  de  Titery,  disgracié,  est  devenu 
Bey  de  Constantine  ;  il  est  reconnaissant.  Busnah  est 
son  premier  homme  d|af(aire8,  son  confident,  sou- 
vent son  guide  ;  il  est  devenu  tout  puissant  auprès  de 
ce  Gouverneur,  qui  ne  lui  refuse  rien,  et  dirige  à  son- 
gré  ses  faveurs,  sa  protection  et  ses  rigueurs  (i). 

•  Je  ne  prévois  pas.  Citoyens,  que  l'humear  ina- 
tantanée  du  Dey  doive  nous  donner  de  l'inquiétuëe  ; 
je  l'ai  prédite  an  Comité  de  Salut  public,  le  15  floréal, 
lorsque  ce  Prince  médit  qu'il  ne  voulait aeoepter 
aucun  présent  de  la  Vrmce  jusqu'à  es  qu*ellû  lui 
eût  aœordè  la  rentrée  de  Metfnm  en  France,  d^ns 
see  kiens  eé  dans  ses  pensions.  Il  y  a  plus  d'un  an 
que  cette  affaire  languit  Le  Deiyest  impatient  et  il 
entend  dire  tous  les  jours  que  les  émigrés  rentrent  ; 
il  croit  qne  la  rigueur  ne  pèse  que  sur  son  prot^  et 

(1)  Valttère  boub  «ipUqoe,  par  cette  lettre,  le  mystère  de  ces 
grandes  foomitores  de  grains  faites  par  les  deax  asancMs  Jaifs 
BnsnahetBakri. 


L 
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son  ami.  Son  anflour-proprc  s'alarme,  et  si,  d*une 
manière  ou  d'une  aulre,  on  ne  le  satisfait  pas,  on 
doit  s'attendre  qu'il  sera  grandement  offensé  de  cette 
inortiflcation,  d'autant  plus  qu'il  affecte  de  nous  ren- 
dre service  gratuitement. 

«  Valliere.  » 

La  Galle,  10  prairial  de  l'an  III,  59  mai  1875). 

A  Valliere. 

<r  Mon  commerce  a  été  nul  ce  printemps  ;  je 

le  dois  aux  troubles  qu'il  y  a  eus  à  la  montagne  et 
qui  subsistent  encore,  occasionnés  par  le  changement 
de  Oheikb  qu'y  a  fait  le  Bey  îl  y  a  trois  mois  ce  qui 
a,  à  pen  prés,  achevé  de  dépeupler  et  de  rainer  ce 
canton.  Les  récoltes  promettent  assez  avantageuse- 
ment dans  mes  environs.  Pourrais-je  en  profiter  ?  Je 
le  désirerais  bien,  mais  j'y  vois  peu  de  probabilité, 
parce  que  je  regarde  comme  toujours  très  difficile  de 
pouvoir  tenir  à  La  Galle,  pour  peu  que  l'Agence  tarde 
à  me  faire  p&sser  le  monde  nécessaire.  Tout  languit 
ici  faute  de  bras,  et  mon  embarraj>  augmente  cha-* 
que  jour  par  la  surveillance  extraordinaire  qu'exi- 
gent les  bateaux  napolitains,  qui  ont  reparu  depuis 
plusieurs  jours  sur  oes  parages,  et  même  les  Arabes 
des  environs  qui  remuent  de  temps  en  temps,  par  le 
mécontentement  des  pei*8onnes  que  j'ai  ici,  à  cause 
du  plus  grand  travail  qu^elIes  doivent  faire,  par  le 
départ  successif  de  quelques-unes  et,  enfin,  parles 
maladies  qui  se  font  déjà  sentir.  Tout  cela  me  fait 
bien  craindre  d'être  obligé  de  plier  bagage  et  d'aller 
me  réunir  au  Citoyen  Quibert.  en  attendant  que  les 
choses  puissent  s'arranger  de  la  manière  qu'il  con- 
vieuL.,.,» 

«  Peïron.  » 
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La  CaUe,  21  prairial  de  fan  III  (9  jaiii  1795). 
A  Vallière. 

«"  Il  est  beareux  que  le  Commissaird  des  relations 
extérieures  ait  fait  suspendre  l'exèeuticm  du  premier 
arrêté  du  Comité  du  salut  public,  sans  cela,  ITavrl^rée 
ici  de  500  hommes  le  troupes  eût  effrayé  tout  le  parys 
et  dOQûé  grand  ombrage  aux  deux  Régences  d'Alger 
et  de  Tuais. 

«  Il  n'y  aurait  eu  qu*un  moyen  de  prétenir 
les  effets  d'une  pareille  expédition  :  c*eût  été  de  faire 
repartir  ces  troupes  par  les  mêmes  bâtiments  qui  ieè 
auraient  amenées,  et  c'est  ce  que  l'aurais  fait  à  coup 
sûr. 

«  Lorsque  je  fis  connaître,  à  l'Agence,  qu'il  mé 
faudrait  500  hommes  et  de  la  grosse  artillerie,  nous 
craignilons  que  l'Angleterre  ne  rompit  avec  Alger. 
J'ol)servai  pourtant  que  cette  mesure  de  défense  pour* 
rait  souffrir  des  difficultés  de  la  part  d'Alger,  que 
vous  la  tiendriez  informée  de  tout.  Je  vous  en  priai 
en  vous  donnant  connaissance  de  la  demande  que  je 
faisais  à  l'Agence.  Je  lui  fis  part  de  votre  réponse, 
conlraire  à  l'établissement,  ici,  d*nn  train  de  guerre, 
et  des  probabilités  que  vous  me  donniez  que  l'An* 
gleterre  ne  se  brouillerait  pas  avec  Alger.  D'ailleurs, 
les  explications  que  j'ai  données  &  l'Agence  n'ont 
aucun  rapport  avec  des  troupes  de  ligne  ;  elle  ne 
peut  ignorer  que  jamais  il  n'y  en  a  eu  ici  ;  que  cette 
Colonie  n'est  rien  moins  qu'une  Place  fdrte,  et  que  le 
service  qu'exige  la  garde  de  quelques  postes,  au-de- 
dans  et  au  dehors  de  la  Place,  a  toujours  été  fait  par 
des  personnes  de  bonne  volonté  et  qui,  comme  vous 
l'observez  fort  bien,  sont  à  la  fois  ouvriers,  ^soldats, 
portefaix  et  propres  à  tous  les  travaux  de  la  Co* 
lonïe. 


' 
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L'A^g^f^  u'avaiti  besoin  qm^  d'être  liutorisée  à  me 
faire  passer  des  gens  qu'elle  se  serait  procurée  elle- 
inéme.  C'est  ce  que  par  ses  dernières  lettres  elle  me 
dit  9nHt  o|)t«oa  ;  eUe  prévoit»  eepend«»t»  qu^à  cause 
d«ft  eii9^n$tiiaaes  il  ne  Uïi  sepA  pas  aisé  de  metlr^  4 
lO^iW^q^itioa  les  IM  hommes  qui  »e  soat  oéoaft- 
awjea.  Que  je  (aa^  du  commerce  ou  non,  U  ne  me 
faiitpfis  mpi^s  de  2J^  homiues  poiu*  meltre  tant  au 
complet  et  être  en  état  de  fournir  aux  autrea  Gomp- 
loin»  ie^  reoiplAct^m^Dt^  dor^t  ils  oqt  beaoin. 

Il  L'int^ie^K  di^  payi?  aembie  repfeodre  un  peu  de 
ti!|iqqaiUil^«  ^i  cela  se  souti^Q(»  je  a»  SQraîa  paa aaos 
^apQir  d»  faire,  quelque  ooqMueroe,  puisque^  la  récolte 
est  très  belle  dans  les  environs.  Les  Beys  ont  si  bien 
fait  qiie»  sans  égard  po\ir  les  redevances  qi^e  l'Agence 
p^yse  aux  Naiipns  voisines,  et  qu'ils  ont  eu  Tadresee 
de  6*appcoprier  en  grande  partie»  ils  oqt.  restreint  le 
comiperçe  de  La  Galle  au  canton  de  l^iHa^Qu^e  qui, 
presqqe  tc^l  dé^^euplé,  n'est  plus  qnune  tréa  petit? 
i^efu^urce^  insttifis^nteméme  po^^  la  provision  de  la 
Place.  Je  n'oublieiai  rien  povtr  étendre  oetfe  liofiite, 
poqr  recevoir  de  la  deiunëe  du  pays  de  Tunis,  et  poijr 
enlever  k  Bône  tout.ce  que  je  pourrai  sans  me  com- 
p^onieltre. 

a  L'Agence  n^'a  fourni  de^  moyens,  qui  n'avaient 
japiais  éjiiê  ej>ipIoyés  pax  la  ci-devf^nt  Coniipa^nic,  que 
je  fepa^  valoir  de  mou  mieux  et  qui,  quoique  extraor- 
dinaires^^ ne  feront  cependant  pas  revenir  encore  le 
blé  4  plus,  de  28  à  3û  piastres  de  Coustantine  le 
caDis. 

«  J'ai  appris  que  le  Bey  n'a  voulu  sen^^ager  avec 
vpvis  qv^epour  mille  cafiis  de  blé  et,  pour  le  surplus 
de  1^  traite»  il  u  a  fail  que  des  pvon^e^i^es  vagues^  U 
n'e^l  pa$  moiui^  d<^sagréabM}  d'attendre,  dç  la  di^^cré- 
tion  de  iiusnalj,  une  meilleure  traite.    Nous  devons 


souhaiter  aèaamoins  qtt'il  se  contente  de  vDuloif  par- 
tager »vec  nous. 

c  Le  Bey  causai  donné  l'aseurance»  à  QoU)ert^  qa*il 
fera  louien  les  iaioes  de  sa  provinee  ;  ii  a  même  fait 
coarir  des  deira  (cavaliers),  pour  cet  objet,  cbea  tou- 
tes les  Nations,  mais  rien  n'est  encore  venu  ;  ii  est 
d^à  bien  tard.  Autrefois»  la  traite  de  la  laine  était 
presque  faite  à  cette  époque. 

€  Depttia  plusieurs  années,  les  Espagnols,  qui 
chargent  à  Stora,  oat  enlevé  la  majeure  partie  de  la 
cire  et  des  cuirs  qui»  auparayaot»  allaient  au  C!oUo. 
Cest  inutilement  que  les  BeysSalab  et  A^sea  avaient 
promis  de  Mre  finir  cette  contrebande^  Sidi  Musta* 
pba  fera«<t-il  mieux  tenir  les  défenses  qu'il  m'a  écrit, 
il  y  a  quelque  temps,  avoir  faites  à  ce  sujet  ?  Le 
temps  nous  en  instruira. 

•  Les  cuirs  et  les  cires  de  Gigeli  étaient  aussi  une 
grande  ressource  pour  le  commerce  du  Compteur  du 
Qollo  ;  tout  doit  aller  à  Alger  depuis  que  le  Dey  l'a 
ordonné  ainsi,  en  sorte  qu'il  y  a  trois  ou  quatre  ans 
que  cela  dure.  C'est  évidemment  une  injustice. 

«  Veuillez  bien  vous  employer  pour  la  faire  cesser. 


«  PeIron. 


» 


Fetron  au  Bey  de  ConsianUne, 

«  La  Calle,  9  août  1795. 
«  Seigneur, 

a  J'apprends  que  Bel  Abés,  Cheikh  de  La  Mazoule, 
vient  de  déleodre  aux  Arai)es  d'apponer  du  blé  en 
cette  Place  ;  que,  môme,  il  a  fait  retourner  quelques 
caravanes  qui  étaient  en  chemin,  et  qu'il  a  posté  des 
gens,  sMr  les  dilSèrenles  routes,  pour  empêcher  que 
rien  n'arrive  à  La  Calle.  La  conduite  de  ce  Cheikh  est 
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d*&utant  plqs  extraordîoaire  qu'il  n'a  reçu  de  moi  que 
(les  bienfaits.  Vous  êtes  instruit»  Seigneur,  des  sont* 
mes  que  je  lui  ai  avancées  pour  se  soutenir  dans  le 
pays,  et  que,  sans  mes  bons  ofiftces,  ta  moitié  du  peu 
de  monde  qui  lui  reste  Taurait  abandonné  pour  se 
retirer  dans  les  montagnes. 

«  C'est  moins  l'ingratitude  de  Bel  Abès  qui  me 
peine,  dans  cette  affaire,  que  le  caractère  de  défaveur 
qu'il  y  met.  Vous  sentirez  aisément,  Seigneur,  quel- 
les conséquences .  fâcheuses  il  pourrait  résulter  de 
cette  conduite  du  Cheikh,  si  les  Maures  la  regar^ 
daient  comme  sAitorisée  par  vos  ordres  et  en  infe- 
raient une  roé8intelIi]i?enco  entre  le  Pacha  et  la 
France.  Bel  Abès  a  évidemment  oublié  que  le  Cheikh 
de  La  Mazoule  n'a  été  établi  qu'à  la  sollicitation  de 
la  Compagnie",  et  que  pour  assurer  la  tranquillité  et  le 
commerce  de  la  Place  avec  tous  les  environs.  Il  fait 
plus  encore  en  voulant,  de  son  autorité,  anéantir  les 
privilèges  de  l'Agence  d'Afrique,  par  un  procédé  qui 
n*a  point  d'exemple  et  dont  inutilement  je  lui  al  de- 
mandé raison.  Je  ne  puis,  Seigneur,  à  cette  occasion, 
qu'invoquer  les  Traités  de  l'Agence  avec  Alger,  la 
liberté  illimitée  du  commerce  dont  cette  Place  a  con- 
stamment joui  depuis  son  établissement,  et  votre 
protection,  non  -  seulement  pour  faire  rentrer  Bel 
Abès  en  lui-même,  mais  pour  lui  imposer  une  con- 
duite opposée  à  celle  qu'il  vient  de  suivre.  Je  vous 
saurai  gré  Seigneur,  de  faire  passer  par  mes  mains 
la  lettre  que  je  vous  supplie  de  lui  écrire  tout  de  suite, 
afm  que  je  puisse  profiter  de  la  belle  saison  pour 
faire  une  provision  de  blé  et  pour  recevoir,  des  Ara- 
bes des  environs,  celle  de  leur  récolte,  qu'ils  sont 
dans  l'usage  d'apporter  à  La  Calle.  Bel  Abès,  en  vou- 
lant m'en  frustrer,  a  sans  doute  dessein  d'obliger 
l'Agence  d'Afrique  d'abandonner  un  Etablissement 
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qui,  par  ce  fait,  deviendrait  très  inutile,  et  de  priver 
la  Régence  d'Alger,  et  vous-^môme,  Seigneur,  des  re- 
devances qu'elle  paye.  Mais,  vos  bontés  pour  les 
Français  en  général,  et  pour  l'Agence  d'Afrique  en* 
particulier,  autant  que  votre  justice,  me  rassurent 
parfaitement  et  me  font  espérer  qu'autant  Bel  Abés  se 
montre  contraire  à  TEtablissement  de  La  Galle,  au- 
tant il  vous  plaira  de  lui  être  favorable  et  de  le  soute- 
nir dans  toutes  les  occasions. 

i  Peîron.  » 

.  Le  Bey  de  Conetantine  à  Peîron. 

21  août  1795 

«  J*ai  reçu  votre  lettre  et  compris  tout  ce  que  vous 
me  dites  au  sujet  de  la  défense  faîte,  par  Bel  Abés,  de 
vous  laisser  venir  de  la  denrée,  et  de  votre  demande 
de  faire  votre  provision  suivant  Tusage .  Je  vous  con- 
firme que  j'ai  tout  entendu  ;  c'est  par  mon  ordre  que 
Bel  Abés  a  fait  la  défense  dont  vous  vous  plaignez. 
Il  m'est  assuré  que  vous  avf^z  reçu  du  blé  pour  cliar- 
ger  plus  de  deux  navires.  Quant  à  votre  provision,  je 
ne  saurais  vous  la  refuser  parce  que  vous  êtes  mon 
serviteur  et  que  je  vous  regarde  comme  un  des  nô- 
tres. J'écris  en  conséquence,  à  Bel  Abbés,  de  vous 
envoyer  du  blé  pour  votre  provision,  comme  vous  le 
souhaitez,  mais  pas  aurdelâ. 

Salut 

Lettre  de  Peîron  au  Bey  de  Constantinc. 

«  De  La  Calle,  4*  jour  complèm.  de  Tan  III, 

«  20  septembre  1795. 

«  J'ai  reçu,  Seigneur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  au  sujet  d'Ali  Bey,  que  .vous  avez  placé  Cheikh 
au  lieu  de  Bel  Abbés,  que  vous  avez  destitué.  J*ai 


tout  coiqpris  :  Ali  Bey  est  l'homme  qui  convient  le 
mieux  pour  ce  pays  et  qui  peut  le  rétablir  s'il  était 
moins  g^té.  En  y  entrant^  il  n'y  a  trouvé  qu'une 
yingtaine  de  mauvalKes  tentes  ;  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  est  sorti  du  pays  avec  Bel  Abès,  qui  a  gagné  les 
montagnes»  d'eu  il  faut  s'attendre  qu'il  inquiétera  et 
AU  Bey  et  toute  La  Mazoule. 
'  «  Il  y  a  longtemps,  8eigi>eur,  qpe  je  vous  ai  dit 
que  le  pays  était  ruiné.  Je  puî$  vous  assui*er  mainte- 
nant, avec  vérité,  qu'il  est  entièrement  perdu.  Ceux 
qui  sont  dehors,  dépouillés  alternativement  par  Ali 
Bey  et  par  Bel  Abés,  ne  retourneront  pas.  crainte  de 
se  voir  enlever  les  bœufs  qui  peuvent  leur  rester  et 
qui  font  toute  leur  ressource  pour  se  substanter.  Je 
suis  fâché  pour  Ali  Bey  qu'il  se  trouve  dans  ces  cir- 
constances. Il  est  venu  me  trouver  pour  lui  faire  une 
avance  de  douze  mille  piastres  ;  je  ne  saurais  l'aider 
en  rien,  d'abord  parce  que  le  pays  est  désert,  et  en^^ 
suite  parce  que,  tant  qu'il  sera  dans  cet  état,  il  n'y  a 
pas  d'espoir  de  pouvoir  faire,  à  La  Calle,  aucun 
commerce  avec  les  Nations  voisines.  Vous  m'aviez 
aussi,  Seigneur,  fortement  recommandé  Bel  Abès 
lorsque  vous  le  mites  Cbeikh  ;  à  cette  considération» 
je  lui  ai  avancé,  en  différentes  fois,  quatre  mille  pias 
très  qu'il  vous  a  envoyées  et  qu'il  ne  m'a  point 
payées. 

«  Vous  conviendrez,  Sidi,  qu'il  est  plus  que  fâcheux 
pour  moi  de  supporter  cette  perte  pour  avoir  voulu 
faire  le  bien  du  pays  et  mettre  Bel  Abès  à  môme 
d'en  faire  un  moyen  envers  vous  pour  vous  engager  à 
protéger  ce  même  pays. 

a  Vous  n'aurez  pasde  doute,  Seigneur,  de  la  ruine 
totale  de  La  Mazoule  en  apprenant  que,  dans  ce  mo- 
ment, je  me  vois  obligé  de  faire  venir  du  blé  de  Bône 
pour  ma  provision . 
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t  Je  ne  vois,  BelÉfnctir,  quHiû  moyen  de  relôveir  le 
pays  :  ce  serait  que,  pour  quelques  anûèes,  vous  n'o- 
bligeassiez Ali  Bey  qu'aux  Lismes  d'usage  ;  alors, 
peut-étre,  les  gens  du  pays  reviendraieut  et  les 
étrangers  même  pourraient  venir  s'établir  dans  le 
pays  et  le  faire  valoir  ;  sans  cela,  La  Mazoule  restera 
un  désert,  et,  n'y  ayant  plus  rien  à  attendre,  pour 
vous  ni  pour  les  Français,  TEtablissement  de  La 
Galle,  iDutUe,  à  charge,  ne  poilrjra  plus  subsister,  et 
son  abandon  devenir  nécessaire  pour  épargner  les  re- 
devance^ 6t  les  autres  dépenses. 

t  .11  dépend  de  vous.  Seigneur,  de  remédier  à  tout 
ceia,  et  je  suis  dans  la  confiance  que  vous  vous  plai- 
rez à  le  faire. 

f  PeTron.  » 

«  La  Galle,  il  vendémiaire  dé  Pan  IV. 
(3  octobre  1795). 

•  Faites-moi  Tamitié  de  dire  au  Gitoyen    Valliére 
que  le  commerce  de  La  Galle  n'est  fondé  sur  aucune 
convention  particulière  avec  les  Beys  de  Gonstantine; 
mais  que  son  libre  exercice  est  de  temps  immémorial 
et  que,  pour  cela,  la  Placç  paye  des  redevances  au 
Gheikh  de  La  Mazoule  et  1 .000  piastres  de  La  Galle 
aux  Mirdas  que  les  Beys  ont  eu  l'adresse  de  s'appro- 
prier. Vous  savez  que  les  caravanes  qui  viennent  de 
la  province  de  Gonstantine  doivent  passer  par    les 
Mirdas  et  que  c*est  pour  avoir  chez  eux  libre  passage 
et  sùre^  qae  «ette  Lisrae.  a  été  établie  depuis  un 
temps  fort  reculé  et  dont  aucun  document  n'indique 
l'époque.  Les  Beys  n'ont  jamais  ignoré  lobjel  de 
cette  redevance  ;  j  en  réclamai  inutilement  les  avan- 
tages du  feu  Bey  Hassen,  mais,  du  moins,  je  n'eus 
pas  à  me  plaindre  que,  comme  le  Bey  Mustapha/  il 
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eût  mis  i*ôclat  daas  la  jalousie  qui  pouvait  avoir  du 
commerce  de  cette  Place  et  encore  moios  qu'il  ait 
jamais  voulu  la  réduire  à  notre  provision 

c  PbIron.  » 

A  Ptîron,  à  La  Calle. 

«  Alger,   18  novembre  1795. 

m  Le  Dey  paraît  déterminé  à  ce  qu'il  ne  soit  plus 
donné,  à  La  Calle,  un  seul  grain  ^u-deasus  de  ses 
besoins  pour  la  subsistance  de  la  Place  ;  il  me  l'a  si- 
gnifié. Je  ne  puis  m'y  opposer  en  ce  moment,  mais 
ce  grief  sera,  jespère,  redressé  comme  tous  les  autres. 

«  Vallière.  » 

Nous  avons  vu  plus  haut,  à  propos  de  l'Agent  Hu* 
gués,  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouvait  la  Com- 
pagnie pour  se  maintenir  au  Comptoir  de  Collo,  à 
cause  du  caractère  difficile  des  habitants  de  cette 
petite  localité  ;  mais,  quand  la  France  eût  besoin  de 
s'approvisionner  en  grains,  Vallière  insista  tellement 
que  de  nouveaux  Agents  étaient  envoyés,  à  la  fois,  à 
Arzew,  pour  traiter,  avec  le  Bey  de  Mascara  ;  à  Del- 
lys,  et,  enfin,  à  CoIIo,  où  le  Comptoir  se  réinstalla  au 
mois  dé  novembre  1794.  Mais,  toujours  pour  les  mê- 
mes raisons,  cette  nouvelle  tentative  ne  réussit  pas 
mieux  que  les  précédentes,  ainsi  que  l'établissent  les 
documents  ci-^prés. 

La  Calle,  4  vendémiaire,  3*  de  la  République 
(25  septembre  1795). 

A  Vallière,  Consul  général  de  France  à  Alger. 

c  Le  20  du  mois  passé,  se  présenta  dans  la  maison 
de  CoHo  un  montagnard  d'une  nation  alliée  aux  Col- 
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lios.  Ce  Maure  avait  un  morceau  de  cire  qui  no  pesait 
pas  un  quart  de  livre  et  dont  la  qualité  n'était  pas  de 
recette,  n'étant  qu'un  mélange  de  terre  avec  un  peu  de 
cire.  Je  refusai  de  Tacheter,  et  pour  prouver  au  Maure 
que  la  cire  ne  valait  rien,   je  brisai  le  morceau  en 
deux,  et  je  prouvai  à  tout  le  monde  que  ma  raison 
était  juste.  Le  montagnard,  voyant  que  j'avais  brisé  le 
morceau,  dit  que  je  n'avais  qu'à  Tacheter.   Je  ne  lui 
fis  d'autre  réponse  que  de  remettre  à  notre  drogman 
le  morceau  de  cire,  en  lui  disant  de  le  rendre  au 
montagnard  et  de  le  faire  sortir  de  la  maison.  Ce 
Maure  s'en  fut  alors,  sans  rien  dire,  se  placer  sous  la 
fenêtre  de  notre  salon,  et  un  moment  après,  m'élant 
présenté  devant  la  fenêtre,  sans  penser  à  rieu^  ce  scé- 
lérat me  décocha  un  coup  de  fusil.   Il  fut  heureuse- 
ment un  peu  bas,  et  deux  balles  restèrent  au  bord  de 
la  fenêtre  où  j'étais  appuyé.  Je  sortis  tout  de  suite  de 
la  maison  en  appelant  les  Turcs  de  la  garnison  pour 
courir  après  l'assassin  ;   nous  y  fûmes  après,  mais 
nous  ne  pûmes  l'atteindre,  parce  que  les.  Cdllins  le 
protégèrent  et  ne  firent  aucune  démarche  pour  Tarrô- 
ter.  Au  contraire,  ils  se  moquèrent  des  Turcs  et  di- 
rent des  sottises  à  tous  ceux  qui  voulurent  prendre 
nos  intérêts.  Le  frère  de  notre  domestique,  ayant  tiré 
un  coup  de  pistolet  sur  Tassassin,  n'est  plus  en  sûreté 
au  Collo,  parce  qu'il  a  pris  nos  intérêts.    Les   ColTms 
sont  restés  toute  la  journée  avec  ce  monstre  et  tous 
ses  parents  ;  ils  y  sont  tous  les  jours,  en  le  félicitant 
d'avoir  fait  un  si  beau  coup  ;  enfin  tout  prouve  que  les 
habitants  du  Collo  ont  trempé  dans  cet  asaïAssioat,  et 
les  antécédents  démontrent  que  ce  que  j'avance  n'est 
pas  sans  fondement,  car  il  y  a  environ  deux  mois  que 
deux  CoUins  me  dirent  quantité  de  sottises  et  me  mi- 
rent le  fusil  dessus,  pour  avoir  refusé  à  un  d'aoheter 
un  cuir  au  prix  qu'il  voulait,  et  à  l'autre  de  donner 
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du  sel  dans  un  molnèht  àh  nou^  A^éti  àyîbnn  pas  pàttr 
nos  salaisons. 

»  Lors  du  dernier  chargement  que  J'ai  Tafl  au  Cûllo, 
dêf;  principaux  du  pays  me  volèrent  dans  mes  appar- 
tements une  montre  en  or,  que  je  ne  pus  l'avoir  qu^en 
donùant  30  piastres  de  Oonstantine.  Enfin,  cRoyeû,  je 
nô  finirais  plus  si  je  vous  disais  toutes  les  avanies  que 
nous  sommes  obligés  d'essuyer  de  la  part  de  ces  Col- 
lins;  mais  la  dernière  passe  la  règle,  et  la  récicifve 
qui  vient  d'être  faite,  même  avant  d'avoir  reçu  satis- 
faction de  la  première,  lève  le  courage  à  tout  homnm 
d'habiter  pareil  pays.  Je  ne  rapporte  pas  le  nowtBl 
assassinat  qu'on  vient  de  nouveau  de  méditer  au  Collo 
envers  les  chrétiens,  parce  que  le  citoyen  Peïron  ra*a 
dit  qu'il  vous  en  instruirait 

9  L.  Granbt.  » 

Granet,  chargé  de  la  direction  du  comptoir  de 
Collo,  craignant  d'être  assassiné  un  jour  ou  l'autre, 
jugea  à  propos  d'abandonner  son  poste  et  se  retira  à 
La  Calle.  Il  laissa  la  gérance  de  son  établissement  à 
son  adjoint  Raimbert,  qui.  peu  de  jours  après  son  dé- 
part, signalait  une  nouvelle  insulte  par  la  lettre  sui- 
vante :  * 

Du  Collo,  le  27  frucUdor  (13  octobre  1895). 
A  Velron,  Directeur  de  la  Compagnie,  à  La  Cal  le, 

«  La  seèoe  d'hier  m'oblige  à  vous  éGflte  peur  vovs 
faàre  part  de  la  seconde  avanie  qn'on  devait  ûota  sus^ 
ciler»  iet  de  l«queile  nous  aVons  été  dôlirrès  par  lai 
sttrveillance  des  Turbs,  qui  sont  r^éllemeRt  |[k>Hô8  d 
nôUB  protéger.  H4er  donc,  un  ecoBio  da  mélne  qni  Bt* 
tenta  A  la  vie  du  citoVen  Grànet,   lé  20  du  moiis  éer«  ' 


uk»,  vint  9t  plaoer  sur  tme  petitaei  émindaoe  d^  la-^ 
quelle  on  dôcoutre  tout  notre  jardin,  où  nous  nous 
nous  tenons  presque  toute  la  journée.  Arrivé  sur  ce 
lien,  il  commença  à  changer  l'amorce  de  son  fusil  et 
à  y  faire  courir  encore  quelques  balles.  Les  Tares, 
qui  depuis.rarriyôe  de  >ce  Maure  sur  ce  lieu,  obser- 
vaient attentivement  la  conduite  qu'il  tenait,  s'aper- 
cevant  de  son  manège,  n'ont  pas  balancé  à  se  saisir 
de  sa  personne  et  à  le  mettre  aux  fers,  en  attendant 
que  le  Dey  donne  ses  ordres.  Il  y  a  Meu  d'espérer  que 
le  Bey  mettra  à  la  raison  cette  bande  de  brigands, 
qoi  sont  cinquante  ou  soixante  personnes  tout  au 
plus  en  état  de  porter  les  armes,  et  qui  néanmoins 
font  la  loi  sur  le  pays  soutenus  de  quelques  Collins 
de  leur  e^)éce.  Ces  mêmes  gens  ont  fait  l'impossible 
pour  faire  mettre  le  détenu  en  liberté;  mais  je  n'ai 
jamais  voulu  souscrire  à  leurs  volontés,  et  j'ai  même 
signifié  à  FÂga  qu'il  en  répondait  sur  sa  tèle  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

»  Vous  ne  devez  pas  douter,  Citoyen,  que  nous  som- 
mes menacés  et  des  montagnards  et  des  Collins  de 
leur  parti  ;  mais  n'importe,  je  tiendrai  toujours  bon  ; 
nous  sommes,  tous  les  chrétiens  du  Comptoir,  sur  le 
qui-vive. 

»  Au  moment  où  je  vous  écris,  j'entends  la  mons- 
queterie  des  Collins  qui  ronfle.  Qu'est-ce  que  c'est? 
J'envoie  tout  de  suite  du  monde  pour  apprendre  quel- 
que chose. 

»  On  me  rapporte  que  ce  sont  les  montagnards  qui 
sont  venus  faire  feu  sur  le  nommé  Ài^our  ben  Abe- 
nott,  à  cause  que  le  frère  de  celui-ci  lâcha  un  coup 
de  pistolet  sur  celui  qui  tira  sur  le  citoyen  Granet,  le 
20  domior.  Au  brait  de  cette  escarmouche,  la  saine 
partie  des  Collins  tfest  montrée  digne  d'avoir  des 
cbrttîeiis  chez  eux;  car,  au  premier  feu,  ils  ont  pour«  , 
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suivi  leB  moDtagiiarâ&  jusque  ohec  eux  et  en  ont  blés» 
se  deux  ;  mais  la  partie  gangrenée,  qui  est  le  village 
de  Benadonx  et  le  village  de  notre  écrivain,  qu'a-t- 
elle  fait  ?  Bien  loin  de  prendre  notre  parti,  peu  s*en 
est  fallu  qu'elle  ne  fît  feu  sur  les  Oollins  qui  poursui- 
vaient les  montagnards. 

9  Encore  du  nouveau,  Citoyen.  Le  chef  Assein,  sur 
qui  les  Turcs  fondent  leur  espoir  et  nous  aussi,  en 
cas  de  quelque  mauvais  dessein  de  la  part  des  autres 
montagnards,  le  chef  Assein,  dis-je,  est  arrivé  accom- 
pagné d'une  partie  de  sa  Nation.  Sa  première  démar- 
che a  été  de  venir  me  voir  et  de  me  dire  qu'il  fallait 
faire  mettre  en  liberté  le  détenu  et  qu'il  ferait  payer 
la  Kratle.  Je  lui  ai  répondu  qu'il  perdait  son  temps, 
et  que  cet  homme  ne  serait  lâché  que  par  ordre  du 
fiey,  et  j'ai  fait  dire  de  nouveau  à  TAga  de  prendre 
garde  à  ce  qu'il  ferait  concernant  le  prisonnier  ;  mais 
toute  mon  obstination  n'a  servi  qu'à  me  faire  moquer 
de  moietàme faire  craindre  pour  tous  leschrétiensqui 
sont  ici,  plus  que  jamais,  puisque  un  moment  après 
le  chef  Assein,  le  Kald  Ali  ben  bou  Kroumeri,du  vil- 
lage de  l'écrivain,  et  le  chef  Belkrir,  du  village  de 
Benadoux,  sont  montés  et  ont  délivré  le  prisonnier 
et  terminé  avec  les  Turcs  la  première  et  la  dernière 
affaire,  moyennant  quelques  petits  bœufs  du  montant 
de  8  piastres  de  Constantine  ensemble. 

»  Voilà, Citoyen,  les  résultats  de  toute  cette  affaire. 
Nous  avons  à  présent  le  village  de  Benadoux  contre 
nous,  le  village  de  l'écrivain,  le  chef  Assein  et  l'Aga 
(non  tous  les  Turcs,  parce  qu'ils  se  sont  bien  compor^ 
tés)  et  les  montagnards  agresseurs  à  redouter,  surtout 
le  prisonnier,  qui  a  promis  de  se  venger. 

•  Les  chrétiens,  qui  sont  persuadés  que  quelque 
Jour  il  en  mésarrivera,  ont  demandé  à  s'en  aller  d'ici. 
Voyant;  Citoyen,  que  leur  terreur  n'est  pas  sans  fou* 
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déments  et  qu'il  n'y  a  léellement  phis  de  sûreté  pour 
personne,  j'ai  tout  de  suite  nolisô  un  gros  sandal  pour 
m'y  embarquer  avec  eux  et  toutes  les  marchandises 
et  les  effets  les  plus  conséquents  du  Comptoir  ;  mais 
les  CoUins  et  les  Turcs  s'y  sont  opposés.  Par  ce  pro- 
cédé, Citoyen,  nous  voilà  en  détention  sans  être  es- 
claves et  toujours  dans  la  crainte  de  quelque  mauvais 
coup  de  la  part  des  Cabayles 

B  Raimbbrt.  » 

« 

Peiron  rendit  compte  au  Bey  de  Constantine  des  in- 
sultes faites  à  ses  agents  et  des  dangers  qu'ils  cou- 
raient à  Collo.  A  cette  plainte,  le  Bey  répondit  de  la 
manière  suivante  : 

»  J'ai  reçu  votre  lettre  et  compris  tout  ce  que  vous 
m'y  dites,  et  que  vous  êtes  sorti  avec  les  Turcs  pour 
aller  contre  les  Kabyles  qui  vous  ont  fait  feu  dessus, 
et  peu  s'en  est  fallu  qu'ils  ne  vous  aient  lue.  J*ai  tout 
compris.  Je  dois  vous  dire  que  c'est  contre  l'usagé 
que  vous  sortiez  de  votre  maison,  quelque  chose 
qu'il  arrive.  Pourquoi  ôles-vous  sorti  de  votre  mai- 
son et  vous  ôtes-vous  mis  avec  les  Turcs  pour  aller 
contre  les  Kabyles  ? 

»  N'avez-vous  pas  cherché  ainsi  ce  qui  vous  est  ar- 
rivé? Que  cela  ne  vous  arrive  plus.  Restez  chez  vous, 
vous  y  serez  tranquille.  Je  vous  ferai  justice  contre 
les  gens  des  Achach  qui  ont  tiré  sur  vous  ;  soyez-en 

assuré.  ' 

•  Salut. 

»  Mustapha  Bbt.  » 

Nouvelle  lettre  de  Peiron  au  Bey  de  Constantine. 

c  De  La  Calle,  le  4*  jour  complémentaire  an  III. 
(20  septembre  1795). 

9  Avec  cette  lettre,  vous  en  recevrez  d'autres  du 


Colla,  qui  vous  rendront  compte  d'une  nouvelle  in- 
sulte faite  aux  Français.  C'est  encore  un  Kabyle  qui 
•  voulait  faire  feu  de  dehors  sur  les  chrétiens  qui  étaient 
dans  leur  m,ajson,  sans  les  Turcs  de  la  garnison,  qui 
se  sont  aperçus  du  mauvais  dessein  de  ce  Maure  ;  ils 
Ton!  saisi  au  moment  où  il  l'allait  exécuter  ;  quelque 
clïrétien  était  infailliblement  assassiné.  La  garnison 
voulait  garder  ce  Maure  jusqu'à  votre  décision.  Les 
Collins,  les  Kabyles,  le  Cheick  Asseïn,  réunis  et  ar- 
més, l'ont  arraché  de  force,  en  donnant  pour  Kralie, 
'aux  Turcs,  pour  cette  afTaire  et  pour  le  coup  de  fu- 
sil tiré  à  l'Agent  du  Collo,  quatre  petits  bœufs,  en- 
semble de  la  valeur  de  8  piastres  chacun.  Les  Fran- 
çais qui  sont  au  Collo,  n'ont  certainement  jamais 
donné  sujet,  ni  aux  Collins,  ni  aux  Kabyles,  de  leur 
faire  du  mal.  Ce  qui  me  fait  présumer  que  s'ils  se 
sont  portés  à  la  dernière  extrémité,  cest  qu'ils  ont  été 
informés  de  Constantine  de  votre  décision  contre  le 
Kabyle  qui  a  tiré  sur  l'Agent  du  Collo,et qu'au  moyen 
d'une  si  faible  Kratie,  ils  peuvent  assassiner  impuné- 
ment les  Français.  Dans  la  réponse  que  vous  m'avez 
faite  à  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  au  sujet  du  coup 
de  fusil  tiré  à  l'Agent  du  Collo,  vous  entendez  qu'il  a 
reçu  un  coup  de  fusil  en  allant  avec  les  Turcs  contre 
les  Kabyles,  tandis  que  la  vérité  est  qu'il  lui  a  été 
tiré  dans  la  maison,  étant  à  la  fenêtre,  sans  songer  à 
rien,  par  un  Kabyle  qui  était  sous  la  fenêtre.  Vous 
voyez  que  la  chose  est  bien  différente.  .Les  Français 
du  Collo,  effrayés  de  ces  scènes,  ne  voulant  plus  res- 
ter dans  un  pays  aussi  désagréable,  avaient  frété  un 
sandal  pour  s'y  embarquer,  pour  enlever  tous  leurs 
effets  ;  mais  les  Collins  s'y  sont  opposés  et  refusent 
de  les  laisser  partir.  Des  Français  viennent  de  m'é- 
crire  qu'ils  veulent  absolument  se  retirer  et  que  je 
prenne  mes  mei^ureè  pour  les  faire  sortir  au  plus  vite 

/ 


-517- 

de  là.  J'ai  cherché  inutilement,  ici,  des  Français  qui 
voulussent  aller  les  remplacer;  il  devient  donc  in- 
dispensable d'abandonner  la  maison  de  Collo. 

»  Vous  conviendrez  vous-même,  Seigneur,  qu'il 
n'est  pas  possible  d'aimer  ce  pays  dans  cette  situa- 
tion ;  je  ne  puis.  Seigneur,  qu'implorer  votre  protec- 
tion pour  que  les  Français  qui  sont  au  Collo  puissent 
se  retirer  et  emporter  les  marchandises,  meubles  et 
effets  qu'ils  y  ont»  sans  que  les  Collins  ni  qui  que  ce 
soit  puisse  y  apporter  le  moindre  empêchement,  et 
encore  moins  de  permettre  de  les  inquiéter  ou  trou- 
bler, de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  cette  re- 
traite ;  devant,  à  cet  égard,  vous  prévenir  que  les  Col- 
lins  se  sont  expliqués,  qu'ils  ne  laisseront  rien  par-* 
tir,  l'ordonnassiez-vous  vous-môtpe  de  la  manière  la 
plus  précise. 

D  Mais,  Seigneur,  la  justice,  la  force,  l'autorité  sont 
entre  vos  mains,  et  je  vous  supplie  de  vouloir  bien 
prendre  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  pour 
que  la  sortie  des  chrétiens  et  de  tout  ce  qu'il  y  a  dans 
le  Comptoir  s'effectue  sans  accident  désagréable.  J'in- 
forme, Seigneur,  le  consul  de  France  à  Alger  de  la 
nécessité  d'abandonner  le  Comptoir  du  Collo  et  de  la 
protection  que  je  sollicite  do  vous.  Je  vous  réitère. 
Seigneur,  mes  instances  à  ce  sujet.  Il  me  peine  infi- 
niment. Seigneur,  attendu  ces  désordres,  de  ne  pou- 
voir envoyer  au  Collo  les  Français  et  les  charrettes 
que  vous  me  demandez  pour  le  transport  des  bois  de 
construction  du  Pacha.  Je  ne  trouve  personne  qui 
veuille  y  aller,  pour  toute  chose  au  monde,  tant  ils 
sont  effrayés  des  mauvais  traitements  qu'on  fait 
éprouver  aux  Français  qui  sont  au  Collo  et  de  ceux 
qui  ont  été  faits  aux  charretiers  que^'envoyai  Tannée 
passée  pour  le  môme  objet.  Il  faut  avouer  qu'on  crain* 

drait  à  moins. 

»  PbIron.  » 
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«  A  La  Oaiie,  le  4*  jour  coinplémeniaire  de  1  an  III 
de  la  République  française  (20  septembre  1795). 

Uagent  principal  des  concessions  d'Afrique  au 
citoyen  Valliére,  consul  général  et  chargé  des 
affaires  de  la  République  française  à  Alger. 

«  Citoyen, 

»  Les  deux  lettres  ci-dessus  des  citoyens  Granet  et 
Raimbert  vous  instruiront  des  deux  scènes  déchi- 
rantes qu'il  y  a  eu  au  CoUo.  Je  vous  ai  prévena,  par 
ma  lettre  du  5  fructidor,  des  démarches  que  je  faisais 
auprès  du  Bey  pour  avoir  satisfaction  de  la  première. 
Sa  réponse,  dont  je  vous  remet»  la  traduction,  est 
plutôt  une  apologie  de  la  conduite  des  Collins,  et  il 
ne  faut  pas  s'étonner  s'ils  en  sont  venus  à  la  récidive. 
On  peut  môme  penser  qu'ils  y  ont  été  autorisés,  par 
la  manière  dont  le  Bey  a  traité  Taffaire  du  citoyen 
Granet.  L'Aga  de  la  garnison  de  Collo  avait  mandé, 
au  Bey,  le  fait  comme  le  Citoyen  Granet  vous  Texpo- 
se.  La  réponse  du  Bey  est  passée  par  mes  mains. 
C'est  Une  mortification  sévère  et  un  ordre  à  cet  Aga  et 
à  ses  soldats  de  ne  plus  prendre  fait  et  cause  pour  les 
Français  de  Collo.  Il  détruit  ainsi  la  seule  protection 
que  nous  avions  contre  la  méchanceté  des  habitants 
de  ce  canton.  On  ne  se  douterait  pas,  à  la  réponse  que 
le  Bey  m*a  faite  à  moi-môme,  que  je  me  fusse  plaint  et 
que  j'eusse  vivement  sollicité  une  réparation  de  l'in- 
sulte faite  au  citoyen  Granet.  J'ignore  comme  ilprea- 
dra  la  seconde  lettre  que  je  lui  écris  et  dont  je  vous 
remets  la  traduction 

»  Si  c'estson  écrivain  qui  lui  a  caché  la  vérité  pour 
rendre  service  aux  Collins,  je  dois  m'altendre  qu'il 
travestira  encore  cette  fois  ma  lettre  et  nos  justes  mo- 
tifs de  plainte,  et  que  s'il  n'élude  pas  la  protection 
que  je  lui  demande  pour  la  retraite  des  quatre 
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Français  qu'il  y  a  au  Collo.  de  1,500  cuirs»  de  7  i  8 
quintaux  de  cire-et  de  tous  les  effets  du  Comptoir,  il 
ne  prendra  que  des  moyens  faibles  qui  empêcheront 
que  cette  opération  puisse  être  faite  avec  sûreté.  Vous 
la  jugerez  nécessaire,  sans  doute,  après  que  vous  au- 
rez pris  connaissance  de  toutes  les  pièces.  Daignez, 
je  vous  prie,  en  protéger  l'exécution  de  tout  votre 
pouvoir.  Les  Coliins  accoutumés  à  Timpunité,  ne  peu- 
vent trembler  qu'au  nom  du  Dey  ;  il  est  urgent  qu'il 
parle  en  maître  pour  qu'il  soit  obéi  et  pour  que  le  - 
comptoir  s'évacue  sans  accident  fâcheux.  Le  Bey 
pourrait  se  faire  des  otages  de  tout  autant  des  Col- 
lins  qui  se  trouveraient  à  Constantine  et  à  Bône,  in- 
dépendamment des  autres  moyens  qu'ilaen  son  pou- 
voir, pour  assurer  la  tetraite  de  nos  frères  et  de  toutce 
qu'il  y  a  dans  le  Comptoir.  Mafs  l'interveniion  du  Dey 
sera  d'un  efTet  bien  plus  certain .  Je  vous  soumets  même 
s'il  ne  serait  psis  à  propos  que  vous  expédiassiez  deux 
sandals  d'Alger  pour  aller  tout  prendre,  et  qu'ils  arri- 
vassent au  Collo  comme  envoyés  par  le  Pacha  et  avec 
des  lettres  pour  la  garnison  et  pour  les  Coliins,  qui  ne 
leur  en  laissassent  aucun  doute  ;  car  je  prévois  que 
si  j'étais  obligé  d'envoyer  notre  bateau  de  service  au 
Collo,  aucun  marinier  ne  voudrait  faire  ce  voyage, 
qu'on  regarderait  très  périlleux  dans  cette  circons- 
tance Mais  il  suffit,  Citoyen,  de  vous  dire  qu*il  y  a 
quatre  Français  au  Collo,  qu'ils  y  sont  en  danger, 
pour  n'être  point  en  peine  des  mesures  que  vous  pren- 
drez pour  assurer  de  la  manière  la  plus  efficace  leur 
sortie  et  l'enlèvement  de  tout  ce  qu'il  ^  a  dans  la  mai- 
son. Il  sera  bon  que  le  Dey  prévienne  les  Coliins  que 
s*il  y  a  quelque  réclamation  ou  quelque  intérêt  à  dé- 
mêler, la  chose  se  fera  à  Bône. 

»  La  défense  du  Bey  de  laisser  venir  du  blé  à  la 
Calle  n'a  point  été  révoquée.  Il  a  pris  un  moyen  bien 


pWs.  sûr  de  détraire  ici  notre  commerce.  CTest  de  mi* 
ner  de  £ond  en  comble  la  Mazoule.  Ce  cantoo  où  Ton 
comptait  dix  mille  âmes  an  moins,  il  y  a  une  douzai- 
ne d'années,  n'a  pas  maintenant  cent  habitants,  tons 
dans  la  plus  affireuse  misôre.  La  principale  cause  de 
cette  dépopulation^  est  le  changement  fréquent  des 
Cheicks  et  les  extorsions  qu'ils  ont  commises  pour  sa- 
tisfaire aux  demandes  d*argent  du  Bey .  Dans  le  court 
espace  d'un  an  et  demi,  il  y  a  eu  quatre  nouveaux 
Cheicks.  La  lettre  que  j'écris  au  Bey,  au  sujet  du  der- 
nier, et  dont  je  vous  transmets  traduction,  voi»  don- 
nera une  idée  juste,  mais  déplorable,  de  la  situatioD 
de  la  Mazoule  et  de  celle  de  la  Place  de  la  Calle,  re- 
lativement au  commerce.  Pour  nous,  il  faudrait  plus 
que  ce  que  je  demande  au  Bey  pfour  le  pays.  Il  serait 
essentiel  que  le  Cheicbr  ne  puisse  pas  être  destitué  par 
le  Bey  ;  qu'il  n'eût  à  payer  que  les  liêtnes  d'usage,  et 
qu'il  ne  dût  sa  nomination  qu'au  représentant  princi* 
pal  de  l'Agence  d'Afrique,  comme  cela  était  dans  l'o 
rigtne  de  l'établissement  d'un  Cheick  à  la  Mazoule.  Il 
faudrait,  pour  revendiquer  cette  prérogative,  des  cir- 
constances heureuses  que  le  temps  et  votre  zélé  pour- 
ront peut-être  amener  bientôt. 

»  Jecrois  vous  avoir  dit  que  j'attendais,  ici,  le  citoyen 
Herculais  à  la  lin  de  l'automne.  Devoise  me  fait  es- 
pérer qu'il  sera  de  ce  voyage. 

»  Salut  et  fraternité.  «  PbIRON.  » 

Valltère,  Consul  général^  à  Peïron  à  la  Colle, 

t  Alger,  45  vendémiaire  de  l'an  4  (7  octobre  1795). 

»  J'ai  insisté  pour  l'évacuation  prompte  et 

entière  du  Collo.  Les  dangers  que  courent  nos  com- 
patriotes ne  m'ont  pas  permis  de  molUr  sur  ce 
point.  Le  Dey  s'est  rendu  ;  et  uo  gros  sandal  qœ  j'ai 


QOlisé,  va  partir  pour  enlever  noe  Français  et  leurs 
marchandises.  ... 

»  La  ruine  entière  de  la  Mazoule,  la  destitution  fré- 
quente  de  ses  Cheiks,  les  prohibitions  du  Bey,  vous 
enlèvent  évidemment  toute  possibilité  de  faire  des 
denrées.  C'est  une  étrange  extrémité  que  celle  d'en 
tirer  de  Bône  pour  les  besoins  de  votre  Colonie. 

»  Un  pareil  état  ite  peut  durer.  Il  nous  faudra,  on 

tout  abandonner,  ou  tout  régénérer.  Bône  a  autant  à 

se  plaindre  que  vous.  Le  nouveau  port  de  Stora  est  un 

subterfuge  grossier.  Au  reste,  à  nous  le  tort,  pourquoi 

le  soufirons-nous  ?  . . . . 

»  Valliàrb.  » 

Vallièrc,  Consul  général,  au  citoyen  Agent 
d'Afrique  au  Collo, 

Alger,  le  15  vendémiaire,  an  rv  de  la 
République  (7  octobre  1795). 

«  Des  événements  fâcheux,  Citoyen,  rendent  néces- 
saire l'évacuation  du  Coiio  ;  et  ayant  à  cœur  qu'elle 
s'effectue  sâns  aucun  danger  pour  les  Français  qui  y 
habitenf,  je  vous  adresse,  ci-joint,  deux  lettres  du 
Dey,  une  pour  l'Agha  de  la  garnison  et  l'autre  pour 
un  marabout  qui  a,  dit-on,  tout  ascendant  sur  les  ha- 
bitants de  vos  contrées. 

i  En  vertu  de  ces  lettres,  il  ne  doit  être  mis  aucun 
obstacle  au  départ  des  Français  du  Collo  ;  au  contrai- 
re, ou  doit  le  leur  favoriser  autant  ce  que  de  besoin. 
Mettez  ordre  aux  affaires  du  Comptoir;  les  lettres  du 
Dey  portent  que  vos  débiteurs  vous  soldent  sur-le- 
champ;  faites-en  autant  envers  vos  créanciers.  Je 
vous  envoie  le  plus  gros  sandal  que  j'ai  pu  trouver  en 
ce  Port,  commandé  par  le  raïs  Ali  Gireri,  à  qui  je 
donne  80  sequins  pour  vous  transporter  à  La  Calle^. 

»  VALLlàRB.  » 
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Peîron  à  Vallièrc,  Consul  général  à  Alger. 

«  La  Calle,  le  21  vendémiaire  de  Tan  iv 
(13  octobre  1795). 

»  Le  déménagement  du   citoyen  Baimbert 

sera  bientôt  fait.  Il  y  a  quelques  jours  qu'il  s'y  est 
pris  assez  adroitement,  pour  nous  faire  parvenir  les 
marchandises  et  les  meilleurs  effets  du  Comptoir.  Ce 
qui  reste  ne  souffrira  pas  de  difi&cultés,  au  moyen  du 
sandai  que  vous  lui  avez  expédié  et  des  ordres  que 
vous  avez  obtenus.  Je  n'en  suis  pas  moins  impatient 
que  le  citoyen  Raimbert  et  le  domestique  qui  est  resté 
avec  lui  soient  rendus  ici . 

»  Les  habitants  du  Coiio  méritent  à  tous  égards 
une  forte  leçon  de  la  part  du  Dey.  S'il  était  possible 
de  vous  faire  passer  les  portes  et  les  contrevents  de  la 
maison  que  nous  occupions  dans  ce  pays,  en  les 
voyant  criblés  de  balles,  quoique  doublés  de  fer,  vous 
auriez  une  vérité  parlante  de  la  méchanceté  des  Col- 
lins.  Jamais  chez  eux  les  Juifs  n'ont  été  de  pire  con- 
dition que  nous.  Notre  abandon  sera  déjà  un  grand 
châtiment  pour  eux.  Ils  ne  sauraient  trop  expier  tout 
ce  qu'ils  ont  fait  souffrir  aux  Français  depuis  cin- 
quante ans.  Si  jamais  ils  sont  dignes  d'en  posséder, 
ce  ne  pourra  être  qu'après  que  le  Dey  aura  fait  quel- 
que exemple  éclatant  des  plus  scélérats,  et  qu'au 
préalable  il  n'ait  été  pris  des  arrangements  qu'il  ne 
soit  point  en  leur  pouvoir  de  violer,  du  moins  impu- 
nément. Mais  cela  est  à  voir  venir. 

»  Recevez,  je  vous  prie,  mes  vifs  remerctments  de 
l'intérêt  que  vous  avez  mis  à  faire  approuver  l'entier 
abandon  du  Comptoir  du  Collo  ;  ce  qui,  j'espère,  s'o- 
pérera sans  obstacles.  J'ai  vu,  depuis  la  seconde  affai- 
re, que  le  Dey  avait  fort  bien  accueilli  le  Cheick  qui 
enleva  de  force  aux  Turcs  le  Maure  qui  voulait  tirer 
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sar  nos  frères  et  qu'ils  avaient  arrêté.  Il  a  répondu  à 
mes  dernières  plaintes,  qu'il  donnerait  des  ordres 
aux  Coilins  de  respecter  les  Français  et  d'envoyer  au 
Collo  les  char^ttes  dont  il  a  besoin  pour  le  trans- 
port du  bois  de  construction .... 

»  Comme  vous  l'avez  prévu,  le  Bey  n'a  eu  aucun 
égard  à  mes  réflexions  sur  Fétat  de  détresse  du  pays 
de  la  Mazoule  et  ne  veut  pas  démordre  d'un  sou  de 
la  somme  que  le  nouveau  Gheick  lui  a  promise.  Il  y  a 
toute  apparence  qu'il  l'attendra  longtemps,  car  je  ne 
suis  rien  moins  que  disposé  à  faire  des  avances  en 
pure  perte,  et,  si  quelque  chose  doit  me  refroidir  d'en 
faire,  c'est  sans  doute  Tinaction  du  commerce  que 
j'éprouve  autant  que  Tinsouciance  du  Bey  à  me  faire 
payer,  puisque,  pour  ce  qui  m'est  dû  par  le  Cheick 
qu'il  a  déplacé  et  que  je  lui  ai  fait  toucher  directe- 
ment une  grande  partie,  il  se  tire  d'affaire  en  me  di- 
sant qu'il  en  est  pour  une  bien  plus  forte  somme  que 
moi  avec  lui.  Il  a  consommé  la  ruine  de  la  Mazoule, 
et  très  certainement  si  ce  pays  n'est  pas  rétabli  de  la 
manière  que  je  vous  l'ai  indiqué,  le  plus  court  pour 
nous  sera  de  nous  en  aller,  à  moins  que  notre  Gou- 
vernement ne  veuille  réaliser  aucun  avantage  des  dé- 
penses que  cette  Colonie  lui  occasionne  et  des  rede^ 
vances  que  nous  payons. 

»  Celles  que  retirent  les  Arabes  des  environs  de  la 
Place,  ont  un  objet  d'environ  six  mille  piastres,  coupe 
de  La  Calle,  et  ont  essentiellement  pour  but  la  li- 
berté du  commerce  et  la  sûreté  des  routes.  Notre 
traité  avec  Alger  garde  le  silence  sur  le  commerce  de 
La  Calle,  mais  ne  le  prohibe  point  ;  et  sans  doute  ni 
la  Régence,  ni  les  Beys,  n'ont  jamais  ignoré  qu'il  ne 
s'y  en  fit  beaucoup,  qu'il  ne  vint  même  ici  de  la  den- 
rée des  environs  de  Constantine.  Cette  prérogative 
dont  la  Place  a  toujours  joùi  depuis  son  établissement, 
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est  fondée  sur  Tusage,  et  cet  osage  et  sa  prescription 
doivent  faire  titres,  dès  que  notre  traité  n'articuie  rien 
de  contraire...  . 

J'ai  fait  ma  provision  de  blé  et  je  la  dois  presque 
en  totalité  aux  pays  des  Turcs  qui  avoisinent  La 
Calle. 

a  Pbïron.  ■» 

<r  Alger,  1"  brumaire  Tan  IV  (23  octobre  1795). 

VallièrCf  consul  général,  à  l* Agença  d'Afrique,  à 

Marseille, 

»  Vous  avez  été  informés  du  coup  de  fusil  qui  a 
été  tiré  au  Collo  sur  le  citoyen  Granet.  Le  citoyen 
Raimbert,  qui  Fa  remplacé,  vient  d'être  menacé  nou-- 
vellement.  Ce  Comptoir  est  devenu  inhabitable.  Le 
citoyen  Peïron  et  moi  en  avons  jugé  l'évacuation  to- 
tale et  indispensable. 

•  En  conséquence,  j'ai  sollicité  du  Dey  les  ordres 
et  les  moyens  nécessaires  ad  hoc.  Il  y  répugnait, 
j'ai  insisté,  il  me  les  a  accordés,  et  j'ai  expédié  un 
gros  sandal  au  citoyen  Raim!>ert  pour  le  transporter 
à  la  Calle  avec  les  autres  Français  et  les  marchan- 
dises et  effets  de  l'Agence.  Je  ne  doute  pas  que  le  Bey 
de  Constantine  et  la  Régence  ne  sollicitent  bientôt  la 
reprise  de  ce  Comptoir. 

»  Vallièrb.  • 

«  Alger,  3  brumaire  l'an  IV  (25  octobre  1795). 
Le  consul  général  au  citoyen  Raimbert,  à  Collo. 

•  Les  principaux  du  Collo  et  de  ses  environs  ayant 
représenté,  au  Bey  de  Constantine,  combien  il  leur 
était  nuisible  et  honteux  que  les  Français  quittas- 
sent ce  Comptoir,  lui  ayant  témoigné  leur  repentir 
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de  ce  qtii  s'était  passé,  et  l'ii^^ût  sapplié  d'iaterpoBër 
sa  médiation  et  son  iniluepce  pour  vous  maintenir  an 
GoWo  sur  le  môme  pied  que  par  le  passé,  en  promet- 
tant par  leur  tête  que  les  Français  y  seraient  en  toute 
Sûreté,  ce  dont  ils  répondaient  et  à  quoi  ils  veille- 
raient attentivement,  le  Bey  de  Constantine  a  ao 
cueilli  leur  réclamation  et  a  mis  leur  supplication 
sous  les  yeux  du  Dey  en  les  appuyant  trés-iostam- 
ment.Ce  Souverain  vient  de  me  faire  prier  de  laisser 
le  Comptoir  de  Collo  in  statu  quo,  en  me  promettant 
qu'il  prenait  sur  lui  de  mett)re  les  CoUins  à  la  raison,; 
qu'il  garantirait  tous  nos  Français  de  tout  accident 
et  qu'il  allait  donner  les  ordres  les  plus  forts  pour 
que  nous  n'eussions  désormais  qu'à  nous  louer  de  no- 
tre condescendance  à  ses  désirs. 

9  J'ai  objecté  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  éluder  d'y 
accéder.  Le  Dey  a  encore  mis  plus  de  chaleur  dans 
sa  demande,  et  j'ai  dû  m'y  rendre.  Je  lui  ai  repré- 
senté qu'aucun  Français  ne  voudrait  plus  s'exposer 
ou  Collo.  Il  m'a  chargé  de  tranquilliser  et  rassurer 
entièrement  ceux  qui  y  résideraient  et  qu'ils  n'y  au- 
raient rien  à  craindre  d'aucune  part.  Dans  cet  état  de 
choses,  Citoyen,  vu  la  convenance  de  donner  au  Dey 
une  nouvelle  marque  de  notre  déférence,  je  vous  in- 
vite, sans  vous  l'ordonner,  à  suspendre  votre  dé- 
part, à  rester,  si  vous  jugez,  d'âpre  les  promesses  et 
mesures  du  Dey  et  du  Bey,  que  la  Place  soit  encore 
tenable. 

9  Rendez-moi  compte  de  ce  qu'ils  auront  ordonné 
et  des  résultats.  Donnez  communication  de  cette  let- 
tre au  citoyen  Peïron  et  prenez  ses  ordres;  au  reste, 
jevous  laisse  la  liberté  de  prendre  le  parti  qui  vous 
paraîtra  le  meilleur,  me  fiant  à  votre  sagesse,  à  votre 
prudence  età  votre  connatesance  des  localités.  Ne  per- 
des pas  de  vue  que  votre  sûreté  et  celte  des  Français 


qui  sont  avec  vous  sont  Tobjet  eseentiei  et  qui  m'in- 

térease  le  plus. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Vallièrb.  » 

(t  La  Calle,  le  19  brumaire  de  Tan  lY  (10 
novembre  4795). 

Au  ctïoyen  Valliàrb,  con$ul  général  à  Alger. 
«  Cîloyen, 

»  J'ai  reçu  hier  votre  lettre  du  3  de  ce  mois,  avec 
copie  de  celle  que  vous  avez  écrite  au  citoyen  Raim- 
bert.  Je  m'attendais  que  les  Collins  remueraient  à 
Constantine  et  à  Alger  pour  faire  rétablir  le  Ckirap- 
toir.  quoiqu'ils  m'aient  écrit  à  moi  de  manière  à  me 
faire  croire  qu'ils  ne  sont  pas  affectés  de  notre  aban- 
don. Si  le  Bey  et  le  Dey  connaissaient  mieux  ce» 
gens-là,  ils  jugeraient  qu'en  vain  leur  protection  nous 
garantirait  de  désagréments,  si  un  exemple  ne  pré- 
vient notre  retour  au  Collo.  Les  auteurs  des  derniers 
désordres  sont  les  mêmes  qui  sollicitent  prés  du  Bey 
et  du  Dey.  Que  pouvons-nous,  en  effet,  nous  promet- 
tre des  soumissions  qu'ils  leur  font,  lorsque  je  vois 
que  parmi  eux  ils  tiennent  un  langage  contraire  et 
que,  peut-être,  ils  ne  cherchent  à  faire  rétablir  le 
Comptoir  que  pour  dire  qu'il»  en  ont  eu  le  pouvoir  et 
pour  se  prévaloir  ainsi  de  notre  condescendance  pour 
exercer  des  actes  plus  répréhensibles  que  ceux  dont 
ils  se  sont  déjà  rendus  coupables. 

»  Nous  ne  pouvons  avoir  de  doute  qu'ils  en  sont  très 
capables.  Certainement,  je  ne  demanderais  pas  mieux 
que  de  donner  à  cette  occasion  une  marque  de  défé- 
rence au  Dey,  si,  à  plusieurs  autres  égards,  il  n'était 
urgent  que  sa  protection  et  sa  justice  ne  fussent  pas 
de  vains  titres  pour  nous  au  Collo.  Les  Collins  n'ont 
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qae  trop  abusé  par  le  passé  de  l'inutilité  de  nos  ré- 
clamations â  Constantine  et  à  Alger.  De  là  une  foule 
d'abus  en  donatives,  dans  les  achats,  et  forcés  par  la 
crainte  et  les  ménagements  des  Agents,  qu'il  est  es- 
sentiel de  supprimer.  Nous  ne  saurions  oublier  que 
les  officiers  du  Comptoir  de  CoUo  ont  dû  quelquefois 
aux  calomnies  des  CDllins  les  traitements  les  plus  hu- 
miliants, même  d'avoir  été  mis  ignominieusement  à 
la  chaîne.  S'il  importe  de  prendre  des  moyens  de 
prévenir  ces  sortes  d'avanies  et  bien  d'autres  qu'ils  se 
sont  permises  dans  des  temps  de  faiblesse  pour  nous, 
il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'arrêter  les  jeux  qu'ils 
se  font,  au  moindre  refus  qui  leur  est  fait,  d'abîmer 
le  tott  à  coups  de  pierre,  de  faire  quelquefois  des 
brèches  aux  murailles  pour  pénétrer  dans  la  maison 
avec  le  but  d'y  voler,  ce  qui  expose  les  Français  à 
être  tués  ou  â  tuer,  et  les  oblige,  dans  la  nuit,  à  une 
garde  aussi  exacte  que  s'ils  étaient  en  pays  ennemi  ou 
entourés  de  brigands.  Tout  cela  exige  des  accords  par* 
ticulîers,  pour  lesquels  je  regarde  comme  indispen- 
sable que  le  Dey  ou  le  Bey  me  renvoient  les  princi- 
paux de  Collo  pour  statuer  en  cbnséquence  des  con  > 
ditions  qui,  soumises  ensuite  à  l'agrément  du  fiey  et 
à  la  sanction  du  Dey,  servent  à  l'avenir  aux  CoUins 
et*à  nous,  de  règle  invariable  pour  tout  ce  qui  peut 
avoir  trait  aux  achats  et  â  l'existence  du  Comptoir  de 
Collo.  Nous  ne  saurions  nous  dissimuler  que  depuis 
plusieurs  années  lesdépenses  de  ce  Comptoir  excèdent 
de  beaucoup  les  bénéfices  de  son  commerce,  et  cela 
par  une  suite  d'abus  qui  se  sont  introduits  dans  la 
gestion,  non  moins  que  par  les  ventes  clandestines 
que  les  Collins  eux-mêmes  vont  faira  aux  interlopes 
qui  chargent  à  Stora  de  la  cire  et  des  cuirs  qui  nous 
reviennent  de  droit,  comme  aussi  par  tout  ce  qui  noua 
revenait  autrefois  de  Gigeli,  de  ces  articles  qui  main* 
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teoaoi  passant  en  totalité  à  Alger,  contre  l'esprit  de 
nos  traités  et  contre  ce  qui  s'était  pratiqué  jusqu'à  l'a- 
vèneroent  du  Dey  actuel. 

»  Vous  concevez,  Citoyen,  que  la  proq[)érité  du 
Comptoir  du  Collo  tient  en  grande  partie  au  redres- 
sement de  ces  deux  derniers  chefs  de  plainte.  Le  pre- 
mier peut  entrer  dans  les  arrangements  &  établir  avec 
les  Collins.  Le  dernier  dépend  du  Dey  à  qui,  je  suis 
persuadé,  il  sufiftra  que  vous  démontriez  la  possession 
qu'en  aeûele  Comptoir,  jusqu'à  son élévation,iu8qu'au 
Paclialik,  pour  qu'il  la  confirme  et  pour  qu'il  annulle 
les  ordres  contraires  qu'il  a  donnés  à  cet  égard.  Dai- 
gnez, citoyen,  à  la  première  rencontre  que  vous  aurez 
de  voir  le  Dey  l'entretenir  de  tout  ce  que  je  viens  de 
vous  exposer,  lui  exprimer  la  confiance  que,  comme 
vous,  j'ai  dans  ses  promesses  et  la  satisfaction  que 
j'aurai  toujours  à  me  rendre  à  ce  qui  peut  lui  être 

agréable. 

€  Mais  faites-lui  sentir,  de  grâce,  que  pour  notre  sû- 
reté au  Collo  autant  que  pour  prévenir  des  plaintes 
sérieuses,  il  est  instant  que  la  Nation  du  Maure  qui 
a  fait  feu  sur  le  citoyen  Granet,  reçoive  une  leçon  du 
Bey,  et  il  n'en  coûUra  à  ce  Gouverneur  qu'un  ordre 
au  Cheick  Asseïn,  qui,  en  se  montrant  chez  cette  Na- 
tion, tirant  quelques  coups  de  fusils,  et  brûlant  quel- 
ques cabanes,  lui  imprimerait  et  aux  autres  Arabes 
du  canton,  une  crainte  trés-salutaire  pour  la  tranqui- 
lité  du  comptoir  et  môme  pour  celle  des  Collins  bien 
intentionnés.  Ceux-ci  ne  sont  pas  moins  intéressés 
que  nous  à  la  destitution,  à  la  punition  de  l'écrivain 
du  Collo  et  à  celle  du  Caïd  Ali  Boukroumeri,  deux 
mauvais  sujets  de  .tout  temps  et  promoteurs  des  der- 
niers désordres.  Appuyez,  je  vous  en  prie,  sur  ces 
saUsfactions  préliminaires  et  sur  le  renvoi  à  moi  des 
principaux  du  Collo  pour  prendre  avec  eux  des  ar- 
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rangements  obligatoires  par  écrit,  que  je  vous  adres^ 
serai  pour  les  soumettre  à  Tapprobation  du  Dey. 

«  La  meilleure  volonté  ne  suffirait  pas  dans  ce  mo- 
ment pour  rétablir  le  Comptoir  du  Collo.  Nous  avons 
disposé,  pour  nos  achats  et  pour  nos  autres  besoins, 
des  fonds  de  ce  Comptoir,  et,  pour  en  recevoir  d'au- 
tres de  France,  il  faut  bien  du  temps.   L'incident  de 
la  guerre  d'Alger  avec  les  Anglais  est  encore  un  mo- 
tif d'éloigner  notre  retour  au  Collo,  parce  que,  si  cet- 
te guerre  continue,  il  est  possible  que  nous  soyons 
obligés  d'évacuer  la  Calle  avant  l'été  prochain    Cela 
n'empêche  pas  que  je  traite  avec  les  Collins  et  que  je 
dispose  toute  chose  pour  rentrer  au  Collo  dès  que  les 
circonstances  me  paraîtront  favorables.  J'aurai  aussi 
le  temps  de  recevoir  les  ordres  de  l'Agence  que  j'ai 
Informée  de  l'abandon  du  Collo.  Je  serais  exact  à  vous 
faire  connaître  tout  ce  qui  se  passera  à  ce  sujet. 

«  Le  sandal  que  vous  aviez  nolisé,  arrive  ici  le  5 
de  ce  mois  ;  il  avait  touché  au  Collo,  mais  l'Agha  ne 
voulut  rien  lui  remettre  des  meubles  et  autres  choses 
qui  sont  restées  dans  le  Comptoir  que  le  citoyen 
Baimbert  a  quitté  le  23  du  mois  dernier,  en  s'échap- 
pant  de  nuit  sur  une  chaloupe,  prévoyant  que  les  or- 
dres du  Dey  n'empêcheraient  pas  les  Collins  de  le  re- 
tenir ;  ce  que  probablement  ils  auraient  fait,  à  en 
juger  par  l'opposition  qu'ils  ont  mise  à  l'embarque- 
ment de  ce  qu'il  y  a  encore  dans  la  maison. 

a  Ce  qu'il  y  a  de  plaisant,  c'est  la  lettre  que  l'Agha 
m'a  écrite  par  votre  sandal  pour  me  demander  de  lui 
en  envoyer  un  et  le  monde  nécessaire  pour  le  trans- 
port de  ces  choses.  Je  lui  ai  répondu  que,  puisqu'il 
n'avait  pas  eu  égard  aux  ordres  du  Dey  et  qu'il  avait 
laissé  échapper  une  occasion  ad  hoc,  je  n'entendais 
pas  faire  d'autre  dépense  et  je  me  déchargeais  sur 
lui  de  la  responsabilité  de  ce  qu'il  y  a  dans  la  mai- 
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SOD.  Par  révénement,  il  n'aura  pas  mal  fait  si  noos 
retournons  au  Collo.  Veuillez  bien  dire  au  citoyen 
Sielve  de  laisser  courir  le  loyer  de  la  maison  jusqu*à 
nouveau  fait. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  PeTron.  » 

Sur  les  sollicitations  du  Gouvernement  algérien  et 
des  habitants  de  Collo  eux-mêmes,  que  la  cessation 
du  commerce  avec  les  Français  plongeaient  dans  la 
misère,  la  Compagnie  consentit  à  réinstaller,  en  i798, 
un  gérant  de  comptoir  à  Collo  Mais  cette  reprise  de 
relations  commerciales  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

Nous  connaissons  déjà  les  accusations  portées  con- 
.tre  le  consul  Valliére.  Le  Comité  de  Salut  public  ré- 
solut d*envoyer  le  Colonel  d*infanterie  de  marine 
Herculais,  en  qualité  de  Commissaire  général  des 
Consulats  d*Afrique.  Il  avait  pour  mission  principale 
de  faire  sortir  des  Etats  Barbaresques^  les  émigrés  et 
de  contracter  un  emprunt. 

Le  7  avril  1796,  Herculais  arrivait  à  Alger  et  desti- 
tuait tout  aussitôt  Valliére,  comme  il  avait  destitué  à 
Tunis,  le  consul  Devoize,  pour  manque  de  civisme  ; 
il  écrivit,  en  outre,  en  France,  pour  que  Ton  mit  le 
séquestre  sur  ses  biens.  Cet  envoyé  qui  mit  évidem- 
ment beaucoup  d'aigreur  dans  sa  conduite  à  l'égard 
des  consuls  Français,  était  également  chargé  d'assu- 
rer le  Dey  d'Alger  de  Tamitié  de  la  République  (i). 

Baba  Hassan  insista  de  nouveau  avec  énergie,  en 
faveur  de  son  ami  Meifrun  ;  Herculais  exposa  l'im- 
possibilité de  répondre  à  ses  désirs;  mais,  pour  éviter 
une  rupture  avec  la  Régence,  au  moment  où  nous 
avions  tant  besoin  de  nous  y  procurer  des  approvi- 

(I)  Raof . 


/ 


-  581  — 

sionnements,  Herculais  fut  obligé  de  traiter  avec  Mei- 
frun,  poar  le  dédommager  c&c  ses  biens  séquestrés  en 
France,  et  le  décida  à  se  retirer  en  Espagne,  moyen- 
nant une  indemnité  de  100,000  francs  qu'il  lui  re<^ 
mit. 

Le  3  juin  1796,  Jean-Bon-Saint-André,  nommé  Con- 
sul général  à  Alger,  vint  remplacer  Valliére. 

On  avait  constaté  que  la  Compagnie  de  La  Calle 
était  dans  Timpossibilité  de  se  relever  de  ses  pertes, 
tant  que  celle  fondée  depuis  à  Oran,  existerait,  et  le 
Gouvernement  avait  pensé  qu'il  n'était  pas  convena- 
bte  de  laisser  passer*  nos  Etablissements  en  des  mains 
étrangères.  La  République  s'en  était  donc  fait  céder 
les  privilèges  aux  mêmes  conditions  que  par  le  passé, 
et  elle  y  avait  établi  une  Agence  pour  les  exploiter  et^ 
en  acquitter  les  redevances,  en  prenant  toutes  les 
charges  que  ces  privilèges  comportaient  C'était,  sans 
deute,  se  soumettre  à  des  dépenses  onéreuses  que  ne 
pouvaient  compenser  les   avantages  présents,  mais 
aussi  refuser  de  s'en  charger,  c'était  évidemment  sa- 
crifier l'avenir  à  l'économie  du  moment.  Une  consi- 
dération puissante  portait,  d'ailleurs,  la  République  à 
conserver  les  concessions  ;  c'est  que  les  Anglais  éta- 
blis à  Gibraltar  et  à  Mahon,  où  ils  entretenaient  une 
marine  nombreuse,  avaient  nécessairement  besoin  de 
grands  approvisionnements  ;  ils  n'auraient  pas  né- 
gligé, sans  doute,  de  se  saisir,  à  quel  prix  que  ce 
fut,  des  Etablissements  abandonnés,  afin  de  s'y  pour- 
voir plus  amplement  qu'ils  ne  faisaient  à  Oran  :   il 
était  donc  urgent  de  les  en  empêcher  et  d'apporter  le 
plus  d'entraves  possibles  dans  leurs  projets.  Pénétré 
de  cette  idée,  Jean-Bon-Saint- André  proposa  de  faire 
de  nouveaux  sacrifices,  pour  retirer  l'Agence  de  l'é- 
tat de  détresse  dans  lequel  elle  se  trouvait  :  la  misère 
y  était  telle,  que  le  Dey,  sur  les  instances  de  VaUié« 
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Té,  tHanût  pad  enk  deVolr  exiger  là  redetaûèe  en  eo^ 
rali  que  la  Compagdie  n'uyait  pu  payer  dej^uls  quatre 
ans  (i).  Jean-Bon-Saint^Andrô  demanda  un  état  de  fa 
situation  des  concessions  et  voici  la  copte  de  ce  do- 
cument : 

Note  des  Hépenses  fiches  que  coûtent  les  concessions 
d*  Afrique  à  Algérien  l'an  4  de  la  République 
(1795-6)  : 

4,500  piastreâ  de  3  pataquès  chèques  tous  les  deux 
mois  lunaires,  faisant  pata-         , 
ques  chèques i3.500 ou  15.187'  10' 

Pluâ  500  piastres  de  Bône, 
tous  les  deux  mois  lunaires,      i  .875       2.109    7  6 
«  Menus  frais  * 
Au  Drogman  du  Dey 

pat 4.7 

A  r Ecrivain  qui  don-  \  16.7         4  9    » 

ne  le  reçu 9.6 

Port  de  l'argent 2  2 

Pataquès    15.391.7    17.315  17.0 

Ce  qui  revient  par  an  â  pat.  92,351 .2  1. 103,895.5. 

On  paye  de  plus,  tous  les  ans,  deux  caisses  de  co- 
rail pesant  chacune  120  livres  de  Marseille,  qui,  â  rai- 
son de  45  pat.  d'Alger  font  pour  les  deux  caisses 
8,100  pat.  ou  liv.  9,112  10  s. 

On  paye  encore  tous  les  dix  ans,  ère  musulmane, 
le  droit  appelé  ai  s.carpa  (pour  les  souliers),  il  con- 
siste : 

Pour  le  Dey 2.000  pat.  de  3      6.000  liv. 

Aux  grands  et  écrivains.    1.293  3.879 

3.293  9.879  liv. 

0)  AiDg»  ftédié 
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Plus  au  Dey  an  caftan  riche  étoflEè  d'or.. .    35(H  10' 
Au  Casnadji,   un  caftan  riche  étoffe  d'or.    850  iO 

Au  1*'  grand  écrivain,  un  caftan 

Id.               huit  pièces  de  da- 
mas  ;..  \    538 

Id.  quatre  pièces  de 

drap  de  Sedan. 
Au  2*  grand  écrivain,  comme  au  premier.    528    » 
Au  3*  grand  écrivain,  huit  pièces  damas, 

quatre  pièces  drap  de  Sedan.. ^ 168    » 

Au  4*  grand  écrivain,  huit  pièces  damas. 

quatre  pièces  drap  de  Sedan. .  « 168    « 

24  pièces  de  drap  de  Sedan,  entra  ies 
deux  contadors,  les  deux  écrivains  mau- 
res, le  drogman  du  Dey  et   le  bacb- 

cliaouch  maure 607    » 

Au  Consul,  4  pièces  de  drap  de  Sedan. « . . 

Au  drogman  turc  de  la  nation,  8  pièces 

damas,  4  pièces  drap 

On  donne  au  Kaliffe  du  Bey  de  Constantine,  tous 
les  six  mois  à  sa  venue  à  Alger  : 

8  pièces  de  drap  de  Sedan.    180  \ 

25  1.  desucre 45  [  279p  313'  17  * 

25  1.  de  café 54  ) 

On  donne  au  Bey  de  Constantlne,  tous  les  trois 
ans  â  sa  venue  à  Alger,  un 
présent  d'environ 4,000  pat.  ou  4,500  liv. 

Il  y  a  encore  un  usage  trois  fois  par  an  pour  ies 

chaouchs  maures  et  les  gardiens  du  port  de  11  pat., 

ce  qui  fait  par  an 33  pat.  ou  37  '  2  *    6  •. 

Appointements  du  drc^* 

man 100  112  10 

Appointements  du  Consul    100  112  10 
Appointements   de  l'A- 
gent     500              562  10 
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A  chaque  traite  un  peu  considérable  de  blé,  il  est 
inévitable  de  faire  des  présents  au  Dey  et  à  TOukil  du 
Bey  de  Constantine,  ainsi  qu'au  drogman  et  au  con- 
sul de  la  Nation,  proportionnellement  au  service 
qu'on  en  reçoit. 

Toutes  les  années,  au  commencement  de  l'hiver, 
l'agence  envoie  de  Marseille  pour  le  Dey,  le  Kasnadji 
et  les  quatre  grands  écrivains  de  la  Régence,  et 
pour  le  Drogman  et  le  Consul,  pour  tous  ensemble: 

10  i/2  liv.  de  Marseille,  de    noix    muscade    qui 

coûtent ,/, 450  I. 

10  1/2  liv.  de  canclle ,    105 

10  1/2  liv.  de  clous  de  girofle 105 

18  1/2  liv.  de  poivre 30 

Quand  on  ne  l'envoie  pas  de  Marseille,  on  les 
acliéte  dans  le  pays. 

De  plus  : 

200  bouteilles  sirop  de  capillaire 326  1. 

200  de  liqueurs  ordinaires 156 

20  pots  de  confitures  liquides • . .  145 

84  liv.  de  sucre  raffiné 235 

1800  liv.  de  châtaignes 300 

En  outre  350  liv,  environ  de  pommes  reinettes  et 
autant  de  poires. 

Quelques  démonstrations  avaient  été  faites  par  les 
Anglais  devant  La  Calle,  mais  elles  n'eurent  point  de 
résultat.  Cependant  une  fois  ils  violèrent  le  terri- 
toire de  la  Régence  en  enlevant  un  bâtiment  Français 
au  mouillage  devant  un  de  nos  Comptoirs.  Nous 
avons  retrouvé  dans  nos  archives,  la  lettre  qui  rend 
compte  de  ce  fait. 


» 

Bône,  2  floréal  an  4  de  la  République 
(21  Avril  1796). 

Au  citoyen  Herculais,  envoyé  extraordinaire  de  la 
République  française  auprès  des  puissances 
Barbaresqves, 

ft  Je  viens  vous  faire  part  d'un  événement  fâcheux 
qui  me  navre  le  cœur  et  qui  est  dans  le  genre  de  celle 
dont  vous  avez  été  témoin  à  Tunis-  par  le  fait  des  An- 
glais, sur  les  bâtiments  de  guerre  que  nous  y  avions. 

»  Hier  après  midi,  nous  vîmes  à  rentrée  du  golfe» 
dans  la  partie  de  l'Est,  un  bâtiment  que  Ton  ne  pou- 
vait reconnaître  à  cause  de  la  brume,  bien  qu'il  fût  à 
peine  à  la  distance  de  deux  lieues.  Ce  bâtiment  s'é- 
tant  rapproché  fut  reconnu  pour  être  une  frégate  por- 
tant pavillon  Anglais.  Vers  la  fm  du  jour,  elle  vint 
mouiller  au  port  Génois  et  se  plaça  au  voisinage  de 
la  corvette  VUnité,  à  environ  une  portée  de  pistolet. 

»  Le  lendemain,  la  frégate  Anglaise  et  la  corvette 
avaient  disparu  toutes  deux.  Ce  rapport  m'a  été  fait 
par  quatre  soldats  de  la  dite  corvette,  lesquels  n'ayant 
pu  hier  soir  rejoindre  leur  bord  avaient  passé  la  nuit 
â  terre.  La  prise  de  la  corvette  a  eu  lieu  pendant  la 
nuit,  sans  qu'un  coup  de  pistolet  eût  été  tiré/  et  il  est 
vraisemblable  de  croire  que  V  Unité,  se  voyant  infé- 
rieure en  force  (elle  ne  porte  que  du  huit)  se  sera 
laissée  amariner  sans  résistance,  par  respect  pour 
la  neutralité  du  port  où  elle  se  trouvait.  Le  citoyen 
Ladrezenec,  capitaine  de  VL/nità^  était  malade  chez 
moi  depuis  onze  jours  de  la  petite  vérole,  et  la  dite 
corvette  était  commandée  par  le  citoyen  Lebreton,. 
lieutenant  en  pied. 

»  Le  gouverneur  de  la  ville  et  l'aga  de  la  garnison 
eurent  la  pensée  d'envoyer  à  bord  de  la  frégate  le  ca- 
pitaine du  port  et  divers  Turcs  pour  offrir  au  corn* 


mandant  anglaià  les  secours  dont  il  pouvait  avoir  be- 
soin  et  lui  observer,  en  môme  temps,  qu'il  se  trou- 
vait dans  un  port  neutre  ;  mais  ils  n'osèrent  pas  ie 
faire  n'étant  pas  bien  sûrs  de  la  nationalité  de  la  fré- 
gâte  et  craignant  de  trouver,  au  lieu  d'un  navire  an- 
glais un  bâtiment  de  guerre  napolitain  ou  maltais  qui 
les  aurait  fait  esclaves. 

0  Le  citoyen  Guibert, 

»  Agent  d'Afrique  à  Bône.  > 

Le  Dey,  sur  les  plaintes  de  notre  Consul,  demanda 
raison  au  Gouvernement  britannique.  Une  Division 
de  trois  frégates  fut  aussitôt  envoyée  devant  Alger. 
Pour  apaiser  le  Pacha,  l'Officier  anglais  qui  la  com- 
mandait avait  ordre  de  lui  présenter  une  corvette  es- 
pagnole récemment  capturée,  mais  dont  la  peinture 
quoique  toute  fratclie,  dissimulait  mal  la  vétusté.  Le 
Dey  s'en  indigna,et,  dans  sa  colère,  il  refusa  de  don- 
ner audience  au  Commandant.  Les  Juifs  Busnah  et 
Bakri,  tous  dévoués  depuis  quelque  temps  aux  Anglais, 
à  cause  de  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  l'approvisionnement 
de  Gibraltar,  parvinrent  atout  racconimoder,  moyen- 
nant le  don  d'un  brick  de  %4  et  la  promesse  de  res- 
pecter désormais  le  territoire  (i). 

Qliaque  événement  politique,  quel  qu'il  fût,  était 
aussitôt  exploité  au  détrimept  de  la  République,  par 
les  Juifs  dévoués  aux  Anglais.  Ces  dernit^rs,  frustrés 
dans  l'espérance  qu'ils  avaient  eue  de  voir  les  élablis- 
sements  français  de  la  côte  d'Afrique,  tomber  entre 
leurs  mains,  obtinrent  du  Dey  l'autorisation  de  fon- 
der quelques  maisons  de  commerce  à  Oran.  Mais  ce 
moyen  ne  suffisant  point  à  leurs  besoins  d'approvi- 
sionnements pour  les  Anglais,  Busnah  et  Bakri  se  fi« 

(1)  ^nï,  Prédf. 
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rent leurs  foarDiflBejrs,  trahissant  ainsi  la  France 
qu'ils  servaient  depuis  longtemps,  ou,  pour  mieux  di- 
re, servant  à  la  fois  les  deux  nations  ennemies,  i'ar- 
genl  de  run«  leur  paraissant  aussi  bon  que  celui  de 
l'autre. 

X>u  27  ventôse  an  VI  (17  mars  1798). 

«  D'Alger  à  V Agence  à  Marseille. 

«  . . .  J*ai  été  obligé  de  tirer  sur  vous  pour  pouvoir 
acquitter  les  27,725  piastres,  chèques  dues  par  Peîron 
et  Guibert,  pour  le  paiement  desquelles  on  me  pres- 
se. Veuillez  bien  faire  honneur  à  la  présentation  de 
cette  traite,sans  quoi  je  me  trouverais  fort  embarras- 
sé, surtout  si  on  continue  encore  quelque  temps  à  ne 
point  faire  passer  de  fonds.  Cette  pénurie  jointe  au 
crédit  gigantesque  des  favoris  Juifs  qui  cherchent  à 
supplanter  les  Français  dans  toute  retendue  de  ce 
Royaume,  sera  cause  de  la  ruine  entière  des  conces- 
sions qui  ne  peuvent  plus  se  soutenir  sans  le  secours 
direct  de  notre  Gouvernement  qui,  pour  être  efftca- 
ce,doit  être  accompagné  d'une  déclaration  de  sa  part; 
de  regarder  comme  rupture,  la  première  infraction 
qui  serait  faite,  la  première  atteinte  qui  serait  portée 
aux  pactes  et  accords  convenus,  et  si  on  n'a  point  eu 
toutes  choses  pour  la  Nation  Française,  les  égards  et 
la  préférence  qui  lui  sont  dus,  comme  à  la  plus  an- 
cienne et  à  la  plus  constante  amie  de  la  Régence.  Les 
réclamations,  les  bons  offices,  les  négociations  ne  ser- 
vant plus,  on  ne  peut  faire  aucuns  fonds  sur  les  pro- 
messes qu'on  nous  fait,  sur  la  parole  qu'on  nous  don- 
ne. Ces  gens-ci  ne  les  tiennent  qu'autant  que  c'est 
leur  intérêt.  Ils  y  manquent  aussitôt  qu'il  cesse  ou 
qu'ils  n'ont  point  k  craindre,  étant  presque  toujours 
assurés  de  l'imiMinité.  Aussi,  je  ne  m'attends  pas  <}oe 
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le  Bey  actuel  de  Oonstantlne  change  poar  longtemps 
do  conduite  envers  les  Agents  des  Concessions,  quoi- 
que le  Dey,  sur  les  représentations  du  Consul,  lui  ait 
écrit  ces  jours-ci  une  lettre  très  forte  et  pleine  de  re- 
proches sur  la  manière  dont  il  s'est  comporté  derniè- 
rement envers  TÀgent  principal  et  qu'il  a  blâmée  en- 
entièrement.  Ce  Gouverneur  avait  menacé  le  dit 
Agent  d'aller  détruire  La  Calleetde  lui  faire  tran- 
cher la  tête,  si,  à  la  réception  de  sa  lettre,  il  ne  lui 
envoyait  point  les  deux  caîFses  de  corail,  de  rede- 
vance annuelle  dues  pour  cette  année.  Et  l'Agent  a 
ordre  du  Citoyen  Jean-Bon-Saint-André,  qui  attend 
journeUoment  avec  impatience  son  successeur,de  vous 
envoyer  la  copie  de  sa  correspondance  avec  le  Bey 
et  des  lettres  de  ce  dernier,  pour  que  vous  les  en- 
voyiez vous  môme  en  originaux  au  Ministre. . . 

»  ASTOIN  SiBLVB.   • 

Au  mois  de  mai  1798,  Granet,  que  nous  avons  vu 
quitter  Coilo  pour  éviter  d'être  assassiné  par  les  Ka- 
byles, se  réinstallait  dans  ce  Comptoir;  nrais  il  cons- 
tata bientôt  qu'il  ne  pouvait  lutter  contre  la  concur- 
rence des  juifs  Bakri  et  Busnah  avec  leur  nouvel  as- 
socié Israël  Saportès,  dit  Caouîto,qui,  ayant  été  censal 
de  l'Agence  d'Afrique,  avait  trouvé  moyen  d'agir 
pour  son  propre  compte  et  de  supplanter  ses  anciens 
patrons. 

Quant  à  la  population  de  Collo,  elle  continuait  à 
être  aussi  farouche  et  indocile  que  par  le  passé.  En 
voici  un  exemple  des  plus  caractéristiques  :  un  bâti- 
ment corsaire  turc  avait  fait  naufrage  sur  cette  côte, 
et  l'cquipage  voulait  rentrer  à  Alger  par  terre.  Les 
Kaïdset  les  habitants  de  Collo  leur  refusèrent  les  mu- 
lets dont  ils  avaient  besoin  pour  les  transporter  à  Con- 
stantioe.   «  Les  Turcs,  raconte  Granet  dans  sa  lettre» 
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9  fatigués  de  voir  que  les  desceadants  do  Mahomet 
9  n'ont  aucune  pitié  pour  leurs  confrères,  sont  venus 
»  chez  moi  implorer  des  secours  que  je  leur  ai  don- 
»  nés  » 

Les  fournitures  que  les  Juifs  avaient  faites  à  la 
France,  dit  Rang,  avaient  été  quelque  temps  ralen- 
ties; mais  au  mois  d'octobre  1797,  le  Dey  permit  de 
les  continuer.  Bakri  réclamait  toujours  le  paiement  de 
ce  qui  était  dû  à  sa  maison  qui,  de  son  côté,  devait  au 
Dey  200,000  piastres  fortes,  et  Baba  Hassan  voulait 
rentrer  dans  ses  fonds.  Le  consul  proposa,  sur  Tor- 
dre qu'il  en  avait  reçu,  d'acquitter  aux  dépens  de  la 
créance  de  la  maison  Bakri,  la  dette  de  celle-ci;  mais 
il  ût  connaître  en  même  temps  que  la  République 
n'entendait  pas  pour  le  moment  passer  le  surplus  aux 
Juifs,  à  cause  de  la  manière  dont  ils  avaient  agi  en 
faveur  des  ennemis  de  la  France.  Il  ajouta  que  son 
Gouvernement  ne  voulait  s'acquitter  envers  eux  que 
lorsqu'ils  auraient  montré  plus  de  loyauté.  Pour  s'as- 
surer de  leur  conduite,  on  ne  voulait  plub  les  solder  à 
Favenir  que  par  à-comptes. 

Deux  circonstances  vinrent  démontrer  à  la  fois  la 
crainte  que  le  Dey  avait  des  Français  et  en  même 
temps  son  inimitié.  Le  Bey  de  Constantlne  voyant 
FÂgeuce  de  La  Caile  sur  le  pointde  crouler,  avait  dé- 
fendu de  lui  porter  des  blés.  Cette  raison  émise  par 
Rang  s'explique  aussi  par  les  intrigues  de  Busnah 
auprès  du  Bey  de  Constantine,  pour  accaparer  le  mo- 
nopole du  commerce,  quel  qu'il  fût. 

Cet  acte  du  Chef  de  la  province  de  Constantine 
était  en  opposition  avec  les  traités.  Le  Consul  s'en 
plaignit  et  le  Bey  lut  destitué.  D'un  autre  côté,  tandis 
que  Baba  Hassan  donnait  publiquement  cette  satis- 
faction à  l'Agent  de  la  France,  il  ordonnait  à  ses  cor- 
saires de  capturer  les  bâtiments  sous  pavillon  oito- 
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man  qu'ils  rencontreraient,  lorsqu'ils  ne  seraient  pas 
munis  d'un  firman  du  Grand  Seigneur. 

Sans  la  terreur  que  Bonaparte  inspirait  au  Dey,  qui 
croyait  toujours  que  ce  général  allait  arriver  che^ 
lui  et  qu'il  n'appelait  que  le  général  Diable,  il 
n'aurait  pas  manqué  de  déclarer  la  guerre  à  la  Fran- 
ce.  D'autre  part,  il  s'inquiétait  de  savoir  si  le  bruit 
qui  courait  alors  d'une  prochaine  descente  de  notre 
armée  en  Angleterre  était  fondé. 

Que  Ton  juge  de  la  stupéfaction  des  Algériens,  de 
l'alarme  qui  se  répandit  dans  toute  la  Barbiarie,  lors- 
qu'on apprit  que  Bonaparte,  que  l'on  croyait  au  Nord 
de  la  France,  était  sorti  de  Toulon  sur  une  flotte  qui 
portait  une  armée  imposante. 

Oi^k  crut  d'abord  que  ce  général  ne  songeait  qu'à 
faire  la  conquête  d'Alger  ;  mais  une  circulaire  dd  Mi- 
nistre des  relations  extérieures,  adressée  aux  Consuls 
de  Barbarie,  vînt  mettre  celui  d'Alger  en  mesure  de 
tranquilliser  le  Dey  et  le  pays  sur  les  véritables  in- 
tentions de  Bonaparte  (1). 

Le  26  mai  1798,  le  consul  Moltedo,  qui  avait  suc- 
cédé à  Saint-André,  reçut  officiellement  avis  du  dé- 
part delà  flotte  de  Bonaparte  se  rendant  en  Egypte 
et  l'invitation  de  prendre  toutes  les  précautions  pour 
se  mettre  à  l'abri,  ainsi  que  toute  fo  Nation,  des  mau- 
vais traitements  auxquels  pouvait  l'exposer  le  fana- 
*  tisme  musulman  à  la  nouvelle  du  débarquement  des 
troupes  françaises  en  Egypte. 

Cependant,  la  flotte  française  s'était  emparée  de 
Malte  et  le  général  en  chef  avait  brisé  les  fers  de 
tous  les  Musulmans  qu'il  avait  trouvés  dans  l'Ile.  Cet 
événement  répandit  la  joie  à  Alger,  où  l'on  parais  - 
sait  encore  bien  disposé  en  notre  faveur^  lorsque  le 
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16  octobre  un  firman  du  Grand  Seigneur,  arriva  à  Al* 

ger  prévenant  le  i)ey  d'avoir  à  se  préparer  à  la  guerre 
contre  la  France.  Ce  jour  même  Talleyrand,  ministre 

des  affaires  étrangères,  engageait  le  Consul  à  pour- 
voir à  sa  sûreté  personnelle  ainsi  qu'à  celle  de  tous 
les  Français,  par  suite  de  la  rupture  qui  venait  d'a- 
voir lieu  avec  la  Porte.  Nos  gens  ne  savaient  où  se 
retirer  et  manquaient  du  reste  de  moyens  de  trans- 
port. 

Le  Dey  chercha  d'abord  à  éluder  les  ordres  de  la 
Porte,  mais  ses  instructions  mal  comprises  amenè- 
rent à  Bône  un  effet  contraire.  Nos  nationaux  furent 
aussitôt  arrêtés,  ainsi  que  le  constate  la  lettre  sui- 
vante : 

Guibert,  Agent  d* Afrique  à  Bône,  à  Astoin  Sielve, 
-   Chancelier  du  Consulat  de  France   et  Agent  d*A' 
frique  à  Alger, 

Bône,  le  8  brumaire,  an  VII  (29  octobre  1798). 

t  Vous  aurez  su,  mon  cher  ami,  par  mes  lettres 
au*  Citoyen  Moltedo,  les  détails  de  notre  arres- 
tation, ici,  pendant  donze  jours  ;  de  la  manière 
scandaleuse,  humiliante,  outrageante  que  cela  s'est 
exécuté,  quoique  flous  n'ayions  k  nous  plaindre  d'au** 
cune  insulte  personnelle  de  la  part  des  Turcs  ((ui 
nous  gardaient  à  vue,  jour  et  nuit,  sans  que  nous 
puissions  sortir  de  la  maison  ;  et  de  ce  qui  en  est 
résulté  pour  la  tranquillité  des  autres  Comptoirs,  car 
peu  s'en  est  manqué  que  La  Calle  ne  fut  entièrement 
abandonnée.  Cette  démarche,  hostile  contre  nous, 
ne  saurait  être  exécutée  d'aucune  manière,  si  le  Dey 
ne  l'a  pas  ordonnée,  malgré  qu'elle  serait  une  viola- 
tion manifeste  de  notre  Ottoman  qui  dit,  article  9, 
de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus  claire,  quVn 
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éaè  de  mésintelligence  avec  la  France  qui  cause 
rupture  de  pays,  nos  Etablissements  devaient  être 
respectés  et  continuer  leur  commerce  comms  si  la 
meilleure  harmonie  existait  toujours  entre  les 
deux  Nations, 

»  Je  sens  qu'on  ne  peut  pas  compter  sur  Texécution 
littérale  d'un  pareil  article  en  cas  de  brouillerie  sé- 
rieuse entre  votre  Nation  et  cette  Régence,  et  que  le 
parti  de  la  retraite  serait  le  plus  prudent  et  le  plus 
convenable  pour  assurer  notre  tranquillité  ;  mais  par 
ce  qui  vient  de  se  passer  d'absolument  contraire  au 
droit  dès  gens,  quel  que  soit  le  motif  qui  y  ait  donné 
Heu,  ne  vous  prouve-t-on  pas  que  nous  ne  sommes 
dans  ce  pays-ci  que  comme  des  otages,  et  qu'à  la 
moindre  alerte  notre  sûreté  peut  être  compromise  ? 

»  GUIBBRT.    » 

Quelques  jours  après,  Astoin  Siélve,  répondant  à 
Pelron,  dont  la  position  était  insoutenable  à  la  Galle, 
et  qui.se  plaignait  de  ce  que  les  croiseurs  anglais  ar- 
rêtaient ses  bâtiments  et  jetaient  à  la  mer  les  lettres 
dont  ils  étaient  porteurs,  lui  disait  : 

a  Votre  lettre  m'est  arrivée.  Je  comprends  que  si 
0  cela  dépendait  personnellement  de  vous,  vous  au- 
»  riez  abandonné  depuis  longtemps  les  concessions.  » 

Alger,  du  19  brumaire,  an  VII,  9  novembre  1798. 

A  V Agence,  à  Marseille. 

«Ayant  été  informé,  hier  soir,  par  une  lettre  du  ci- 
toyen Quibert  au  Consul  où  il  lui  fait  part  de  l'évé- 
nement de  Tarrestation  de  tous  les  Français  de  Bône 
et  de  Collo,  cette  démarche  a  élé  fortement  désap- 
prouvée par  le  Dey  qui  a  déclaré  que  la  Porte  était 
mattresse  de  faire  la  guerre  à  la  France,  mais  que  lui 
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voulait  vivre  en  bonne  intelligence  avec  elle,  à  moins 
qu'elle  ne  fut  la  première  à  rompre  avec  lui,  ayant 
déjà  été  informé  que  plusieurs  bateaux  corailleurs 
étaient  partis  précipitamment  de  La  Calle  pour  Corse, 
au  moment  que  cet  événement  se  passait  et  crai- 
gnant qu'ils  n'aient  mis  l'alarme  sur  votre  compte  et 
sur  celui  des  concessions. 

»  C'est  une  incartade  du  Cald  de  Bône  qui  a  mal 
compris  les  ordres  du  Bey,  lequel  a  fait  ses  excuses  à 
Guibert.  En  répondant  à  sa  lettre  sur  son  arresta- 
tion et  celle  des  autres  Français  de  Bône,  il  a  prié  de 
ne  lui  en  point  tenir  rancune. 

a   ASTOIN  SiELVB.   t 

Le  22  novembre,  le  Dey  reçut  de  Conslantinople 
de  nouveaux  ordres  qui  lui  enjoignaient  de  faire  la 
guerre  à  la  France,  de  s'emparer  de  tous  les  Fran- 
çais et  de  tout  ce  qui  leur  appartenait.  Un  comman- 
dement aussi  positif  ne  put  triompher  de  la  répu- 
gnance de  Mustapha  Dey  à  se  mettre  en  huslilite. 

Le  19  décembre  parvint  à  Alger  une  autre  injonc- 
tion du  Grand  Seigneur,  portée  par  un  '  Cappigi  Ba- 
chi,  haut  dignitaire  de  l'Empire,  chargé  de  remettre 
au  Dey  un  riche  caftan.  Le  Dey  et  les  principaux  du 
Divan,  firent  tous  leurs  efforts  pour  éluder  encore  la 
question  de  guerre,  mais  le  Cappigi  parla  d'une  ma- 
nière si  forte,  les  menaçant  de  les  dénoncer  au  Grand 
Seigneur  comme  des  traîtres  et  des  mauvais  mu.sul- 
mans,  qu'ils  se  virent  forcés  de  mettre  à  exécution 
les  ordres  reçus.  , 

Le  21  décembre  1798  furent  arrêtés  notre  Consul  et 
tous  les  Français  résidant  à  Alger  ;  voici,  du  reste, 
comment  Astoin  Sielve,  gérant  de  l'Agence  d'Afrique 
à  Alger,  rendait  compte  de  cet  événement  à  ses  Di- 
recteurs de  Marseille, 
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Du  bagne  d'Aiger  (i)  le  5  nlrose  aa  Vil  de  la 
République  (25  décembre  1798). 

A  V Agence. 

«  Citoyens, 

>  Par  le  lieu  d'où  est  datée  ma  lettre,  vous  devi- 
nez aisément  qu61  sera  son  contenu.  Vous  saurez  que 
le  l**  de  ce  mois,  malgré  les  vues  pacifiques  du  Dey 
et  les  assurances  positives  qu'il  en  a\'ait  fait  donner 
au  Consul,  le  Tcbaouch  porteur  d*nn  Firman  qui  ac- 
compagnait le  caftan  de  confirmation  de  l'élection 
du  dit  Dey  et  d'un  second  ordre  du  Grand  Seigneur 
pour  déclarer  la  guerre  à  notre  République  et  arrêter 
tous  les  Français  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  ce 
Royaume,  le  dit  Tchaoucb,  dis-je,cst  parvenu  par  ses 
menaces  à  intimider  le  Dey  et  le  Kazriadji  et  à  leur 
faire  exécuter  les  ordres  de  la  Porte. 

»  En  conséquence,  ce  jour-là  même,  à  sept  heures 
du  matin,  on  a  arrêté  au  grand  étonnement  de  tout  le 
monde  tous  les  Français  et  nous  ont  tous  envoyés  à 
la  Marine,  où  nous  avons  tous  été  enchaînés  un  à  un 
et  Ton  nous  a  mis  prés  du  gros  canon,  exposés  à  la 
vue  et  à  la  curiosité  du  public. 

»  Le  lendemain,  notre  position  fut  changée  et  l'on 
nous  envoie  depuis  lors  au  magasin  des  voiles,  sans 
cependant  nous  faire  travailler.  Le  soir,  nous  retour- 
nons au  bagne  où  nous  passons  la  nuit  dans  l'appar- 
tement du  Grand  Ecrivain  des  Esclaves  et  dans  la 
chapelle  du  dit  bagne.  On  nous  fait  espérer  que  cette 
indigne  manière  de  se  conduire  à  notre  égard  était 
forcée;  au  départ  du  susdit  Tchaoucb,  on  nous  re- 

(1)  Ce  bagne  était  entre  la  motqaée  de  la  Pêcherie  et  la  place  de- 
vant la  caserne  Lemercier.—  U  a  longtemps  tenri  de  nagatin  d'en- 
trepôt an  fenr ice  dee  ponta^ft^chaniiéai.  La  eonalraotten  dn  ko»* 
le? ard  l*a  fait  disparaître* 
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mettra  tianè  «os  maidODà  et  l'on  noud  tiendra  nés  lef* 
fets  et  nos  mettbles.  En  attendant,  ces  maisons  sont 
fermées  et  toutes  les  clés  sont  chez  le  Dey. 

»  Les  femmes  ont  été  tontes  envoyées  chez  le  Con- 
sal  de  la  République  Batave.  Le  même  jour  de  notre 
arrestation,  on  a  expédié  d1ci  des  courriers  pour  Tri- 
poli, Tunis  et  le  Maroc,  pour  leur  pprter  des  ordres 
d'agir  de  la  môme  manière.  On  a  envoyé  aussi  pour 
arrêter  tous  nos  Français  des  concessions  et  les  ame- 
ner ici.  Les  Corsaires  sont  sortis  hier  au  nombre  de 
six,  avec  ordre,  dit-on,  de  courir  sur  les  Français  et 
d'arrêter  tous  les  bâtiments  de  quelle  nation  qu'ils 
soient,  qu'ils  trouveront  chaif^és  de  vivres  et  de  com- 
mestibles  pour  la  France  et  les  envoyer  ici  comme 
bonne  prise,  en  exécution  des  mêmes  ordres,  de  la 
Porte.  Les  Consuls  d'Espagne,  de  Suède  et  de  Dane- 
mark ont  travaillé  et  ne  cessent  de  travailler  pour  al- 
léger notre  position  et  l'adoucissent  autant  qu'ils  peu- 
vent, par  leurs  manières  obligeantes,  leurs  visites, 
leurs  offres  de  service  et  la  subsistance  qu'ils  nous 
procurent  abondamment  et  délicatement.  Nous  n'a- 
vons couché  qu'une  nuit  avec  la  chaîne  aux  pieds.  Le 
lendemain,  on  a  donné  ordre  qu'on  nous  Tôtât  à  notre 
retour  4o  la  marine  au  bagne  ;  nous  dormons  donc 
sans  chaîne,  que  l'on  nous  fait  reprendre  le  matin.  Le 
neveu  du  Consul,  le  fils  du  Secrétaire  du  dit  et  le  ci- 
toyen Gimon  fils  ne  Tout  gardée  que  deux  jours,  et, 
ëépuis  lors,  ils  n'ont  que  le  simple  anneau. 

On  m'avait  distingué  des  autres  par  une  chaîne 
deux  fois  plus  pesante,  par  un  petit  souvenir  qu'on 
gardait  de  la  fermeté  avec  laquelle  j*ai  parlé  pendant 
deux  fois,  il  y  a  six  mois,  au  nom  du  Consul.  Le  dit 
Oonsul,  en  compagnie  du  citoyen  Paret,  a  obtenu,  du 
Yekilkardj  de  la  Marine,  le  second  jour  qu'on  me  l'ô- 
tât  et  qu'on  m'en  mit  une  semblable  aux  autres. 

S5 
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»  Tel  est,  Citoyens,  l'historique  de  notre  surpre- 
nante arrestation.  J'oubliais  d'ajouter  que  les  juifs 
Bakri  et  Busnah,  ont  fait  rimposfsible  pour  prévenir 
cette  rupture,  se  3ont  donnés  tous  les  mouvements 
imaginables  pour  faire  cesser  de  suite  notria  situation 
pressente  et  n'oubliant  rien  pour  qu'on  nous  rende 
intact  tout  notre  avoir  et  qu'ils  se  flattent  que  cela 
sera  ainsi.  Nous  Verrons  comment  les  choses  tourne- 
ront au  départ  du  Tchaouch  que  les  uns  disent  devoir 
partir  sous  peu  de  jours,  et  les  autres  après  la  récep- 
tion des  réponses  du  Maroc.  Je  ne  manquerai  pas  de 
vous  en  informer.  Quand  nos  infortunés  des  conces- 
sions arriveront,  je  tacherai  de  leur  adoucir  le  sort  et 
leur  ferai  donner  tous  les  secours  dont  ils  auront 
besoin.  Je  serai  obligé  d'emprunter,  car  il  ne  reste 
en  caisse  que  47  piastres  (ortes.  Si  je  ne  puis  trouver 
de  l'argent  à  crédit,  je  vendrai  les  deux  bagues  que 
j'ai  à  l'agence,  si  on  nous  rend  nos  effets.  Je  ne  doute 
point,  citoyens,  que  le  Gouvernement  ne  prenne  notre 
pénible  et  malheureuse  situation  en  très-grande  con- 
sidération. En  attendant,  nous  souffrirons  avec  cou- 
rage pour  la  Patrie. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  P.  S.  —  Je  n'ai  pas  besoin,  citoyens,  de  vous  re- 
commander de  faire  part  de  cette  triste  nouvelle  â 
tous  ceux  qui  ont  des  intérêts  en  Barbarie, 

Du  7  nivoae.  —  On  nous  a  été  aujourd'hui  la  chaî- 
ne, nous  n'avons  plus  que  l'anneau.  On  a  permis  hier 
à  la  citoyenne  Parel  et  à  sa  sœur  d'aller  dans  leurs 
chambres  prendre  du  linge  et  des  bardes  à  elles,  la 
quantité  sufi&sante  pour  se  changer  plusieurs  fois. 

Les  Bakri  et  Busnah  croient  fermement  que  nous  ne 
tarderons  pas  à  être  remis  dans  nos  maisons  et  dans 
la  jouissance  de  nos  propriétés  et  que  peut-étie,  œ 


\ 
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s^ra  demain.  Dieu  le  fasse  !  Ils  ont  oflèrt  au  Kasnadji 
de  racheter  de  leurs  deniers  tout  ce  qui  nous  appar- 
tient pour  nous  le  rendre  au  cas  que  la  Régence  vou- 
lut nous  dépouiller  et  Ton  nous  assure  qu'elle  n*en  a 
pas  le  projet.  Qui  peut  s'y  fier,  après  la  faiblesse 
qu'elle  a  montrée? 

^  Du6  pluviôse.  -*-*  Vous  serez  bétonnés,  citoyens, 
d'apprendre  que  notre  position  devient  tous  les  jours 
plus  pénible,  malgré*  les  promesses  qu*on  nous  a  faites 
de  l'améliorer  après  le  départ  du  Tchaouch  qui  a  eu 
lieu  le  1*'  du  courant,  après  le  retour  du  courrier  du 
Ifaroc  qui  a  porté  la  réponse  du  Roi  de  cette  contrée, 
par  laquelle  il  a  noUûé  à  l'envoyé  du  Grand  Seigneur 
que  les  Français  ne  lui  ayant  fait  aucun  tort,  il  ne 
pouvait,  ni  ne  voulait  leur  déclarer  la  guerre.  On 
ignore  encore,  ici,  ce  qui  a  pu  se  passer  à  Tunis  et  à 
TrlpolL 

Nous  sonunes  au  travail  depuis  le  4  de  ce  mois.  On 
Ignore  les  motiOs  de  cette  nouvelle  rigueur  ;  les  uns 
disent  que  c^est  à  cause  des  nouvelles  désagréables 
venues  de  La  Calle  où  l'on  croit  que  les  Français  ont 
fait  résistance  ;  les  autres  pensent  que  ce  sont  les 
effets  d'un  moment  d'humeur  qu'a  eu  le  Chef.  Veuillez 
bien,  citoyens,  communiquer  au  Gouvernement  la 
continuation  de  notre  pénible  situation  et  l'engager  à 
prendre  dans  sa  sagesse  les  moyens  les  plus  efficaces 
et  les  plus  prompts  pour  la  faire  cesser. 

»  ASTOIN  SiBLVB. 

Du  bagne  du  Beylik  à  Alger,  le  6  pluviôse,  an  VII« 
(25  janvier  1799). 

A  l'Agence  de  Marseille. 

t  Citoyens, 
Au  moment  où  nous  nous  croyions  prêts  à  voir 
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améliorer  notre  sort,  d'après  ce  que  |e  vous  ^i  m^r 
que  dans  mes  lettres,  il  a  empiré  subitement  avant- 
hier,  qu*un  ordre  du  Dey  est  venu  de  nous  laire  tra- 
vailler tous  sans  exception  aux  travaux  publics  de  la 
Marine.  Le  Vekilkardji  n'a  pu  qu*y  obéir  et  nous  a 
fait  travailler  à  transporter  du  gravier  pour  le 
lest  du  vaisseau  suédois  qui  a  porté  la  redevance  de 
Tannée  dernfère  de  sa  nation.  Il  a  voulu  exempter  de 
travaux  le  Citoyen  Consul,  mais  un  second  ordre  pré- 
cis du  Dey  de  le  faire  travailler  aussi,  a  obligé  le  Mi- 
nistre de  la  Marine  à  le  mettre  avec  nous.  Il  n*y  a  eu 
d*exempt  du  travail  que  le  neveu  du  Consul,  le  fils 
du  secrétaire  de  ce  dernier  et  le  Citoyen  Gimon. 
Hier  cependant,  le  Vekiikardli  a  fait  rester  au  maga- 
sin des  voiles,  avec  les  trois  personnes  exemptes  de 
travail,  le  Consul  et  Faure.  Il  paraît,  par  le  peu  de 
travail  qu*on  nous  a  fait  faire  hier,  que  le  Vekilkardji 
le  fait  à  contre-cœur  et  seulement  pour  contenter 
S.  E.  Baba  Mustapha  Pacha,  qui  a  pris  de  l'humeur 
on  ne  sait  pourquoi,  ce  qui  le  rend  fnacessible  à 
toute  remontrance,  même  à  celle  du  Kasnadji  et  du 
Yekii  du  Bey  du  Ponent,  qui  s'intéressent  à  nous  et 
qui  ont  le  plus  de  crédit  sur  l'esprit  de  ce  prince. 

On  ignore  le  véritable  motif  d*une  conduite  si  ex- 
traordinaire qu'il  n'a  pas  tenue  pendant  les  trente 
premiers  jours  de  notre  détention  qu'est  resté,  ici, 
le  T'chaouch  de  la  Porte.  On  croit  que  ce  sont  les 
bruits  qui  se  sont  répandus  qu*à  La  Calle  Peiron  s'est 
défendu  el  que  les  Maures  (il  y  a  apparence  que  c'est 
le  Cheikh  de  La  Mazoule),  l'ont  aidé  en  s'enfermant 
avec  lui.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  depuis 
trente-six  jours  que  le  courrier  parti  pour  Tunis  pour 
f  faire  déclarer  la  guerre  à  la  République,  n'est  pas 
encore  retourné  et  qu'on  n'a  pas  amené  aucun  de  nos 
Concitoyens  des  Concessions.  Le  bruit  a  couru  que  le 
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Citoyen  Ouibert  lui-même  s'est  sauvé.  La  répoosç  <lu 
Maroc,  pour  1%  guerre,  a  été  négative.  Tout  nous  as- 
sure, à  présent,  que  nous  ne  devons  nous  attendre  à 
un  soulagement  à  nos  peines  qu'après  le  retour  du 
courrier  de  Tunis  et  la  terminaison  de  l'affoire  de  La 
Calle. 

«  GrAce  au  Seigneur,  les  Corsaires,  sortis  depuis 
un  mois,  n'ont  envoyé  ici  que  trois  personnes  qu'ils 
out  trouvées  sur  un  bâtiment  Suédois  ;  il  se  trouve 
que  ces  trois  personnes  sont  Espagnoles 

>  Salut  et  fraternité. 

«  ASTOIN  SiBLVK.   » 

Pendant  qu'à  Alger  nos  nationaux  étaient  déjà  au 
Bagne.  le  Bey  de  Constantine  avait  reçu  l'ordre  de 
s'emparer  de  La  Calle.  Ce  fut  le  Turc  Braham 
Chaouch,  qui  arrêta  l'agent  Guibert  à  Bône.  Le  Bey 
se  présenta  ensuite  lui-môme  devant  La  Calle,  ac- 
compagné d'une  suite  peu  nombreuse:  mais  un  corps 
de  Janissaires,  caché  dans  les  environs,  se  tenait 
prêta  agir  au  premier  signal.  Le  Bey  envoya  un 
de  ses  officiers  prévenir  de  son  arrivée  Pélron,  et  le 
prier  de  venir  conférer  avec  lui  sur  quelques  affaires 
de  commerce. 

On  ne  savait  rien  à  La  Calle  de  la  déclaration  de 
guerre  du  Divan,  et  le  Directeur  Français  ne  vit  au- 
cun inconvénient  à  se  rendre  à  cette  invitation.  Ac- 
cueilli comme  un  ami,  Peiron  fut  conduit  avec  de 
grandes  démonstrations  de  respect  à  la  tente  du  Bey. 
Mais  celui-ci,  après  quelques  paroles  polies,  lui  an- 
nonça brusquement  qu'il  était  son  prisonnier.  Dans 
le  même  temps,  les  Turcs  envahissaient  la  forteresse  ; 
les  Français  surpris,  ne  purent  opposer  aucune  ré- 
sistance. Tout  fut  livré  au  pillage,  à  la  destruction  ; 
le  Bey  emmena  à  Constantine  tous  les  habitants  qui. 
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de  là,  furent  transférés  plus  tard  à  Alger,  ainsi  que 
le  constatent  les  Lettres  suivantes  : 

Alger,  19  pluviôse,  an  VII  (8  février  1799). 
Citoyens, 

«  Je  vous  ai  écrit  deux  Lettres  datées  du  Bagne 
du  Beylilc.  Celle-ci  est  écrite  de  la  maison.  Depuis  le 
14  de  ce  mois  notre  sort  a  commencé  à  changer  de 
face.  Ce  Jour  là,  le  Consul  et  cinq  autres  de  la  na- 
tion, furent  renvoyés  chez  eux  et  le  lendemain,  neuf 
autres  parmi  lesquels  j'étais.  On  nous  a  rendu  tous 
DOS  effets  et  propriétés,  excepté  nos  chevaux  et  mules, 
qui  sont  encore  dans  les  écuries  du  Dey,  mais  qui 
sans  doute  nous  seront  aussi  rendus.  Nos  concitoyens 
des  Concessions  sont  tous  à  Constantine,  sans,  que 
ceux  de  la  Calle  aient  fait  la  moindre  résistance, 
comme  nos  ennemis  d1ci  en  avaient  fait  courir  le 
bruit. 

L'on  assure  que  Ton  a  trouvé  à  La  Calle  vingt  cais- 
ses de  corail  et  à  Bône  une  trentaine  de  mille  pias- 
tres qu*il  y  a  ordre  d'apporter  ici,  en  même  temps 
qu'on  y  amènera  les  individus  qui  composaient  les 
Comptoirs  et  qu'on  dit  être  au  nombre  de  98  person- 
nes, savoir  : 

5  du  CoUo  ; 
9  de  Bône, 

le  restant  de  la  Calle.  On  dit  qu'on  leur  a  permis  de 
prendre  avec  eux  tous  leurs  effets  et  bardes  etqu'iln'y 
a  ordre  de  vendre  que  les  animaux  et  objets  qui  pour- 
raient dépérir. 

«  On  ignore  encore  l'intention  du  Dey  à  l'égard  de 
nos  dits  concitoyens,  s  il  agira  à  leur  égard  comme 
il  a  agi  au  nôtre  ou  s'il  nous  les  rendra  de  suite  à  leur 
arrivée.  Quoiqu'il  en  puisse  être,  le   Consul   et  moi 
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n'oablieroDs  rien  pour  les  secourir  et  pour  alléger 
leur  sort. 

»  Le  l>ey  et  les  grands  de  la  Régence,  m'ayant  fait 
sentir  plusieurs  fois  pendant  ma  détention  qu'ils  se 
souvenaient  toujours  que  je  leur  avais  déplu  par  mon 
zèle  à  soutenir  Thonneur  et  les  intérêts  de  la  patrie, 
je  vous  informe,  citoyens  que  je  demande  par  cette 
occasion  au  Ministre  des  relations  extérieures  d*étre 
changé  d'ici,  et,  en  attendant  un  congé  pour  pouvoir 
quitter  ce  pays  aussitôt  que  les  Français  seront  libres 
de  sortir. 


Salut  et  fraternité. 


ASTOIN  SiBLVB. 


c  Alger,  le  7  floréal,  An  vii 
(26  avril  1799). 
»  Citoyens, 

»  Nos  infortunés  compatriotes  des  Concessions  sont 
arrivés  ici,  le  5  ventôse  au  matin.  Je  laisse  aux  citoyens 
Peiron  et  Guibert  à  vous  faire  le  détail  de  leur  arres- 
tation (1)  et  de  leur  voyage,  et  à  vous  parler  de  Tétat 
dans  lequel  ils  ont  laissé  les  Comptoirs  et  de  ce  qui 
regarde  les  intérêts  des  Concessions. 

»  Le  lendemain  de  leur  arrivée,  le  Kliaznadji  me  fit 
appeler  au  palais  du  Dey  pour  me  dire  que  la  Régence 
s'était  payée  de  25,649  piastres  qui  étaient  dues  pour 
cinq  lismes  arriérées,  sur  le  total  de  Targent  trouvé  à 
Bône,  et  des  sept  caisses  de  corail,  aussi  arriérées,  sur 
les  vingt  quatre  qu'on  avait  trouvées  à  La  Calle  ;  que 
le  surplus  de  la  dite  somme  et  les  dix-sept  caisses  de 
corail  restantes,  ainsi  que  tout  ce  qui  appartenait  aux 
Français,  était  donné  aux  Juifs  Bakri  et  Busnah,  en 

(1)  Les  Lettres  de  ces  deux  Agents  existent  probablement  aax  Ar- 
chltes  de  MerseiUe.  Elles  doitent  contenir  des  détiils  fort  cu- 
rieux nous  ne  les  ef  ons  pas  retroof  ées  ici. 
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oantisaemeQt  de'ce  qui  leur  èuut  dû  par  colre  Goa- 
vernement,  et  que  je  n'avais  qu'à  m'eutemlre  avee 
eux. 

«  Aussitôt  que  je  fus  de  retour  à  la  maison,  Busnab, 
avec  lequel  j'avais  été  au  Palais,  fit  transporler»  aa 
Consulat,  le  corail  et  l'argenterie  des  Concessions,  des 
bagues  et  des  montres  appartenant  aux  Officiers 

»  Un  jour  après,  qui  fut^  celui  od  r£tat*Major  des 
Concessions  fut  délivré  de  la  Marine  par  les  sollicfta- 
tiens  des  susdits  Bakri  et  Busnah,  je  consignai  à  Pel<* 
ron  et  à  Guibert  les  objets  qui  m'avaient  été  remis.... 

Tous  les  Employés  des  Concessions,  excepté  ceux 
du  Collo  sont  arrivés  ici  avec  ce  qu'ils  avaient  sur  le 
corps,  n'ayant  pu  rien  prendre  de  leurs  effets.  J*alété 
obligé  d'avancer  200  piastres  à  Peiron,  pour  fournir 
aux  besoins  les  plus  nécessaires  et  les  plus  urgents, 
aux  gens  de  peine  des  Concessions  qui  sont  encore 
employés  aux  travaux  publics,  malgré  les  sûUioita- 
tlous  des  Bakri  et  des  Busnab,  qui  se  promettent  ce» 
pendant  de  parvenir  à  les  en  délivrer  bientôt»  à  pré- 
sent qu'il  ont  reçu  de  France  la  nouvelle  que  notre 
Gouvernement  a  adouci  les  rigueurs  qu'il  a  cru  de^ 
voir  exercer  par  représailles  sur  leurs  parents  et  sur 
les  autres  Juifs  dépendant  d'Alger. 

»  L'Etat- Major,  composé  de  quinze  personnes,  est 
Jogé  chez  le  Consul.  Le  personnel  était  de  77  person- 
nes à  leur  arrivée,  il  en  est  mort  un  depuis,  des  suites 
des  fatigues  et  des  peines.  Il  en  était  mort  quatre 
dans  la  route,  parmi  lesquels  il  y  avait  M.  Lesbros» 
d^  l'Etat-Major.  . 

•  P. -S.  du  17.  —  Les  Juifs  Bakri  et  Busnah,  à 
force  de  sollicitations  et  do  sacrifices,  sont  parvenus, 
malgré  l'opposition  des  gens  qui  nous  sont  contrai- 
res, à,  faiire  déUvrer  des  travaux,  tous  les  Employés 
subalternes  des  Concessions .     ' 


>  Le  Kasnadji  et  le  YekU  du  Bey  d'Oran  nous  ont 
été  favorables  dans  cette  affaire.  Tove  ces  employée 
OBt  é46  envoyés  hier  à  la  maison  eoosiilaire  et  oonel- 
gnés  au  Consul,  à  qui  le  Dey  a  fait  dire  en  même 
temps,  par  son  drogman  que  tout  ee  qu'il  avait  fait 
jusqu'à  présent  a  été  forcément  par  ordre  du  Grand 
Seigneur;  qu'il  élait  louiourB  l'ami  des  Français,  et 
qu'il  voulait  être  aveo  eux  oomme  par  le  passé.  La 
suite  fera  connaître  quel  fondement  oA;  peut  faire  sur 
ces  assurances  qui  sont  une  répétition  de  celles  qu'il 
fit  Caire  par  la  même  entremise,  il  y  a  trois  mois. 

•   ASTOIN-SlBLVB.    » 

Alger,  !•'  messidor,  an  VII  (19  juin  1799). 

A  l'Agence. 

ff Voilà  le  sixième  mois  de  notre  arrestation 

fini  et  je  n'ai  encore  reçu  que  deux  lettres  qui  ac- 
compagnaient le  faible  secours  de  1.2#0  piastres  qui 
ont  été  bientôt  absorbées.  Le  Consul  n'a  eu,  jusqu'à 
présent,  un  mot  du  Gouvernement.  Il  semble  que 
nous  sommes  parfaitement  oubliés  el  entièrement 
abandonnés  à  notre  malheureux  sort.  Ce  silence  de 
vQtre  part  affeele  extraordinairement  tous  les  Em- 
ployés et  surtout  les  A:gents  ;  pour  peu  qu'il  dure  et 
que  vous  ne  veniez  point  à  leur  secours^  leur  situa-^ 
tion  sera  entièrement  déplorable.  Les  Juifs  n'ont  pas 
encore  effectué  la  promesse  qu'ils  avaient  faite,  de- 
puis prés  de  deux  mois,  d'eavayer  à  fiône  un  de 
leurs  bâtiments  pour  y  prendre  leurs  efiéts.  Ils  sont, 
la  plus  grande  partie,  avec  ce  qu'ils  avaient  sur  le 
corps  lorsqu'ils  sont  venus  en  cette  ville.  Ce  peu 
d'empressement  des  Juifs  à  remplir  Içurs  promesses 
est  inconcevable  ;  U  semblerait  qu'ils  attendent  l'issue 
des  événements*  Si  vous  m  vous  pressez!  pas.  Ci* 
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toyeo,  à  nous  faire  passer  des  secours,  nous  nous 
trouverons  sans  un  sou. 

»  Il  ne  faut  pas  attendre  de  crédit  de  la  part  de 
personne  d'ici  ;  et  jQ  ne  sais  comment  fera  le  Consul 
pour  continuer  à  donner  aux  mailieurenx  Français 
de  la  garnison  de  Cor fbu, amenés  par  un  corsaire  d*icî 
et  faits  enctavee,  malgré  les  passavants  moscovites  et 
turcs  qu'Us  avaient  et  sous  la  garantie  desquels  ils 
étaient,  au  nombre  de  236  hommes,  12  femmes  et  3 
enfants.  Ce  qui  nous  soutient  cependant,  c'est  l'espoir 
que  Qous  avons  toujours  qu*à  la  fin  on  pensera  à 
nous. 

»  ASTOIN-SlBLVE.  » 

Toutes  les  propriétés  et  marchandises  de  l'Agence 
d'Afrique  à  Collo,  Bône,  La  Calle,  Tabarque  et  Cap 
Nègre  étaient  saisies.  Le  commerce  des  Concessions 
était  entièrement  ruiné  :  les  pertes  éprouvées  furent 
estimées  à  458,1(5  francs. 

Le  Dey  avait  été  dans  son  droit  en  déclarant  la 
guerre;  mais,  par  l'arrestation  des  Français,  il  violait 
le  Traité  dans  lequel  on  était  convenu  qu'en  cas  de 
npture  ceux-ci  avaient  pour  se  retirer  un  laps  de 
temps  de  trois  mois.  C'est  pourquoi,  dans  son  rapr 
port  au  Directoire,  le  Ministre  crut  devoir  s'exprimer 
ainsi  : 

c  Sans  doute  le  Directoire  ne  laissera  pas  impunie 
•  l'imprudente  déclaration  du  tyran  d*Alger.  Châtié 
»  autrefois  par  la  France,  il  ose  aujourd'hui  la  bra- 
»  ver;  c'est  un  outrage  qui  ne  peut  rester  sans  ven- 
9  geance,et  ce  repaire  de  pii;^tes  et  de  brigands  dont 
«  l'existence  est  un  opprobe  pour  les  Nations  civi- 
9  lis^Ses,  doit  disparaître  devant  la  grande  Nation.  » 

Une  des  premières  mesures  de  cette  Assemblée  fut 
'  de  faire  séquestrer  les  propriétés  des  Turcs  et  sujets 


—  555  - 

barbaresques  qui  sç  trouvaient  en  France  et  de  faire 
suspendre  le  paiement  de  ce  qui  leur  était  dû.  Oo  em<* 
prisonna  tous  les  sujets  Algériens  qui  étaient  chez 
nous  ;  mais,  quelque  temps  après,  sur  la  demande  de 
Bakri,  celui  de  tous  qui  souffrait  le  plus  de  cet  état 
de  représailles,  on  leur  donna  la  liberté.  Quant  au 
séquestre  de  leurs  biens,  il  ne  fut  levé  que  lorsqu'on 
sut  que  les  Français  d'Alger  n'avaient  rien  perdu 
des  leurs  (1). 

-  Mustapha  Pacha  craignait  l'heure  de  la  vengeance  ; 
forcé  à  cette  déclaration  de  guerre  contre  son  incli- 
nation, nous-  devons  reconnaître  qu'il  fit  du  moins 
tous  ses  efforts  pour  en  affaiblir  les  conséquences.  . 
Dans  une  occasion,  on  le  vit  môme  protéger  un  bâ- 
timent français  contre  les  tentatives  d'un  corsaire 
anglais.  Le  Divan  tout  entier  pensait  comme  lui  (2). 

£n  mars  de  l'année  1800,  on  apprenait  que  les 
Chefs  de  la  Régence  n'étaient  pas  éloignés  de  faire  la 
Paix  et  les  négociants  Bakri  ne  cachaient  pas  qu'ils 
avaient  été  chargés,  par  le  Dey,  de  fairedes  ouvertures 
au  Gouvernement  Français.  Les  réponses  de  Paris 
étaient  attendues  avec  impatience  ;  on  redoutait  beau- 
coup une  expédition  contre  Alger,  et  les  alarmes 
avaient  considérablement  augmenté  depuis  que  l'on 
savait  le  Général  Bonaparte  à  la  tête  du  Gouverne^ 
ment. 

Après  la  convention  du  Général  Kiéber  avec  le 
Grand  Vizir,  pour  l'évacuation  de  l'Bgype,  Talley- 
rand  proposa  au  premier  Consul  d'envoyer  immé- 
diatement à  Alger,  Dubois  Thainville  pour  y  traiter 
de  la  paix.  Le  négociateur  y  aborda  le  13  mai  1800. 

Il  reçut  immédiatement  l'autorisation  de  débarquer, 
sa  mission  n'était   plus  un  secret  ;  elle  était  au** 

(l)PrécltvRnii. 
(t)         Id, 
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noncée  de  partout  H  était  porteur  cTune  Lettre  du 
premier  Consoi  proposant  la  PSaii  en  ces  termes  : 

t  Bonaparte,  premier  Coneul  de^  la  République 
Française,  à  Mustapha  PackOt  Dey  d'Alger. 

lUostre  et  magnifiqiie  Selgtieur, 

tf  L*BUit  de  Guerre  survenue  entre  la  République 

•  Françatse  et  la  R^nce  d* Alger,  ne  prit  point  sa 

•  source  dans  les  rapports  directs  des  deux  Etats  :  il 
»  est  aujourd'hui  sans  motif.  Contraire  aux  intérêts 

•  des  deux  peuples»  il  le  fut  toujours  aux  inclinations 
>  du  Gouvernement  Français.  Persuadé  qu'il  est  pa- 

•  reniement  aux  vôtres,  je  n*hésite  point  à  donner  au 
»  Citoyen  Dubois  Thainville,  Tordre  de  se  rendre  au* 
»  près  de  vous  avec  de  pleins  pouvoirs  pour  rétablir 
»  les  relations  politiques  et  commerciales  des  deux 

•  Etats  sur  le  même  pied  qu'elles  étaient  a\'ant  la 

•  rupture.  J'ai  la  confiance  cfue  vous  ferez  à  ce  négo- 

•  dateur  le  même  accueil  que  j'aurais  fait  à  celui  de 
»  vos  sujets  que  vous  auriez  chargé  d'une  semblable 
»  mission  près  de  moi;  » 

Recevez,  etc..« 

BOMAPARTB. 

Cependant,  Torgueil  Algérien  se  réveilla  en  voyant 
la  France  faire  la  première  démarche.  Habitué  qu'é- 
tait le  Dey  à  faire  payer  chèrement  la  Paix  aux  Puis- 
sances à  qui  il  l'accerdaft,  il  osa  demander  200,000 
piastres  fortes  avant  de  signer  le  nouveau  Traité.  In« 
digne  de  cette  prétention,  Dubols-Thainville  fitenten- 
dre  des  paroles  de  menaces  sans  que  le  Dey  s'en  for- 
malisât; mais  il  s'en  tint  ^à  sa  première  demande. 
Pressé  par  le  général  Berthferqqi,  danssacorrespoa* 
dance,  cherchait  à  lui  faire  sentir  la  nécessité  d*une 
prompte  pacification  avec  Alger,  Dubois-Tbaii^vlUeise 
décida  enfin  à  accorder  le  million  demandé. 
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Un  armistice  illimité  fut  conclu  par  Duboia-TbiMQ* 
ville  jusqu'à  ce  ^ull  reçut  la  réponse  de  Pftria.  Le  30 
septembre  1800,  la  Paix  fut  acclamée,  selon  l'usage, 
en  plein  Divan,  malgré  Topposition  du  Consul  anglais 
qui  menaçait  d'une  rupture  avec  la  Régence. 

Les  bases  de  ce  Traité  furent  : 

t  1*  La  Régence  d'Alger  restitue,  à  la  République 
Française,  les  Concessions  d'Airîqoe  aux  mêmes 
conditions  et  de  la  même  manière  que  la  France  en 
iouiasait  avant  tel  rupture; 

»  î^  L'argent,  les  effets  et  les  marcbandtaes  dont  les 
Agents  de  la  Régence  se  sont  emparés  dans  les 
Comptoirs,  devront  élre  restitués,  déduction  faite 
des  sommes  qui  auront  servi  à  payer  les  redevan- 
ces dues  à  l'époque  de  la  déclaration  de  guerre.  Il 
sera,  en  conséquence,  dressé,  de  part  et  d'autre,  des 
comptes  qui  devront  être  mutuellement  consentis  ; 
•  3*  Les  Liâmes  ne  seront  ei^igibles  que  du  jour  où 
les  Français  seront  rétablis  dans  leurs  Comptoirs. 
A  partir  de  cette  époque,  le  Dey,  pour  indemniser 
la  Compagnie  d'Afrique  des  pertes  qu*elle  a  éprou- 
vées, lui  accorde  une  exemption  générale  des  LtS7?ief 
d'une  année  ; 

»  4*  Les  Français  ne  pourront  être  retenus  comme 
esclaves  à  Alger  ; 

»  5*  Le  Commissaire  dé  la  République  continuera 
à  jouir  de  la  prééminence  sur  les  Agents  des  autres 
Nations,  i 

Le  nouveau  tarif  fixait  4  cinq  cent  mille  francs,  la 
redevance  annuelle  pour  les  Concessions.  Quelques 
mois  après,  un  Arrêté  dea,.Con3uls  décida  que  l'an- 
cienne Compagnie  d'Afrique  serait  réorganisée  ;  cet 
Arrêté  était  ainsi  conçu  : 

ft  La  Compagnie  d'Afrique,  supprimée  en  f 794,  est 
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•  rétablie  et  TAgeace  installée  à  Marseille  cessera 
^  ses  fonctions. 

»  La  Compagnie  rentre  dans  la  Jouissance  de  ses 
»  Etablissements  en  Barbarie,  de  ses  Comptoirs  et 
»  dépendances,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent 

»  Toutes  les  Concessions  commerciales  accordées 
»  par  la  Ri^nce  d'Alger,  d'après  le  Traité  de  1694, 
»  lui  sont  rendues. 

»  Pour  la  mettre  en  état  de 'rétablir  ractivilê  de  ses 
»  opérations,  il  lui  sera  compté,  dès  à  présent,  une 

•  somme  de  trois  cent  mille  francs, 

»  Les  Lismes  dues  à  la  Régence  seront  payées  an- 
»  nuellement  par  le  Gouvernement,  qui  s*en  indem- 
»  nîsera  au  moyen  d'une  rétribution  à  prélever  uUé- 
»  rieurement.    » 

Mais  le  môme  Arrêté  qui  rendait  à  l'ancienne  Com- 
pagnie d'Afrique,  l'exploitation  des  Concessions,  lui 
enlevait  la  Pèche  du  Corail.  Le  Gouvernement  voulait 
qu'elle  fut  faite  par  une  Société  particulière,  dont  le 
siège  était  fixé  à  Ajaccio.  La  Compagnie  réclama  ; 
mais  n'ayant  pu  obtenir  que  la  Pèche  du  Corail  lui 
fut  rendue,  elle  refusa  de  reprendre  son  existence. 
Bile  fut  alors  dissoute  définitivement  par  la  loi  du 
17  floréal  an  X  (6  mai  1802),  qui  ordonna  la  forma- 
tion d^une  nouvelle  Société.  (1)  Comme  on  voulait 
toujours  que  la  Pèche  du  Corail  restât  libre,  celle-ci 
ne  put  pas  s'organiser;  on  établit  cependant  un 
Agent  provisoire,  pour  le  Service  des  Concessions, 
mais  les  afifaires  furent  nulles.  (2) 

Revenons  à  Dubois-Thain ville. 
Dès  l'apparition  de  ce  Consul  à  Alger,  les  Anglais 
n'avaient  rien  négligé  non  seulement  pour  paralyser 

(1)  Pdliiler  el  La  Prinuodil*. 

(S}  ArchlTet  du  MlDiitère  des  Aflairei  éimcèret.  --  Péafal«r. 
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sa  mission,  mais  môme  pour  le  faire  expolter  de  la 
Régence,  jusqu'à,  menacer  de  iaire  incendier  Alger 
par  la  flotte  de  l^Amirai  Keitli.  Le  Dey  répondit  à 
TAmirai  anglais  «  qu'il  était  maître  dans  son  pays, 
qu'il  gouvernait  à  Alger  comme  son  Roi  à  Londres 
et  qu'il  saurait  bien  se  défendre.  » 

Nelson,  bien  que  disposant  de  la  formidable  Bfica- 
dre  qui  devait,  plus  tard,  nous  faire  éprouver  un  rude 
échec  à  Trafalgar,  n'entreprit  rien  contre  Alger  et  se 
retira  sans  murmurer.  C'est  que  ses  instructions  lui 
prescrivaient  d'amener  avant  tout  une  rupture  entre 
la  Régence  et  la  France,  mais  non  pas  de  ruiner  Al- 
ger, dans  l'espérance  que,  tôt  ou  tard,  la  Régence  se 
déciderait  à  nous  faire  la  guerre  et  que  les  Anglais 
prendraient  nos  Concessions. 

Les  guinées  et  its  intrigues  les  plus  actives  n*ayant 
pas  eu  plus  d'effet  que  les  menaces,  les  Anglais  firent 
intervenir  la  Porte  pour  faire  revenir  le  Dey  sur  les 
stipulations  déjà  arrêtées  avec  Dubois  Thainville. 
Depuis  deux  ans  et  demi  que  Moustapha  gouvernait 
à  Alger^  il  n'en  avait  pas  aicore  demandé  l'investi- 
ture au  Sultan  ;  après  la  conclusion  de  l'armiptice 
avec  la  France,  il  expédia  à  Constantinople,  sur  une 
frégate  américaine,  le  Georges  Wctshingion^  le  Oukil 
Hardji,  Ministre  de  la  mariné,  chargé  de  la  solliciter 
en  son  nom.  Cette  frégate  fut  suivie  quelques  Jours 
après  de  deux  navires  expédiés,  Tun  pour  Smyrne  et 
l'autre  pour  Rhodes,  à  l'effet  de  faire  des  recrues.  Sur 
ces  trois  bâtiments  s'étaient  embarqués  les  premiers 
personnages  d'Alger  avec  des  sommes  considérables 
évaluées  à  15  ou  16  millions  de  francs. 

Lorsque  la  frégate  américaine  arriva  à  Constantino- 
ple, le  20  brumaire  an  IX  (12  novembre  1800),  elle 
avait  été  précédée  par  une  corvette  anglaise  qui  avait 
annoncé  le  Traité  de  paix  de  la  France  avec  Alger, 


1 
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ooaeltt  ie  8  vdadétnîiure  ù$  V^n  IX  (30  86pteikifoft« 
4866)  etrarmistice  avâc  Tunis.  L'Agent  de  Londres  et 
llnteraonee  d'Allemagne  répandirent  l'or  sans  me- 
sure pour  déterminer  le  Capitan  Pacha  Hassein  à 
lalre  rompre  les  nouveaux  Traités.  Après  une  quaran- 
taine de  jours,  le  Georges  Washington  fat  expédié  à 
Alger  avec  un  personnage  ennemi  de  la  France,  por- 
teur de  Firmans  et  de  nombreuses  Lettres  pour  lés 
plus  notables  de  la  Régence. 

Ces  Lettres  annonçaient  que  le  Oukil  Hardfi  avait 
été  très  mal  reçu  à  Constantinopte  ;  qu'il  y  était  dé- 
tenu, comme  prisonnier,  avec  toute  sa  suite  ;  que 
rfinvoyé  de  Tunis  avait  été  arrêté,  mis  aux  fers  avec 
toute  sa  suite  et  l'équipage  de  son  bâtiment  ;  que  le 
pavillon  Barbaresque  avait  été  abattu  de  la  manière 
la  plus  ignominieuse  ;  qu'il  avait  été  défendu,  Sous 
peiuQ  de  la  vie,  de  s'enrôler  sous  les  bannières  afri- 
caines ;  que  les  présent:}  avaient  été  refusés  et  mis 
en  séquestre  ;  que  les  sommes  considérables  apparte- 
nant aux  particuliers  avaient  également  été  saisies; 
que  le  Grand  Seigneur  et  le  Capitan  Pacba  a*étaient 
prononcés  de  la  manière  la  plus  violente  contre  les 
princes  d'Afrique  ;  qu'il  les  avait  traités  d'ennemis  les 
plus  dangereux  de  l'Empire  Ottoman,  unis  aux  infi- 
dèles contre  les  vrais  croyants.  Les  Firmans  du 
Grand  Seigneur  réclamaient  impérativement  la  rup- 
ture immédiate  des  nouveaux  Traités  avec  la  Rèpu- 
blique^  l'armement  de  tous  les  Corsaires,  la  reprise 
la  plus  hâtive  des  hostilités  contre  la  France.  Us  in- 
timaient, au  Dey,  l'ordre  d'enchatoer  tous  les  Français 
qui  se  trouvaient  en  Barbarie  et  surtout  le  Consul, 
qui  n'avait  été  envoyé  que  pour  séduire  les  vrais  Mu- 
sulmans et  les  détacher  de  leur  Souverain  légitime, 
etc.»  etc. — 

La  frégate  amériôaiiie  arriva^  à  Alger,  le  ti  |anvier 


18(H .  Le  parti  anglais  et  tons  les  parents  de  ceux  qui 
se  trouvaient  retenus  à  Constantlnople,  se  Joignirent 
à  rfinvoyô  de  la  Porte.  Le  Divan  s'assembla  :  le  Dey 
et  les  amis  de  la  France  craignant  un  soulèvement  de 
la  milice,  ne  parent  empocher  que  la  Guerre  ne  (ut 
proclamée  contre  les  Français  et  leur  arrestation  dé- 
crétée. 

Le  Dey,  en  faisant  connaître  cette  résolution  à  Du- 
bois Thâinville,  lui  fit  dire  qu^il  avait  la  faculté  de  se 
retirer  en  France  avec  toute  sa  famille.  Les  Consuls 
d'Espagne,  de  Danemarck,  de  Suéde,  de  Hollande» 
d'Amérique  lui  conseillèrent  de  quitter  Alger  ;  mais 
le  représentant  de  la  France  fut  révolté  d'un  conseil 
semblable,  à  la  pensée  qu'il  quitterait  Alger  dans  un 
instant  où  les  armes  de  la  France  entraient  triom- 
phantes dans  Vienne. 

Le  Consul  fut  menacé  d'être  mis  au.  bagne,  avec 
tous  les  Français,  le  23  ;  une  partie  de  la  Nation  se 
réunit  d^  grand  matin  à  la  maison  consulaire,  atten-* 
dant  dans  la  plus  vive  anxiété  qu'on  vint  les  pren- 
dre. A  huit  heures,  le  Drogman  se  présenta  pour  réi- 
térer au  Consul,  de  la  part  du  Dey,  Finvitation  de 
quitter  Alger.  Dubois  Thainville  lui  fit  répondre 
qu'on  ne  l'arracherait  que  mort  de  sa  maison  si  l'on 
ne  consentait  pas  à  la  sortie  de  tous  ses  concitoyens. 
A  deux  heures^  le  Drogman  reparut  disant  que  le 
Consul  avait  la  liberté  de  sortir  d'Alger  avec  tous  les 
Français. 

Le  23  encore,  dans  une  Conférence  qu'eut  le  Consul 
avec  le  premier  Ministre,  qui  ne  dissimula  pas  son 
affliction  de  voir  la  Régence  dans  la  nécessité  de  dé- 
clara la  guerre  à  la  France,  il  fut  convenu  entre  au- 
tres choses  que  tous  les  Français  qui  se  trouvaient 
dans  le  royaume  d'Alger  auraient  la  faculté  de  se  re- 
tirer ;  que  les  bâtiments  français  qui,  sur  la  foi  du 
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Traité  aborderaient  à  Alger,  y  seraient  protôfé8;,que 
les  Français  pourraient  embarquer  leurs  effeU  sans 
être  soumis  à  une  visite.  Les  jours  suivants,  les  Con- 
suls d'Amérique,  de  Suède,  de  Danemark  et  d'Espa- 
gne voulurent  avoir  tous  les  Français  à  leur  table 
successivement. 

Le  30  janvier  1801,  Dubois-Thain ville  reçut  ordre 
du  Dey  de  faire  embarquer  tous  ses  effets.  Le  lende* 
main,  les  Français  s'étant  réunis  chez  le  Consul,  se 
dirigèrent  tous  ensemble  vers  la  Marine.  Sur  leur 
passage,  le  peuple  manifesta  les  regrets  que  ce  départ 
lui  faisait  éprouver.  A  la  Marine,  les  esclaves  se  pré- 
cipitaient sur  leurs  pas  ;  le  Consul,  en  leur  abandon- 
nant sa  bourse,  leur  adressa  ^quelques  paroles  de  con- 
solation. Les  consuls  d'Amérique,  de  Hollande  et 
d'Espagne  les  accompagnèrent  jusqu'à  leur  embar- 
quement. L'hospice  des  Lazaristes  fut  forcé  de  subir 
le  même  sort  et  de  donner  à  son  grand  regret  les 
mains  à  la  destruction  d'un  Etablissement  si  précieux 
à  l'humanité.... 

Il  restait  encore  à  Alger  environ  cinq  cents 

esclaves.  Mais  la  mission  de  Dubois  Thainville  à  Al- 
ger n'avait  pas  été  sans  résultats  :  ce  digne  repr^n- 
tant  en  avait  retiré  sept  cents  Français  de  l'esclavage. 
On  débarqua  à  Alicante  le  4  février.  Le  Dey  éprouva 
un  vif  chagrin  de  la  mesure  qu*il  prenait  malgré  lui  ; 
il  déclara  an  Consul  qu'il  voulait  toujours  être  Tami  de 
la  France,  qu'il  n'armerait  pas  contre  elle  et  qu'il  dé- 
fendrait à  ses  Corsaires  de  courir  sur  les  navires  por- 
tant le  pavillon  tricolore.  Dans  cette  circonstance  le 
Dey  eut  une  attention  qui  dut  rassurer  le  premier 
Consul  sur  ses  sentiments;  ce  fut  une  lettre  qu'il  lui 
adressa.  Après  le  préambule  d'usage,  le  Dey  disait  : 

«  Le  renvoi  que  nous  avons  fait  de  votre  Consul  n'a 
point  été  fait  avec  des  apparences  d'inimitié,  et  ce 
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renvoi,  qui  a  pu  i>aratire  tioslile  aux  yeux  du  monde, 
doit  ôtre  envidagé  d'une  manière  opposée. 

»  Ce  qui  s'est  passé  entre  vous  et  nous  ayant  paru 
à  la  Porte  ottomane  (que  Dieu  veuille  éterniser)  un 
acte  d'inimitié  et  de  manque  de  foi  envers  le  souve- 
rain Maître  et  Seigneur  dont  nous  sommes  les  servi- 
teurs et  les  esclaves,  et  d'après  les  ordres  qui  en  sont 
émanés  notre  conduite  à  l'égard  de  la  République 
Française  ayant  été  considérée  comme  une  traliison 
complète,  il  nous  a  été  dit  ;  «Vous  êtes  notre  ennemi, 
vous  qui  êtes  Gouverneur  d'Alger,  si  vous  ne  vous 
montrez  ennemi  de  la  sus  dite  République  en  chas- 
sant de  vos  Etats  tous  les  Français  ainsi  que  le  Con- 
sul qui  y  réside.  »  Ces  ordres  ont  été  répétés  pin- 
sieurs  fois  et  enfin,  comme  il  est  de  notre  devoir  d'o- 
béir aux  lois  de  notre  sainte  Religion  et  aux  ordres 
suprêmes  de  notre  Souverain,  il  est  devenu  convena- 
ble et  nécessaire  d'y  souscrire. 

»  Si  nous  avions  désobéi,  nos  propres  sujets  se  se- 
raient mis  contre  nous.  C'est  d'après  ces  considéra- 
tions que  nous  avons  fait  des  démarches  en  apparence 
hostiles.  » 

Les  dispositions  favorables  du  Dey  envers  la  Fran- 
ce, ne  se  démentirent  pas  malgré  la  pression  de  ses 
ennemis.  Aussi,  en  octobre  1801,  à  la  première  nou- 
velle de  la  conclusion  des  préliminaires  de  la  Paix, 
entre  la  France  d'un  côté  et  les  Anglais,  et  la  Porte 
Ottomane  de  l'autre,  le  Consul  de  Hollande  s'étant 
rendu  chez  le  Chef  de  la  Régence  pour  lui  en  faire 
part,  le  Dey  lui  demanda  s'il  était  bien  vrai  que  la 
Porte  eût  conclu  la  Paix  avec  la  République  Française; 
sur  sa  réponse  afRrmalive,  il  ajouta  aussitôt  :  que  lui 
aussi  voulait  faire  sa  paix  avec  la  République,  et 
lorsqu'il  le  congédia  ce  fut  avec  toutes  sortes  de  mar- 
ques d'amitié. 
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Il  ne  s'en  tfant  pas  là,  H  fit  même  iml>U6r  sa  Baî» 
avec  la  Franee  et  iU  parvwtf  ft  ]>aboi&*1%«iii¥ills  qi^ 
ôtatt  tdqjofjffs  à  AUeante,  UM  ooij^  4o  TrsHô  qu'il 
yeDait  de  signer,  avec  les  nouveaux  arUeias  qa  M  sa-^ 
vait  que  la  France  désirait  iatroduire  et  il  désigna  nn 
dQ  ses  ministres  pour  résider  eo  France  en  qualité 
d'iUnbassadeur. 

Profitant  de  la  bienveillance  dn  Dey,  le  Miniaire 
des  Affaires  étrangères  eni^oit,  le  25  novembre  1801, 
à  Dubols-ThainviUe  de  se  rendre  immédiatement  à 
Alger  où  sa  présenee  pouvait  être  utile  pour  ki  négo- 
ciation de  la  Paix  et  lui  transmit  la  Lettre  du  Pre- 
mier Consul  en  réponse  à  celle  que  le  Dey  lui  avait 
écrite  quelques  mois  auparavant;  il  lui  faisait  savoir 
qu'il  n'attachait  pas  une  grande  importance  à  la  pré- 
senoe  d'un  Aml)a86«deur  en  Franee. 

Yoiei  la  Lettre  de  Bonaparte  : 

Bonaparte,  Premier  Comul,  à  AitAstapha^Poefia, 

Dey  d'Alger. 

a  Illustre  et  magnifique  Seigneur, 

«  Des  raisons  de  politique  vous  ont  forcé  la  main  , 
mais  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  et  la  conduite 
que  vous  avez  tenue  depuis  le  départ  du  citoyen 
Dubols-Thalnville  (Commissaire  général  et  chargé 
d'affaires  de  la  République  à  Alger)  m'ont  bien,  fait 
comprendre  la  raison  de  votre  conduite*  Le  passé 
est  passé.  Dans  la  Paix  conclue  entre  la  République, 
les  Anglais  et  la  Sublime-Porte,  je  me  suis  assuré 
qu'ils  ne  voulaient  rien  entreprendre  contre  vous. 
J'ai  ordoané  au  citoyen  Dubois-Thainville  d'obtem- 
pérer à  la^  demande  que  vous  lui  avez  faite  de  re- 
tourner à  Alger  ;  nous  vous  le  recommandoas,  aûa 
de  pouvoir  précieusement  renouveler  nos  liaisons 
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1  si  dvaiitegettseB  et  éans  l66(}ae]l66  voas  troateres, 
»  4u  mokM  de  noire  part,  le  ëésir  de  vous  appayer 
»  eoiitreleseimeiiiis4|ue  vous  pourriez  avoir,  quels 
•  qiff Is  sotont.  c  Bomàpaahi  .  » 

AQBoncée  le  18  décembre  1801  par  21  coups  de  ca- 
non, la  Paix  lut  signée  par  Châban,  Grand  BcriTain, 
et  Dobois-ThainTille,  le  23  décembre  à  Alger,  et  raii* 
liée  à  Paris,  le  5  mars  1802,  par  Bonaparte. 

Le  Traité  stipule  qall  y  aura  liberté  de  commerce 
eomme  avant  la  ruptare,  et  qoe  les  Français  ne  pour* 
ront  être  retenus  esclaves  à  Alger,  en  quelque  cir- 
constance et  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Bonaparte  annonçait  cetta  nouvelle  au  Ministre  de 
la  Marine,  en  ajoutant  :  «  Je  désire  que  vous  fassiez 
»  prévenir  les  différents  Commissaires  de  la  Marine 
»  en  Corse  et  en  Provence,  qne  Ton  peut  se  préparer 
>  à  la  Pèche  du  Corail  dans  les  mers  d'Alger  et  de 
1  Tottis.  » 

Mais,  sous  Tempire  d'une  cupidité  insatiable,ll  était 
impossible  qoe  le  Dey  ne  suscitât  pas  de  nouvelles 
avanies  aux  Consuls.  Il  exigea  au  mois  d'avril  1802, 
du  Consul  de  Danemarck  50,000  piastres  et  300  quin- 
taux de  pondre.  En  mai,  il  demanda  impérativement 
au  Consul  d'Espagne  de  lui  remettre  80,000  piastres, 
lai  signifiant  de  sortir  immédiatement  de  ses  Etats 
s'il  refusait  de  s'exécuter  ;  aos^tôt  le  Consul  se  vit 
assiégé  d'une  quantité  de  juifs  pour  lui  arracher  son 
consentement  :  il  finit  par  promettre  60,000  piastres  et 
il  resta. 

Le  Consul  d'Angleterre,  Falcon,  fut  expulsé  igno- 
miaienseaient  à  la  même  époque,  sous  le  prétexte 
qu'il  avait  introduit  dans  sa  maison  des  femmes  mu- 
snlmaaes. 

L'amiral  Nelson,  en  Janvier  1804,demandant  sa  rein- 
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tégraiion  immédiate  et  la  raBtitatioD  de  quelques  bâ- 
timents, le  Dey  refusa  tout  et  Tamiral  repartit  Au 
10  janvier  1805,  la  flotte  anglaise  s'était  présentée  jus- 
qu'à cinq  fois  devant  Alger  sans  avoir  rien  obtenu. 

Cependant  le  Dey  resté  inflexible  pour  l'éloigné- 
ment  du  Consul  Anglais,  Falcon,  finit  par  accepter 
renvoi  d'un  autre  Agent,  M.  Cartroright,  qui  devait 
tout  mettre  en  œuvre  pour  nous  brouiller  avec  la  Ré- 
gence. Mais  celui-ci  finit  aussi  par  être  expulsé  com- 
me son  prédécesseur.  Un  troisième  Consul,  M.  Blan- 
Icley  f«t  plus  heureux  et  réussit  à  se  maintenir  et  ac- 
complir les  vues  de  son  Gouvernement. 

Le  Dey  tint  une  conduite  semblable  vis-à-vis  des 
Agents  des  autres  Puissances  en  paix  avec  la  Ré- 
gence, ils  durent  accepter  la  loi  que  leur  imposait  le 
caprice  du  Chef  Algérien.  Le  sort  des  Esclaves  était 
devenu  affreux,  ils  étaient  plus  maltraités  que  jamais. 

Voilà  où  en  étaient  les  relations  des  Gouvernements 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique  avec  Alger,  au  commen- 
cement du  XE^*  siècle  et  lorsque  trente  ans  plus  tard, 
la  France  eût  la  généreuse  pensée  de  les  soustraire 
au  caprice  du  despote  qui  trônait  à  Alger,  il  y  eût 
une  puissance  européenne  qui  non-seulement  vit  d'an 
œil  jaloux  cette  expédition,  mais  encore  mit  tout  en 
œuvre  pour  la  faire  échouer  ! 

Venait  le  tour  de  la  France;  le  Dey  et  ses  Ministres 
se  persuadaient  qu'elle  ne  ferait  pas  plus  de  difficul- 
tés que  les  autres  Puissances,  de  subir  les  exigences 
de  son  caprice.  Les  prodigalités  du  Directoire  Exécu- 
tif, la  condescendance  du  Premier  Consul  en  1800, 
établissaient  un  précédent  qui  pouvait  les  bercer  de 
cette  illusion  ;  mais  les  victoires  qui  avaient  depuis 
lors  accompagné  les  Armées  Françaises,  avaient 
profondément  modifié  la  conduite  que  Bonaparte  était 
décidé  à  tenir  vis-à-vis  deâ  Etats  Barbaredques.  Lors- 
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que  Dubois-Tbainville  eût  sigoé,  le  23  décembre  1801, 
le  nouveau  Traité,  le  Dey  ne  manqua  pas  de  lui  rap- 
peler l'usage  des  présents  en  semblable  circonstance 
et  de  lui  faire  des  instances  à  cet  égard.  Le  Repré- 
sentant de  la  France  répondit  que  n'ayant  aucun  or- 
dre de  son  Gouvernement,  il  lui  écrirait  à  ce  sujet. 
A  chaque  vaisseau  qui  venait  de  France,  le  Dey  s'at- 
tendait à  recevoir  l'objet  de  ses  convoitises,  mais  il 
se  trouvait  déçu  de  ses  espérances. 

A  la  nouvelle  de  cet  incident,  le  Ministre  avait  écrit 
en  outre,au  Représentant  de  la  France,qu'une  frégate 
allait  croiser  devant  Alger,  pour  attendre  la  réponse 
à  la  déclaration  qu'il  le  chargerait  de  faire  au  Dey  : 
que  puisqu'il  exige  des  présents,  le  Premier.  Consnl 
s*e8t  déterminé  à  n'en  faire  aucun.  «  Si  ces  intentions 
définitives  deviennent  pour  le  Prince,  un  prétexte  de 
guerre,  il  est  maître  de  la  faire.  Mais  il  doit  être  as- 
suré qu'au  premier  avis  qui  nous  en  parviendra,  une 
Escadre  sera  de  suite  expédiée,  avec  des  forces  suffi- 
santes pour  le. mettre  à  la  raison  ;  il  est  important 
qu'il  sache  que  le  premier  acte  d'hostilité  qu'il  se  per- 
mettra, sera  le  signal  de  la  destruction  d'Alger.  Le 
Premier  Consul  a  dit  que  cette  Guerre  serait  la  der- 
nière, et  certes,  si  on  l'oblige  à  prendre  les  armes,  il 
ne  les  posera  qu'après  avoir  fait  ce  qu'il  dit.  Il  faut 
enfin  que  le  Dey  apprenne  à  nous  connaître,  et  qu'il 
se  persuade  bien  que  la  France  gouvernée  par  le  Pre- 
mier Consul,  n'est  pas  ce  qu'elle  était  du  temps  des 
Bourbons,  c'est-à-dire  qu'il  ne  doit  pas  attendre  de 
nous  ces  ménagements  et  ces  complaisances  auxquel- 
les l'ancien  Gouvernement  se  prêtait  avec  trop  de  fa- 
cilité. » 

Aj^rès  une  Déclaration  aussi  expresse,  le  Dey  ne 
fit  pas  de  nouvelles  instances  au  sujet  des  Présents 
Consulaires. 
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Durant  la  négociation  des  Présents,  il  était  snrvena 
des  sujets  de  plaintes  de  la  part  de  la  France,  à  l'é- 
gard des  Crorsaires  de  la  Régence  (1).  La  vigueur  avec 
laquelle  Bonaparte  en  exigea  la  réparation,  ne  con- 
tribua pas  peu  à  (aire  désister  le  Dey  de  ses  préten- 
tions. Voici  les  ordres  que  le  Premier  Ckmsul  donna 
à  ce  sujet  : 

«  16  messidor.  An  X  (7  juillet  1802). 

•  Note  pour  le  Minisire  dès  Relations  extérieures. 

t  Ecrire  au  Citoyen  Dubois-Tbainville  à  Alger,  par 
>  Courrier  extraordinaire,  de  Toulon,  en  réponse  à 

•  ses  lettres  des  21,  27, 28  prairial  : 

»  Que  l'intention  du  Premier  Consul  est  qu'il  de- 
»  mande  impérieusement  la  tête  du  Rais  qui  a  bâton- 
»  né  un  Capitaine  français  dans  la  rade  d'Alger  ; 
»  qu'il  fasse  restituer  le  bâtiment  q,ui  est   parti  de 

•  Corfou  et  qu'il  réclame  le  bâtiment  pris  dans  les 
»  Iles  d'Hyéres  ;  qu'il  doit  faire  connaître  au  Dey  que 

•  s'il  continue  &  écouter  les  conseils  du  Velcil  Hardji 
»  (Oukil  Hardj  de  la  marine),  qui  est  l'ennemi  des 
»  Français,  il  se  perdra;  que  personne  ne  m'a  Jamais 
»  insulté  en  vain,  et  que  s'il  ne  se  comporte  pascom- 
»  me  il  le  doit,  je  suis  dans  le  cas  de  le  punir  comme 
»  j'ai  puni  les  Mameluks  ;  enfin,  il  prendra  un  ton 
»  très  baut  et  très  impérieux,  parce  que,  effective- 
»  ment,  je  préfère  avoir  une  rupture  avec  Alger  et 
»  lui  donner  une  bonne  leçon  s'il  en  a  besoin,  que  de 

(I)  Notre  Taisieaa  le  Bane/^portiiii  JtOO  bomines  de  troupes  à  Saint- 
DofliitBgiM,  aYftli  faU  côte  au  Cap  Tt^és.  La  plupart  de  Boa  iDalliea> 
rem  naufragét  aTaient  été  matsacrét  et  le  reste  conduit  en  escla* 
▼af  e  au  iey  d*Oran.  Booaparte  exigea  bientôt  leur  mise  en  liberté. 

I^x  autres  bâtiments  ehargés  de  Tirres  et  de  munitions  pour 
n^irffàrmée  de  Satot-DeoUngne,  avaieni  été  caplarés  à  la  mima 
époque,  par  des  Corsaires  d'Alger. 
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»  scraffirir  que  ces  Inrigande  n'aieat  pas  pour  le  Pavil- 
»  loa  français,  le  profond  respect  que  je  suis  à  même 
»  do  les  obliger  d'avoir. 

»  Faites  connaître  également  que  je  ne  veux  pas 
»  m'éloigner  de  l'usage  de  ne  pas  donner  des  Passe- 

•  ports  aux  Bâtiments  de  Guerre  et  que  je  demande 

>  la  punition  du  Rais  qui  a  ose  retarder  le  voyage  de 
1  deux  bricks  français. 

»  Ecrire  au  Ministre  de  la  Marine,  qu'il  fasse  ex- 
»  pôdier  un  brick  de  Toulon,  pour  porter  le  courrier. 

»  Ecrire  au  citoyen  Dubois-Tbainville,  qu'il  ait  à 
»  demander  impérieusement  la  liberté  des  Esclaves 
»  français  ;  qu'on  ne  doit  craindre  aucune  rupture 
B  avec  le  Dey  et  qu'il  faut  lui  parler  avec  la  fierté 
»  convenable,  mon  intention  étant  de  ne  rien  souffrir 
»  de  ces  brigands,  dont  l'existence  est  un  déshonneur 
»  pour  l'Europe  ;  qu'il  doit  avoir  sans  cesse  à  la  bou- 

>  che,  qu'à  la  moindre  chose  qu'ils  me  feront,  je  les 

•  punirai  comme  j'ai  puni  les  Beys  d*Egypte. 

•  Ecrire  aux  citoyens  Dubois-Thaînville  et  Dervize 
»  de  bien  établir  les  différences  qu'il  y  a  entre  les 
»  Français  et  les  Anglais  ;  que  ceux-ci  peuvent  bien 
9  y  envoyer  quelques  vaisseaux,  mais  pas  une  armée 
9  entière,  comme  je  puis  le  faire  d'un  moment  à  i'au- 
»  tare. 

»  Envoyer  chercher  les  Bakri  ;  leur  dire  que  le  pre- 
»  mier  Consul  est  très  mécontent  ;  que  si  le  Rais  qui 

•  s'est  permis  de  maltraiter  un  Français  n'est  pas 
»  puni  de  la  peine  capitale,  le  premier  Consul  saura 
»  bien  le  venger. 

»  Les  avertir  d'expédier  un  courrier  de  leur  côlé.  » 

Nous  trouvons  encore,  dans  la  correspondance  de 
Napoléon  l**  les  documents  suivants,  relatifs  à  la  mê- 
me affaire  : 
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«  Paris,  27  messidor,  An  X  (16  juillet  i802). 

»  Au  Citoyen  Talleyrand,  Ministre  des  Relations 

»  extérieures, 

«  .,.,.....•... ....•., 

»  Je  ne*  suis  pas  content  du  Dey  d*Alger.  J'envoie 
»  Hulin,  Adjudant  du  palais,  lui  porter  une  Lettre.  Sa 
»  mission  a  deux  objets  :  obtenir  satisfaction  et  obte- 
»  nir  que,désbrmais,  le  pavillon  de  la  République  ita- 
»  lienne  soit  reconnu  et  respecté.  Préparez  vos  dépê- 
»  ches  dans  ce  sens  au  citoyen  Tbaînville. 

»  Trois  vaisseaux  de  guerre  arriveront  huit  ou  dix 
»  jours  après  Hulin,  afin  qu'il  puisse  employer  la 
»  force  et  commencer  là  guerre,  s'il  y  a  lieu » 

«  Paiis,  20  messidor,  An  X  (18  juillet  1802). 
»  Bonaparte  au  Dey  d'Alger, 

»  Au  très  haut  et  très  magnifique  Dey  d'Alger. 

«  Que  Dieu  le  conserve  en  prospérité  et  gloire  ! 

»  Je  vous  écris  cette  Lettre  directement  parce  que  je 
»  sais  qu'il  y  a  de  vos  Ministres  qui  vous  trompent  et 
»  qui  vous  portent  à  vous  conduire  d'une  manière 
1  qui  pourrait  vous  attirer  de  grands  malheurs. 

»  Cette  lettre  vous  sera  remise  en  main  propre  par 
»  un  Adjudant  de  mon  palais.  Elle  a  pour  but  de  vous 
»  demander  prompte  réparation  et  telle  que  j'ai  droit 
»  de  l'attendre  des  sentiments  que  vous  avez  toujours 
»  montrés  pour  moi. 

»  Un  officier  français  a  été  battu  dans  la  rade  d'Al- 
»  ger  par  un  de  vos  Raïs  ;  l'Agefnt  de  la  République 
»  a  demandé  satisfaction  et  n'a  pas  pu  l'obtenir. 

w  Deux  bricks  de  guerre  ont  été  pris  par  vos  Cor- 
»  saires,  qui  les  ont  amenés  à  Alger  et  les  ont  retar- 
f  dés  dans  leur  voyage.  Un  bâtiment  napolitain  a  été 
»  pris  par  vos  corsaires  dans  la  rade  d'Hyères  et,  par 
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»  là,  ils  ont  violé  le  territoire  français.  Enfin,  du 
>  vaisseau  qui  a  échoué,  cet  hiver,  sur  vos  côtes,  il 
»  me  manque  encore  plus  de  150  hommes  qui  sont 
»  entre  les  mains  des  bart^ares. 

»  Je  vous  demande  réparation  pour  tous  ces  griefs; 
9  et,  ne  doutant  pas  que  vous  ne  preniez  toutes  les 
»  mesures  que  je  prendrais  en  pareille  circonstance, 
»  j'envoie  un  bâtiment  pour  reconduire  en  France  les 
»  150  hommes  qui  me  manquent. 

»  Je  vous  prie  aussi  de  vous  méfier  de  ceux  de  vos 
»  Ministres  qui  sont  ennemis  de  la  France  :  vous  ne 
»  pouvez  pas  avoir  de  plus  grands  ennemis  ;  et  si  je 
»  désire  vivre  en  paix  avec  vous,  il  ne  vous  est  pas 
»  moins  nécessaire  de  conserver  cette  bonne  intelli- 
^>  gence  qui  vient  d*étre  rétablie  et  qui,  seule,  peut 
»  vous  maintenir  au  rang  et  dans  la  prospérité 
»  où  vous  êtes  ;  car  Dieu  a  décidé  que  tous  ceux  qui 
»  seraient  injustes  envers  moi  seraient  punis.  Si  vous 
t  voulez  vivre  en  bonne  amitié  avec  moi,  il  ne  faut 
9  pas  que  vous  me  traitiez  comme  une  Puissance 
»  faille  :  il  faut  que  vous  fassiez  respecter  mon  pa- 
»  Villon,  celui  de  la  République  Italienne,  où  je  com- 
»  mande,  et  que  vous  me  donniez  réparation  de  tous 
»  les  outrages  qui  m'ont  été  faits. 

y>  Cette  lettre  n'étant  pas  à  autre  fin,  je  vous  prie 
ji  de  la  lire  avec  attention,  vous-même,  et  de  me 
»  faire  connaître,  par  le  retour  de  l'Offîcier  que  je 
»  vous  envoie,  ce  que  vous  aurez  jugé  convenable  de 
»  faire.  » 

y>  Paris,  29  messidor.  An  X  (18  juillet  1802). 

»  Bonaparte  au  Citoyen  Talleyrand,  Ministre 
ï>  des  Relations  extérieures,  ' 

»  Un  courrier  vous  portera,  citoyen  Ministre,  la 
»  lettre  que  j'écris  au  Dey  d'Alger,  par  l'occasion  de 
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rAdjiidaDi  du  palais,  Hulln  ;  vooa  lerea  partir  sor* 
le»ohanip  ce  courrier  pour  Toulon.  Le  citoyen  Hu* 
lin  partira  avee  trois  vaisseaux  de  guerre  qui  ee* 
ront  prêts  à  mettre  à  la  voile  pour  Alger,  ou  bien 
il  s'embarquera  sur  uae  frégate  en  choisissaat  le 
moyen  le  plus  eipèditif . 

»  lyaotres  Bseadres  se  rendent  dans  la  Méditerra- 
née ;  et  pour  peu  que  le  Dey  ne  se  conduise  pas 
d'une  manière  convenable,  je  saurai  le  mettre  à  la 
raison.  Vous  devez  faire  part  de  ces  différentes 
choses  à  Ttiainville,  pour  qu'il  se  conduise  en  con- 
séquence. Faites  connaître  au  citoyen  Hulhi  qu'il 
doit  remettre  directement  ma  Lettre  au  Dey,  dans 
une  audience  extraordinaire.  Vous  pouvee  lui  don- 
ner connaissance  du  contenu.  Il  doit  lui  dire  que  je 
désire  vivre  blea  avec  lui,  mais  que  je  n'ai  jamais 
capitulé  avec  l'honneur  et  que  s'il  ne  donne  pas  des 
ordres  pour  que  l'on  respecte  mon  pavillon,  je  suis 
capable  d'aller  moi-même  à  Alger.  J'ai  détruit  les 
Bfameluks  paroe  qalls  n'avaient  pas  donné  satisCac- 
tion  aux  Français.  Malheur  à  qui,  de  gaieté  de 
cœur,  sera  ennemi  de  la  France  ! 
•  Si  jamais  le  Dey  se  conduisait  avec  violence  (car 
on  doit  tout  attendre  d'un  barbare),  le  citoyen 
Thainville,  en  s'en  allant,  en  instruirait  TAmiral, 
qui  a  ordre  de  bloquer  Alger.  » 


«  22  messidor,  An  X  (27  juillet  1802). 

»  Bonaparte  au  Dey  d* Alger. 

9  Grand  et  magnifique  Dey,  un  Adjudant  de  mon 
V  palais  doit,  à  l'heure  qu'il  est,  être  rendu  auprès  de 
>  vous  pour  vous  porter  mes  plaintes  et  vous  deman- 
»  der  réparation  des  différents  outrages  faits  à  mon 
9  pavillon.  Aujourd'hui  i'eapèdie  un  oouvel  Ottcier 
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porteur  de  cette  Lettre,  ne  voulant  pas»  avaat  de 
rompre  avec  vous,  ne  pas  vous  avoir  mis  à  môme 
de  réfléchir  mûrement  sur  ce  que  vous  avez  à  taire. 
1  Je  vous  demande  donc  réparation  éclatante  pour 
tous  les  griefs  dont  je  me  suis  plaint  dans  jma  der- 
nière Lettre.  Je  vous  en  demande  encore  contre  le 
Gouverneur  de  Bône,  qui  s'est  permis  d'arrêter  une 
gondole  munie  de  mes  passeports  et  d'empêcher 
la  pèche  du  Corail,  conformément  à  nos  Traités  et 
à  l'usage  immémorial  qui  a  existé  entre  nous. 
»  Je  vous  fais  également  connaître  mon  indignation 
sur  la  demande  que  vos  Ministres  ont  osé  faire  que 
je  paie  200  mille  piastres.  Je  n'ai  jamais  rien  payé 
à  personne  ;  et,  grâce  à  Dieu,  j'ai  imposé  la  loi  à 
tous  mes  ennemis.  J'ai  détruit  VEwtj^^  des  Marne- 
luks  parce  qu'après  avoir  outragé  le  pavillon  fran- 
çais, ils  osaient  me  demander  de  l'argent  pour  la 
satisfaction  que  j'avais  droit  d'attendre.  Craignez  le 
même  sort;  et  si  Dieu  ne  vous  a  pas  aveuglé  pour 
vous  conduire  à  votre  perte,  songez  qui  je  suis  et 
ce  qu»  je  peux. 
»  Avant  de  faire  marcher  contre  vous  une  armée  de 
»  terre  et  de  mer,  j'en  ai  iostniit  l'Ambassadeur  de 
la  Sublime  Porte,  avec  qui  je  viens  de  renouveler 
l'ancienne  alliance.  Je  vous  l'ai  dit  et  je  vous  le  ré* 
pète,  je  veux  vivre  en  bonne  amitié  avec  vous  ;  je 
n'ai  aucune  vue  ambitieuse  ;  je  n'ai  pas  besoin  de 
vos  Etats  pour  être  au  premier  rang  des  Puissan- 
ces ;  mais  si  vous  refusez  de  me  donner  satisfac- 
tion et  si  vous  ne  réprimez  pas  la  licence  de  vos 
Ministres  qui  osent  insister  mes  Agents,  et  de  vos 
bâtiments  qui  osent  inoolter  mon  pavillon,  je  dé- 
barqa^rai  M^OOO  hommes  sur  vos  côtes  et  jd 
dètmimi  votre  Régence  ;  car  enfin  je  ne  souffrirai 
pas  que  vous  traitiez  mon  pavillon  comme  vous 
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,  »  traitez  celui  des  petites  Puissances  du  Nord  et  des 
»  petites  Puissances  d'Italie. 

'  »  Que  vous  et  votre  Conseil  réfléchissent  donc  bien 
»  sur  le  contenu  de  cette  Lettre,car  ma  résolution  est 
»  immuable.  Je  désire  cependant  que  Die  a  et  votre 

>  bon  génie  vous  éclairent  et  que  vous  repreniez  les 
»  sentiments  qui  ont  existé  habituellement  entre  la 
»  France  et  Alger-  » 

«  Paris,  10  thermidor,  An  X  (29  juillet  1802). 

»  Bonaparte  au  Citoyen  Talleyrand,  Ministre 
»  des  Relations  extérieures. 

«  Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  re- 

>  mettre  à  l'Ambassadeur  de  la  Porte  Ottomane,  une 

>  Note  conçue  en  ces  termes  : 

9  Le  soussigné,  Ministre  des  Relations  extérieures, 

•  a  rhonneur  de  faire  connaître  à  l'Ambassadeur  def 
»  la  Porte  ottomane  que  la  Régence  d'Alger,  outre  le 
»  texte  du  Traité  que  le  Dey  avait  conclu  avec  la 
»  France,  vient  de  défendre  la  pèche  du  Corail  aux 
»  bâtiments  français  :  que  d'un  autre  côté,  un  bâti- 
9  ment  français  ayant  échoué  cet  hiver,  plus  de  150 
»  Français  sont  encore  en  ce  moment  esclaves  des 
»  Arabes  tributaires  du  Dey  ;  que  tous  les  courriers 
9  informent  le  premier  Consul  des  outrages  que  les 
9  Corsaires  algériens  font  au  pavillon  ^français. 

•  Que  le  Dey  a  poussé  l'oubli  des  convenances  et 
»  de  ce  qu'il  devait  à  la  France  jusqu'à  exiger  impè- 
»  rieusement  qu'il  lui  fût  payé  200^000  piastres,  mena- 

•  çant,  s'il  ne  les  avait  pas  sous  quarante  jours,  de 
9  faire  la  guerre  à  la  République. 

»  Que,  dans  cet  état  de  choses,  le  premier  Consul 
9  vient  d'envoyer  à  Alger  un  Adjudant  du  palais 

•  avec  une  Lettre,  pour  faire  sentir  au  Dey  combiea 
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»  sa  conduite  était  înconsèqaente  et  contraire  à  sa 
»  politique  et  à  son  intérêt;  si  cependant,  par  une 
»  suite  de  l'aveuglement  qui  parait  conduire  ce  prin-  , 
V  ce  à  sa  perte,  il  refusait  la  satisfaction  que  le  pre- 
9  mîer  Consul  a  le  droit  d'attendre,  je  suis  spéciale- 
»  ment  chargé  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence 
»  que  le  premier  Consul  a  résolu  d'envoyer  une  ar- 
»  mée  de  terre  s'emparer  d'Alger  et  mettre  fin  à  une 
»  conduite  aussi  déshonorante  pour  le  peuple  fran- 
9  çais  et  si  contraire  ù  son  commerce  et  à  son  inté- 
»  rét. 

9  Le  premier  Consul  m'a  chargé  de  faire  connaître 
»  tre  l'état  des  choses  à  Votre  Excellence,  afin  que  la 

>  Sublime  Porte  ne  puisse  pas  se  plaindre  s'il  re- 
»  pousse  la  force  par  la  force  et  s'il  détruit  un  prince 
»  vassal  de  la  Porte»  qui  l'aura  mérité  par  l'extrava- 
»  gance  de  sa  conduite  et  par  les  brutalités  qu'il  a 
»  commises  contre  la  France. 

>  Lorsque  le  premier  Consul  marcha  en  personne 
y>  en  Egypte  pour  détruire  les  Mameluks,  la  Sublime 
»  Porte  crut  avoir  lieu  de  se  plaindre.  Votre  Excel- 
»  lence  sentira  cependant  que,  dans  la  circonstance 

>  actuelle,  ayant  pris  toutes  les  mesures  pacifiques 
»'  qu'il  pouvait  prendre,  il  se  trouve  contraint  par  la 
»  force  des  chopes  et  par  la  conduite  de  la  Régence, 
»  à  une  démarche  qui  affligera  la  Sublime  Porte, 
»  mats  qu'il  n'aura  pas  dépendu  de  lui  d'empêcher,  i 

«  Cette  Note  sera  remise  par  un  Drogman.  Il  y 
»  répondra  ce  qu'il  voudra.  Je  désire  qu'il  l'envoie  à 
»  Constantinople  par  un  courrier  et  h  Alger,  ou,  s'il 
9  ne  le  veut  pas,  qu'il  fasse  venir  Bakri,  qu'il  la  lui 
»  remette,  afin  que  celui-ci  la  fasse  passer  à  Alger 
»  par  un  courrier  extraordinaire.  » 


*•  Paris,  14  tiiermldor,  Aa  X  (2  âaOI  iim). 

»  Du  même  au  même. 

»  Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  ma  faire  con- 
>  naître  le  lieu  où  se  trouve  en  ce  moment  le  Citoyen 
»  Peiron,  chef  principal  des  Etablissements  do  la 
^  Compagnie  d'Afrique  en  Barbarie,  qui  a  vécu  long- 
t  temps  à  La  Calle.  » 

La  Division  navale  sous  les  ordres  de  TAmiral  Leis- 
segues  arriva  à  Alger,  le  5  août  1802.  Le  Général  Hn- 
lin  porteur  des  ordres  du  premier  Consul,  ftt  aussitôt 
demander  une  audience  particulière  au  Dey.  Tout 
Alger  était  ému,  le  Dey  seul  paraissait  tranquille. 
L'énergie  deHulin  et  de  Dubois-Thainville  obtinrent 
le  meilleur  résultat  et  Mustapha  leur  dit  enfin  : 

f  Je  veux  toujours  être  Vami  de  Bonaparte  :  et 
il  donna  sur  le  champ,  toutes  les  réparations  deman- 
dées (1). 

Peu  s'en  fallut  on  le  voit  qu'à  cette  époque,  la  Fran- 
ce ne  mit  le  pied  survie  sol  Algérien. 

A  cette  occasion,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
fit  au  premier  Consul,  le  2  septembre  1802,  en  plein 
Sénat,  le  rapport  suivant  : 

«  Le  premier  Consul  m'ayant  ordonné  de  ren- 
•  dre  compte,  au  Sénat,  des  différends  survenus  rô- 
1  comment  entre  la  République  Française  et  la  Ré- 
»  gence  d'Alger  et  du  succès  des  mesures  qui  ont  été 
»  prises  pour  les  terminer,  Je  dois  rappetor  d'abord 
»  l'état  des  choses  qui  lésa  précédées. 

»  Des  confins  de  l'Egypte  au  détroit  de  Gibraltar, 
»  le  Nord  de  l'Afrique  est  possédé  par  une   race 

{1)  HoUb  décUra  aTOC  hautéor  que  la  France  était  dttpotée  à  eo- 
Yoyer  une  armée  de  débarquement  et  de  détraire  de  fond  en  eom- 
bit  la  TUIe  d'Alger. 


igùorant  les  àcted  de  là  Paix,  tie  eonnàlssâût  de 
1&  ^erre  qoe  led  forears  et  qae  leurs  relations 
aitéô  rBorôpé  n'ont  pu  faire  avancer  dans  la  civili- 
Batlofi. 

>  Flaeés  sut*  Tune  des  grandes  routes  du  commefce 
Baropéei),  ils  en  sont  les  fléaux.  S'enrichir  de  ses 
dépouilles,  enlever  les  navigateurs,  les  vouer  au 
plU3  dur  esclavage  et  leur  rendre  leur  liberté  au 
poids  de  Tor  :  c'est  là,  leur  unique  industrie.  Leur 
force  n'est  que  dans  la  faiblesse  de  leurs  ennemis, 
dans  la  patietice  et  surtout  dans  les  événements  de 
TBurope. 

»  Charles^Quint  tourna  contre  l'Afrique  ses  armés 
vlétorieuses  ;  il  voulait  délivrer  l'fiurope  des  in- 
cursions des  Barbaresques  et  les  réduire  à  lim- 
puissance  ;  mais  le  succès  trompa  son  atteùte 
et  ne  répondit  point  â  la  grandeur  de  ses  prépa- 
ratifs. 

»  Dans  des  temps  postérieurs,  Louis  XVt  vengea 
sur  les  Algériens  l'honneur  du  pavillon  français. 
Alger  fut  par  ses  ordres  bombardé  trois  fois  dans 
l'espace  de  six  années  ;  mais  là  dut  se  borner  sa 
vengeance.  Les  Affaires  d'Burope  réclamaient 
toute  son  attention.  Du  moins  les  Algériens,  ap- 
prirent-Us dès  lors  â  craindre  et  &  respecter  la 
France  et  la  paix  qui  fut  conclue  en  1689,  mibeis* 
tait  depuis  plus  d'un  siècle  lorsque  les  instances  et 
lès  ordres  de  la  Sublime-Porte  ta  firent  rompre 
en  l'An  VIL 

»  Dos  ennemis  qui  restaient  à  la  France,  lorsque 
le  premier  Consul  prit  les  renés  du  Gouvernement, 
la  Régence  d'Alger  était  le  moins  redoutable  ;  mais 
le  premier  Consul  désirant  de  faire  cesser  de  par- 
tout les  calamités  de  la  Guerre,  instruit  que  le  Det 
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»  d'Aiger  l'avait  déclarée  çqntre  son  iDclinatioBet 
»  qu'il  souhaitait  la  Paix,  fit  partir  pour  Alger  un 
i  Négociateur  précédé  par  la  renommée  des  exploits 
»  dont  l'Italie,  l'Egypte,  la  Syrie,  l'Allemagne  avaient 
»  été  le  théâtre,  l'envoyé  du  premier  Consul  (ut 
»  accueilli  comme  il  devait  l'être.  Cependant,  une 

•  nouvelle  intervention  de  la  Sublime  Porte  en  fit 

•  ajourner  Ja  signature.  La  guerre  parut  renaître, 
■  mais  ce  (ut  une  guerre  sans  .hostilité.  Tous  les 
»  Français  purent  se  retirer  librement  d'Alger  avec 
»  toutes  leurs  propriétés  et  l'Agent  de  la  France  al- 
»  tendit»  à  Alicante,  le  moment  où  les  négociations 
»  pourraient  être  reprises. 

i  Enfin,  un  Traité  définitif  qui  assure  à  la  France 
tous  les  avantages  stipulés  par  les  Traités  anciens 
et  qui,  par  des  stipulations  nouvelles,  garantit  plus 
explicitement  et  mieux  la  liberté  du  commerce  et 
de  la  navigation  française  à  Alger,  fut  signée  le  T 
nivôse  dernier. 

B  La  Paix  générale  était  conclue,  l'Europe  com- 
mençait à  goûter  les  douceurs  du  repos  et  le  com- 
merce à  reprendre  ses  routes  accoutumées. 
j».  Mais,  bientôt,  on  apprend  que  des  armements 
d'Alger  parcourent  la  Méditerranée,  désolent  le 
commerce,  infectent  les  côtes  ;  le  pavillon  et  le  ter- 
ritoire môme  de  la  République  ne  sont  pas  respec- 
tés par  les  Corsaires  de  la  Régence.  Ils  conduisent 
à  Alger  des  transports  sortis  de  Toulon  et  destiaés 
pour  Saint-Domingue.  Ils  arrêtent  un  bâtiment 
Napolitain  dans  les  mers  et  presque  sur  les  rivages 
de  France.  Un  RaTs  Algérien  osa,  dans  la  rade  de 
Tunis,  faire  subir  à  un  Capitaine  de  commerce  un 
traitement  infâme.  Les  barques  de  la  Compagnie 
du  Corail,  qui,  aux  termes  du  Traité,  vont  pour  so 
livrer  à  la  poche,  sont  violemment  repoussées  des 
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côtes.  Le  Cbai^ô  d'afEàires  demande  satisfaction  et 
ne  l'obtient  p^s  ;  on  oee  lui  faire  des  propositions 
injurieuses  à  la  dignité  du  peuple  français  :  on  veut 
que  la  France  achète  Texécution  du  Traité. 

>  Informé  de  ces  faits,  le  Premier  Consul  ordonne 
qu'une  Division  navale  se  rendra  devant  Alger.  Je 
transmets,  par  ses  ordres,  des  instructions  au  Char- 
gé d'affaires,  le  Citoyen  Dubois-Thainvllle.  qui  s'est 
conduit  avec  autant  d'énergie  et  de  dignité  que  de 
prudence.  La  Division,  commandée  par  ie  Contre- 
Amiral  Leisségues,  parut  devant  Alger,  le  17  ther- 
midor (7  août  180^)  ;  à  bord  était  un  Officier  du  Pa- 
lais, l'Adjudant-Commandant  Hulln,  porteur  d'une 
Lettre  du  Premier  Consul  pour  le  Dey.  Le  8  août, 
cet  Officier  descend  à  terre,  est  accueilli  avec  dis- 
tinction ;  présenté  au  Dey,  il  lui  remet  la  Lettre  du 
Premier  Consul,  du  18  Juillet  1802. 
»  Quelles  que  fussent  les  dispositions  antérieures  du 
Dey,  il  ne  montra  que  le  désir  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  la  République  Française  :  «  Je 
veux,  dit-il,  être  toujours  l'ami  de  Bonaparte.  »  Il 
promit  et  donna  réellement  toutes  les  satisfactions 
demandées. 

>  Pour  rendre  un  hommage  particulier  au  Premier 
Consul  dans  la  personne  de  son  Envoyé,  il  voulut 
même  s'écarter  des  formes  ordinaires  et,  contre  l'u- 
sage immémorial  des  Régences,  il  reçut  dans  un 
magnifique  kiosque  de  ses  jardins,  le  Chargé  d'af- 
faires de  la  République,  le  Contre-Amiral  Leissé- 
gues et  son  nombreux  Etat-Major.  C'est  là  qu'il  re- 
mit au  Général  Hulin  la  Réponse  pleine  de  défé- 
rence qu'il  avait  préparée  pour  le  Premier  Con- 
sul. » 

L'obséquiosité  de  cette  réponse  est  d'autant  plus  re- 
marquable, dit  Galibert,  qu'elle  contraste  avec  le  ton 


d'h»oleDoe  qo/e  la  Régetiêé  làfteeta  d^iito  iS15  dtfos 
^s  rapports  diplômatl€|u68  ftvee  là  Franoe.  Mâid  dous 
!ê  Consulat,  la  dampagtie  d'BgyjHe  avait  gmodi  le 
nom  Français  dans  TéspHt  des  MMUtmMë,  et  ils  s'in- 
dtnàient  htttnblès  et  soumis  devant  rhonnae  du  des- 
tin, devant  le  vainqueur  d'Aboakir  et  des  PyrâHides. 


«  A  notre  ami  Bonaparte,  premier  Consul  de  la  Ré- 
i  publique,  Président  de  la  Répablique  Italienne.  Je 
»  vous  salue  ;  la  paix  de  D^a  soit  sur  vous. 

»  Ci-après,  notre  ami,  }e  vous  avertis  que  j'ai  reçu 
t  votre  Lettre  datée  du  29  messidor;  je  Tai  lue  et  f'y 
i  réponds  article  par  article. 

i  Tous  vous  plaignez  du  Rais  Ali  Talar  ;  quoi  qu'il 
9  soit  an  de  mes  Yoldaohe,  je  Tai  arrêté  pour  le  faire 
9  mourir  ;  au  moment  de  rexéoutioa,  votre  Consul 

•  m'a  demandé  sa  grâce  en  votre  nom  et,  pour  vous, 

•  {e  la  lui  ai  accordée. 

>  Vous  me  demandez  la  polacre  napolitaine,  pt\», 
9  dites- VOUS,  sous  le  canon  de  la  France;  les  détails 
»  qui  VOUS  ont  été  fournis  à  cet  égard  ne  sont  pas 
»  exacts;  mais,  sur  votre  désir,  j'ai  délivré  dix4)iiit 
1  chrétiens  composant  son  équipage. 

»  Vous  demandez  un  bâtiment  napolitain  qu'on  dit 
»  être  sorti  de  Corfou  avec  des  Expéditions  i^Dçai- 

>  ses  ;  on  n'a  trouvé  aucun  papier  français,  mais^  se- 
»  Ion  votre  désir,  j'ai  donné  la  liberté  à  l'équipage. 

»  Vous  demandez  la  punition  du  Rafs  qui  a  eoaduît, 
»  ici,  deux  bâtiments  de  la  République  Française;  ae- 
»  Ion  votre  désir,  je  l'ai  destitué;  mais  je  vous  avertis 

•  que  mes  Rais  ne  savent  pas  111*0  les  caractères  euro- 
»  péens.  Ifs  ne  connaissent  que  le  passépqrt  d'usage, 
9  et,  pour  ce  motif,  il  convient  que  les  bâtiments  de 
9  la  République  Française  fassent  quelque  signal  pour 

>  être  reconnus  par  mes  Corsaires. 


f 
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»  Vous  me  demandez  150  hommes  que  vous  me 
ditw  dire  d«Qs  mep  B^Us  :  Il  n'eu  existe  pas  ;  Dieu 
a  voulu  que  cee  geDfr*là  se  8oie<4  perdus  et  cela  me 
faitr  peine. 

t.  Yo^  dites  4iu'U  y  n  des  bqmmes  qui  me  donnent 
des  ooBseils  pomr  nous  brouiller  :  notre  àniiiô  est 
solide  et  ancienne,  et  ceux  qui  chercheraient  à  nous 
broaliler  n'y  réussiraient  pas. 
»  Vous  me  demandez  que  je  sois  ami  de  la  Répu- 
blique italienne  et  de  respe^^ter  son  pavillon  comme 
le  vôtre  :  si  un  autre  m'eût  fait  pareille  proposi- 
tion, je  ne  Taurais  pas  acceptée  pour  un  million  de 
piastres.  Vous  ne  m'avez  pas  voulu  donner  deux 
cent  mille  piastres  que  je  vous  avais  demandées 
pour  me  dédommager  des  pertes  que  j'ai  essuyées 
pour  vous  :  que  vous  me  les  donniez  ou  que  voqs 
ne  me  les  donniez  pas,  nous  serons  toujours  liions 
amis. 

f  J'ai  terminé  avec  mon  ami  Dubois-Thainville, 
votre  CoQSul.  toutes  les  affaires  de  La  Galle,  et  l'on 
pourra  venir  faire  la  Pédie  du  Corail.  I^  Compa- 
gnie d'Afrique  jouira  des  mêmes  prérogatives  dont 
elle  jouissait  anciennement.  J'ai  ordonné  au  Bey  de 
Constantine  de  leur  aocorder  tout  genre  de  protec- 
tloa.  Si,  à  ravBnir»41  survient  quelque  discussion  en- 
ire  nous,  écrivez- moi  direqtement  et  tout  s'arran- 
gera à  l'amiable. 

•  MousTAPHA,  Pacha  d'Alger.  • 

Mottstapha  Dey  nous  était  trop  ouvertement  atta- 
ché et  nos  ennemis  n'ayant  pu  le  résoudre  à  armer 
la  Régence  contre  la  France,  employèrent  un  autre 
système  dangereux,  celui  de  susciter  des  révoltes  tan- 
tôt dans  Tintérieur  du  pays,  tantôt  dans  Alger  ^lème, 
pour  le  renverser  ei  n^eitre  A  sa  plaee  un  autoe  sou- 
verain entrant  mieux  dans  leurs  vues. 
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Le  18  septembre  18(H,  une  première  tentative  faillit 
réussir,  c  Une  machination  infernale,  raoonie  un  té- 
moin oculaire  dont  |e  traduis  les  notes  (1),  pénétra 
dans  Tesprit  de  certains  Algériens,  les  poussant  à 
commettre  un  crime  et  une  trahison  sur  la  personne 
de  notre  illustre  seigneur  et  maître  Si  Moustapha  Pa- 
cha. 

Le  Pacha  était  dans  la  mosquée,  en  compagnie  de 
ses  ministres  et  hauts  fonctionnaires,  pour  y  faire  la 
prière  du  vendredi.  Tout  à  coup,  Ouali  Khodja  s'est 
avancé,  suivi  de  dix  hommes  armés,  parmi  lesquels 
le  KaTd  de  Bou  Reni.  Ils  se  sont  présentés  à  la  porte 
du  palais  du  Souverain  (rancienne  Jenina  sur  la  pla- 
ce du  Gouvernement),  Deux  janissaires  de  garde  au 
palais  leur  en  ont  ouvert  la  porte  ;  l'un  de  ceux-ci  est 
le  neveu  d'Ali  Khodja,  lequel  avait  Tintention  d'usur- 
per le  trône  de  Pacha.  Les  conjurés  sonteutréset 
ont  fermé  la  porte  sur  eux.  Ils  ont  alors  tiré  un  coup 
de  pistolet  pour  donner  le  signal  du  succès  de  leur 
entreprise  à  ceux  de  leurs  complices  qui  se  trouvaient 
en  ce  moment  dans  la  mosquée  :  mais  personne  n'est 
venu  pour  les  seconder.  Un  garçon  barbier  du  Divan 
(  st  entré  à  la  mosquée  aussitôt,  en  criant  de  toute 
la  force  de  sa  voix  :  Des  soldats  se  sont  introduits 
dans  le  palais  du  Sultan  I  Les  prières  ont  été  immé- 
diatement interrompues,  les  portes  de  la  mosquée  81- 
'  da  fermées  (2). 

Ali,  Agha,  a  ordonné  aux  janissaires  de  monter 
au  sommet  du  minaret  de  la  Mosquée,  en  leur  don- 
nant des  armes.  Ces  soldats  ont  alors  engagé  la  fu- 

(I)  Voir  Revue  aftieaine^  19*  volume,  p.  315,  la  tradueUon  400  j*af 
paMléede8éphéméri(lesd*aBSeerétaire  offidel  toot  la  dotalMUoD 
Turque 

(S)  Celte  mosquée,  démolie  par  nous,  pour  ragraBdUstment  de  la 
place  du  Geuvernemeol,  occupait  à  peu  près  remplacement  derhd<> 
tel  de  la  Kégeuce  actuel  et  des  palorier^  plantés  detam  si  Aiçade. 
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sillade  de  là  haut  coatre  les  conjurés  barricadés  dans 
le  Palais  du  Sultan. 

En  même  temps,  Si  Omar  Khodjet  El-Kheîl  a  de- 
mandé au  phef  de  la  Corporation  des  Maçons  dln- 
diquer  Tendroit  du  mur  dans  lequel  on  pourrait  pra- 
tiquer une  brèche  pour  pénétrer  dans  le  Palais  et  se 
rendre  maîtres  des  révolutionnaires. 

Sur  ses  indicalions,  on  s'est  mis  à  l'œuvre  et  le  mur 
a  été  percé  aux  deux  endroits  désignés  par  le  maître 
maçon.  Le  Pacha  s'adressant  aux  Algériens  qui  l'en- 
touraient leur  a  dit  :  »  Allons  mes  enfaeits,  prenez 
des  armes  et  lancez  vous  en  avant,  Je  vous  accorde- 
rai en  récompense  tout  ce  que  vous  me  demanderez.» 

Ils  sont,  en  effet,  entrés  dans  le  Palais  par  les  ou- 
vertures pratiquées  dans  les  murs.  Un  Chrétien  a 
frappé  le  premier  Ouali  Khodja  d'un  coup  de  pistolet 
en  pleine  poitrine.  Un  nègre  lui  a  tiré  aussi  un  coup 
de  feu  qui  Ta  atteint  à  l'œil  ;  enfin,  un  habitant  de  la 
ville  a  fini  par  l'abattre  d'un  coup  de  hache. 

L'usurpateur  et  le  Kald  de  Bon  Reni  criaient  aux 
soldats  qui  les  combattaient  :  «  Nous  vous  accorde- 
rons huit  parts  de  paie,  du  pain  blanc  et  pendant 
trois  jours  le  droit  de  saccager  les  Juifs.  »  Mais 
personne  n'a  écouté  ces  belles  promesses,  tous  se  dé- 
clarant en  faveur  de  Moustapha  Pacha,  que  Dieu  con-- 
serve. 

Le  nombre  des  assaillants  a  accablé  les  conjurés 
qui  ont  été,  les  uns  taillés  en  pièces,  les  autres  pris 
vivants  et  conduits  en  prison. 

La  joie  a  éclaté  de  toutes  parts  quand  on  a  su  que 
la  conspiration  de  ces  révolutionnaires  était  réprimée. 
Notre  Seigneur  Moustapha  rentrant  dans  son  Palais, 
s'est  assis  sur  son  trône,  distribuant  de  l'argent  aux 
gens  qui  avaient  donné  des  preuves  de  dévouement. 
Le  canon  de  réjouissance  a  tiré,  le  calme  s'est  rét;^* 
bii  dans  les  esprits.  » 
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Quelques  moi9  après  cet  événement,  sor  les  plaintes 
portées  par  les  Agents  de  la  Compagnie  d*A.(rlqiie 
qui,  allant  reprendre  possession  de  leurs  Comptoirs 
de  B6ne  et  de  La  Cal  le»  rencontrèrent  des  opposi- 
tions de  la  part  du  Bey  de  Constantine;  le  "Dey  desti- 
tua aussitôt  ce  haut  fonctionnaire. 

Cette  nouvelle  preuve  de  l'amitié  de  Moustapha 
pour  les  Français,  amena  contre  lui  une  laeooode 
tentative  d'assassinat  de  la  part  de  ses  ennemis 
acharnés. 

Se  promenant  un  jour  aux  environs  de  la  ville,  il 
fut  brusquement  a&sailli  par  un  groupe  de  conjurés 
à  coups  de  sabre  et  de  fusil.  Moustapha  perdit  deux 
doigts  de  la  main  droite  et  essuya  trois' coups  de  feu 
dont  un  tiré  de  très  près  porta  heureusement  sur  sa 
bourse  ramplie  de  sequins,  qui  affaiblirent  la  violence 
du  coup.  Quelques  individus  accourus  au  secours  du 
Dey  lui  sauvèrent  la  vie  en  tuant  deux  des  assail- 
lants, 

Cette  tentative,  rapporle  Rang,  n'était  qu'un  pré- 
lude à  de  pins  grands  malheurs.  La  Milice,  travail? 
lée  par  des  conseils  perfides  était  depuis  longtemps 
mécontente  du  (rouvernement  qu'elle  accusait  de 
faiblesse  vis-à-vis  des  Chrétiens.  Elle  en  voulait  sur* 
tout  au  Juif  Nephtali  Busnah,  (Bou  Djenah)  le  favori 
et  le  Conseiller  du  Dey,  dont  l'insolence  était  intolé- 
rable. 

L'exaspération  de  la  Milice  était  au  comble,  et  de 
plus  la  ville  était  dans  un  état  de  disette  sans  exem- 
ple, parce  que  Busnah  avait  envoyé  les  blés  du  pays 
à  l'étranger.  Le  30  juin,  à  7  heures  du  matin,  Busnah 
fut  rencontré  dans  la  rue  Bab-el-Oued  ,  près  la 
maison  du  Dey»  par  un  Turc  nommé  Yahia,  qui  lui 
tira  un  coup  de  pistolet  en  lui  disant  :  Salut  au  Gou- 
verneur d'Al(/er  !  Quelques  Janissaires  de  la  garde 


J 


du  Dey  accourent  et  veulent  arrêter  Tassassin,  mais 
Q^ui-cî  après  s'être  mis  en  défepse,  leur  dit  :  J'ai  tué 
ce  misérable  Juif  qui  vous  tyrannise  depuis  longtemps 
et  vous  êtes  des  Juifs  comme  lui  si  vous  mettez  la 
main  sur  moi  !  t  Les  Janissaires  se  retirent  et  Yahia 
gagne  paisiblement  sa  càserne'où  tous  ses  camarades 
et  les  Maures  vont  lui  baiser  les  mains  en  l'appelant 
leuf  libérateur.  Bans  la  soirée,  le  Dey  envoyait  son 
cbapelet  à  l'assassin  comme  gage  de  pardon. 

Le  lendemain,  toute  la  Milice  se  précite  bors  des 
casernes  et  se  répand  dans  les  rues  d'Alger»  animée 
de  fureur  et  altérée  de  sang.  Elle  massacre  tous  les 
Juifs  qu'elle  peut  atteindre,  et  se  porte  à  la  maison 
et  aux  magasins  die  Busnah.  Ils  sont  en  un  instant 
pillés  et  dévastés.  Les  Maures,  les  Biskris,  les  Kaby- 
les et  la  populace  se  joignent  à  celte  soldatesque  ef- 
frénée, brisent  les  portes  des  maisons  juives,  et  le  pil- 
lage devient  général.  Les  femmes  m^turesques  cou- 
rent sur  les  terrasses  et,  par  leurs  cris,  animent  encore 
davantage  les  meurtriers,  à  la  rage  desquels  elles  ap- 
plaudissent. Après  ces  événements,  le  Dey  fit  embar- 
quer un  grand  nombre  de  Juifis,  avec  défense  dé 
remettre  les  pieds  sur  le  territoire  algérien.  C'était 
ceux  qui  pour  la  plupart  s'étaient  réfugiés  au  Consu- 
lat sous  la  protection  du  pavillon  français. 

La  Milied  envoya  au  palais  tout  ce  qu'elle  avait  t^ris 
aux  Juifs,  ne  voulant  pas,  disait-elle,  qu'on  la  soup- 
çonnât d'avoir  Mi  cette  révolution  dans  le  but  de 
s'enriebir. 

Le  nombre  des  victimes  fut  considérable.  Les  cada- 
vres traînés  sur  la  place  Bab^el^Oued  furent  brûlés 
sur  un  bûcber. 

Les  JuiflB  algériens  ont  conservé  le  douloureux  sou- 
venir, qui  les  fait  encore  trembler,  de  plusieurs  de 
ces  mises  hors  la  loi  appelées  en  arabe  El' fie,  dans 
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lesquels  ils  étaient  livrés  impitoyablement  à  Tavidlté, 
à  la  luxure,  à  la  haine  d^une  population  enragée  par 
TexplosioR  de  sa  colère  ou  de  ses  vices. 

Aucun  favori,  fût-il  Turc,  n'avait  joui  auprès  du 
Dey  d'une  influence  aussi  grande  que  fut  celle  de 
Busnah.  Cet  homme  habile  traitait  comme  un  minis- 
tre avec  tous  les  agents  des  diilèrentes  Puissances  ;  il 
ne  soufifrait  pas  qu'ils  approchassent  du  prince,  et, 
pour  cela,  il  le  faisait  circonvenir  par  ses  affîdés  ;  il 
le  subjuguait  entièrement  en  s'appliquant  à  satisfaire 
toutes  ses  fantaisies.  Busnah  distribuait  à  son  gré  des 
emplois  :  il  nommait  les  Beys,  avec  lesquels  il  entre- 
tenait une  correspondance  particulière  et  les  desti- 
tuait quand  il  le  voulait.  Il  s'était  emparé  de  tout  le 
commerce  et  ne  souffrait  aucune  concurrence  ;  nous 
avons  vu  les  fréquentes  plaintes  portées  par  les  direc- 
teurs de  nos  Comptoirs  de  B4)ne  et  de  La  Calle  contre 
les  nombreux  accaparements  de  grains. 

Les  Corsaires  ne  sortaient  que  lorsqu'il  le  jugeait 
convenable.  C'était  lui  qui  indiquait  leur  point  de 
croisière  d'après  les  renseignements  qu'il  recevait 
des  ports  d'Europe  de  ses  correspondants.  La  puis- 
sance de  cet  homme  d'une  rare  intelligence  était  gé- 
néralement accompagnée  d'insolence  et  de  bas- 
sesse jointe  à  un  courage  peu  naturel  parmi  les 
Juifs  (1). 

Le  Dey  Moustapha  ne  put  échapper  à  l'efferves- 
cence de  la  Milice,  et,  le  12  septembre  1805,  il  fut  mas- 
sacré et  remplacée  par  Ahmed  Khodja.  Celui-ci  dut 
principalement  son  élévation  à  la  haine  de  l'aûcieu 
favori  Busnah  qui  l'avait  (ait  destituer  de  son  em- 
ploi de  Grand  Ecrivain,  parce  qu'il  avait  voulu  com- 
battre son  influence.  Aussi,  à  peine  eût-il  le  pouvoir 

(1)  RiBf.  —  Précis.   ' 
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en  main»  qu'il  exigea  de  Bakri  qal  avait  échappé  au 
maasaere  du  30  )uin,  cinq  cent  mille  pioitres  fortes 
pour  la  première  paye  des  Soldats. 

Si  cette  révolution  avait  eu  de  terribles  conséquen- 
ces à  Alger,  la  situation  n*était  pas  moins  troublée 
dans  la  province  de  Constantine  où  un  soidisani  Cbé* 
ri!  Marocain,  annonçait  ouvertement  qu'il  venait  ren- 
verser un  Gouvernement  qui  fesait  des  traités  de 
Paix  avec  la  France  ennemie  des  Musulmans.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  déjà  raconté  à 
propos  de  ce  personnage  connu  sous  le  nom  du 
Chérif  fien  ENHarclie  El-Boudaii  et  quelquefois  par 
celui  de  Pirate  da  Gigelli  (1).  L'Angleterre  alors  si 
acharnée  contre  nous,  avait  lancé  ce  fanatique  dans 
le  pays  afin  de  susciter  des  embarras  aux  Algériens 
qui,  malgré  leurs  menaces,  avaient  consenti  à  faire 
alliance  avec  notre  Représentant  Dubois«Thainville, 
au  moment  où  ils  comptaient  occuper  eux-mêmes 
nos  concessions  de  la  Galle,  afin  d*en  tirer  les 
approvisionnements  nécessaires  à  leurs  Escadres  de 
la  Méditerranée. 

Après  s'être  emparé  par  surprise  de  Gigelli  et  avoir 
enlevé  dans  le  port  de  la  Calle  quelques  barques  de 
corailieurs  dont  il  emmena  les  équipages  en  esclava- 
ge, le  Chérif  qui  se  disait  ouvertement  soutenue  des 
Anglais,  alla  successivement  attaquer  Constantine 
et  Bougie  et  tint  toute  la  province  en  révolution  jus- 
qu'au moment  où  il  trouva  la  mort  dans  un  combat. 

Malgré  tous  ces  troubles  et  ces  intrigues,  la  Paix  fut 
maintenue  et  le  Traité  put  recevoir  son  exécution.  Le 
Comptoir  de  La  Calle  se  trouvait  restitué  de  plein 
droit. 

(t)  Voir  mofi  histoire  de  GigelU,  Re^tteil  de  la  SoeiéU  Arthéologi'' 
fftê  de  Cim$$mUine, 
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Mais,  comme  noua  TavoDS  dit,  la  Ck>mpagDie  ne  s'é* 
tait  point  réorganisée  depuis  sa  dissoluiîoo,  Qu^queâ 
entreprises  partielles  faiaaisnt  pour  leur  compte  la 
péche^  mais  elles  étaient  hors  d*état  de  reprendre 
l'ancien  Etablissement.  Fort  heureosement  pour  elles, 
car  elles  auraient  été  de  nouveau  exposées  à  perdre 
leurs  avances,  lorsque  recommença  la  guerre  mari- 
time. 

La  Paix,  signée  au  mois  de  décembre  1801,  avait 
été  suivie,  Tété  d'après,  du  rétablissement  de  la  pêche. 
La  mission  de  la  diriger  fat  confiée  par  le  Gouverne- 
ment Consulaire  à  M.  Raicnbert.  Tancien  agent  deCol- 
lo.  Il  y  avait  alors  communauté  d'intérêts  politiques 
entre  le  peuple  Français  et  les  populations  Italiennes. 

M.  Baimbert,  ayant  établi  sa  résidence  à  Tabarque, 
oix  notre  droit  n'était  pas  plus  contesté  qu'ai  La  Galle, 
convoqua  également  à  la  pêche  les  marins  des  deux 
dations.  Dans  un  intervalle  de  huit  ans,  les  ressorts 
de  notre  ancienne  Administration  s'étaient  disloqués; 
les  corailleurs  Provençaux ,  déroutés  en  Tabsence 
d'une  direction  à  laquelle  ils  étaient  accoutumés, 
n'obtinrent  aucun  succès  et  tout  Tavantage  resta  aux 
Corses  et  aux  Italiens. 

En  1805,  il  n'y  eut  qu'un  petit  nombre  de  pêcheurs 
qui  répondirent  k  l'appel  de  Baimbert;  mais,  l'année 
suivante,  il  s'en  présenta  plus  de  quatre  cents,  Napo- 
litains, Génois,  Corses  et  six  bateaux,  seulement,  ar- 
més à  Marseille  ;  soit  incapacité  des  marins  qui  étaient 
tous  novices,  soit  mauvaise  administration,  leur  ar- 
mateur fit  de  mauvaises  affaires  et  nos  Provençaux  ne 
reparurent  plus.  Les  eaux  des  Concessions,  qui  s'é- 
taient reposées  plusieurs  années,  produisirent  d'une 
telle  façon  que  la  valeur  d'une  pêche  s'éleva  à  la  va- 
leur de  14  à  15  millions  en  corail  brut.  LfCs  armateur^ 
étrangers  de  cette  époque  eurent  d'autaot  j^lufi  deiié* 
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nèfiee,  qu'outre  Qu'ils  ne  payaient  attcun  Itapôi,  le 
corail,  4ui  ^taît  de  mode  alors,  se  veniaft  ft  des  prix 
excessivement  élevés.  Naptes,  Gènes  et  Llvonrùe,  qn\ 
recevaient  \^  corail  brut  direc4emeot  de  nqs  Conoes- 
sî^ns  et  qui  le  travaillaient,  réalisèrent  des  bénéfices 
énormes. 

Cependant,  notre  pavillon  ne  paraissait  plus  qu'à  de 
foags  intervalles  dans  la  Méditerranée. 

En  1806,  le  Bey  de  Gonstaotine,  à  l'insUgation  de 
l'Angleterre,  devenue  la  maîlrasse  de  la  Méditerranée 
après  le  désastre  de  Trafalgar»  admit  la  ooDourreace 
des  Maltais  et  des  Espagnols  dans  les  ports  od  les 
Français  avaient  seuls  le  droit  de  pécher  le  corail»  et . 
les  Juifs  en  avaient  accaparé  le  commerce*  Cette  fla- 
grante infraction  aux  Traités  fut  bientôt  suivie  de 
leur  entière  abolition. 

En  1807»  le  bruit  se  répandit  en  France^  que  le  Dey 
avait  rompu  la  Paix  avec  TEmpire,  et  que  le  Consul, 
ainsi  que  tous  les  Français,  avaient  été  jetés  en  pri- 
son. On  aurait  dû  se  méfier  de  cette  fausse  nouvelle, 
mais  on  arrêta  aussitôt  tous  les  b^iments  A-lgériens 
qui  se  trouvaient  à  Marseille  ;  le  Dey  s*en  montra  très 
irrité  ei  prévint  le  Consul  que  les  Anglais  offraient 
50,000  piastres  fortes  de  redevance  annuelle^  pour 
l'exploitation  des  Concessions;  qu'il  fallait  que  la 
France»  pour  conserver  ses  Etablissement»,  payât  dé 
sonnais  la  même  somme  II  n'accorda  qu'un  mois 
pour  avoir  la  réponse  du  Gouvernement,  mais  il  ne 
tint  pas  même  ce  dernier  engagement,  car  il  remit 
Bôoe  et  La  Celle  aux  mains  des  Anglais,  avant  Tex- 
piration  du  terme  et  leur  abandonna  la  Pèche  du  Co- 
rail. Quant  à  CoUo  et  à  Gigelli»  que  le  Consul  Britan- 
nique  croyait  acquiscà  la  Couronne  d'Angleterre  par 
son  Trai.té,  le  Dey  en  donna  r^xploitatlon  à  David 
Bakri. 


/i,.  M-  ■-  '^^ 
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Noos  trouvons  daiis  uu  ouvrage  publia  à  Londres, 
des  détails  assez  curieux  sur  cette  prise  de  possession 
pa^  l'Angleterre  :  (1) 

«  Le  7  janvier  1806,  y  est-il  dit,  le  Dey  a  mandé 
mon  père,  M.  Blankley,  Consul  Général  de  S.  H.  Bri- 
tannique à  Alger,  en  lui  faisant  dire  qu'il  avait  quel- 
que cliose  d'important  &  lui  communiquer  immédia- 
tement Sa  Hautesae  lui  dit  qu'il  ravait  envoyé  cher- 
cher pour  lui  donner  une  preuve  du  désir  qu'il  avait 
de  plaire  au  Rot  d'Angleterre.  A  cet  effet,  il  s'était 
ëéeidé  à  lui  oStlr  ce  que  les  grands  ennemis  de  l'An- 
gleterre, les  Français,  étaient  le  plus  désireux  de  con- 
server :  le  Commerce  exclusif  de  Béne  et  le  droit  de 
s'établir  à  La  Calle  et  Collo,  ainsi  que  la  pèche  du 
Corail  sur  cette  Côte.  Que  les  Français  avaient  joui 
depuis  plus  de  deux  siècles,  de  ces  bénéfices  et  privi- 
lèges et  qoe  la  période  de  leur  Traité  étant  expirée,  il 
était  déterminé,  bien  que  le  Consul  de  France  fit  tous 
ses  efforts  pour  que  le  contraire  advint,  d'offrir  à  ses 
bons  amis  les  Anglais,  de  faire  un  Traité  avec  lui, 
moyennant  une  redevance  moindre  que  celle  payée 
par  les  Français. 

»  M.  Blankley  remercia  chaudement  S.  H.  et  lui 
assura  qu'il  était  convaincu  que  son  Royal  Maître  se- 
rait trè^  flatté  de  le  voir  agir  d'une  façon  si  amicale 
et  qu'il  allait  sans  perdre  de  temps,  communiquer 
cette  nouvelle  à  son  Gouvernement,  qui,  il  •  en 
était  persuadé,  le  chargerait  d'accepter  l'offre  de 
S.  H. 

>  Ecrivez,  répondit  le  Dey,  mais  pourquoi  ne  pou- 
vez-vous  pas  me   répondre  de  suite.    Le  Consul  de 

(1)  six  7  em  retldeBce  In  Algtort  by  Mrs.  BroaglrtMi,  (SHt  do 
Consul  AnfUU  Blankley.) 

Je  doit  cette  tradncUon  à  II  rBuelfBe  de  ? atMetn  Daniel,  Ofleler 
d'ofdnnnance  dn  QnnTernenr  de  rAlgérle. 
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France  est  p^t  à  signer,  à, apposer  soa  Scel  et  payer 
ce  que  je. voudrai?»  pour  le  renouvellemeat  du  con- 
trat. 

»  C'est  en  vain  que  M.  Blankley  s'efforça  de  con- 
vaincre le  Dey  qu'il  lui  était  impossible  de  répondre  à 
une  question  si  Spontanée,  sans  être  autorisé  à  le  fai- 
re ;  ce  ne  fut  pas  sans  une  longue  conférence,  confé- 
rence'très  impatiente  du  côté  du  Dey,  que  M.  Blankley 
put  obtenir  un  délai  au  plus  de  24  heures,  après  le- 
quel, s*îl  ne  pouvait  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
d'accepter  l'offre  qui  lui  était  faite,  S.  H.  se  verrait 
forcée  d'accepter  celle  de  la  France, 

»  Voyez  ce  que  c'est,  ajouta  le  Dey,  voyez  quel  ris- 
que ie  bours  pour  prouver  aux  Anglais  que  je  suis 
réellement  leur  ami,  en  vous  offrant  ce  Traité  avec 
un  rabais  aussi  fort,  sur  celui  que  les  Français  se- 
raient heureux  de  signer  ;  les  Janissaires  m'accuse- 
ront de  gaspiller  le  Trésor  Public;  ainsi,  il  n'y  a 
qu'un  mot  &  dire,  oui  ou  non  ! 

»  %  janvier,  —  M.  Blankley  a  passé  une  nuit  très- , 
agitée,  mais  pendant  cette  nuit,  il  s*est  aperçu  de  la 
manière  la  plus  formelle  des  avantages  que  nous 
offrait  le  Traité  proposé  par  le  Dey  et  le  détriment 
que  cela  causerait  aux  français.  Il  s*est  donc  déter- 
miné malgré  tout.  Le  sort  en  est  jeté  et  M.  Blankley 
a  nolisé  un  bâtiment  pour  porter  des  dépêches  au 
Gouvernement,  en  même  temps  que  le  Traité. 

•  Si  l'on  avait  mis  sufi&samment  à  profit  les  vues 
patriotiques  de  mon  bien-aimé  père,  si  La  Calle  avait 
eu  une  garnison  et  si  cette  ville  avait  été  colonisée  et 
placée  sur  ie  pied  où  l'avaient  placée  les  Français, 
l'Aigérie  serait-elle  maintenant  aux  mains  de  la 
France  ?  et*  la  Russie  n'aurait-elle  pas  eu  une  autre 
barrière  pour  arrêter  ses  desseins  ambitieux  sur  la 
Méditerranée? 


*^e  ÈniÈ  i^resqutd  tenDée»  lorsque  Je  tM  rat^tMUêlës 
(profonds  t^eXÀ  et  le  désappoiotement  de  m^n  véné- 
ré père,  de  dire  avec  la  Reine  Marie  qtie  La  Catte 
serait  toujôurè  gravée  dans  mon  cœur  ! 

9  17  juillet  1807.  —  Un  bâtiment  léger  est  arrivé 
d'Oran  avec  des  dépêches  de  Gibraltar.  Ces  dépédie^ 
sont  d9s  plus  satisfaisantes^  elles  donnent  au  Consul 
raasorance  des  ^remerciements  de  S.  M.  et  sa  haute 
approbation  pour  le  zélé  qu'il  a  déployé  à  son  service 
en  prenant  des  mesures  contraires  aux  intérêts  Fran- 
çais par  rachat  des  ports  de  Bône»  etc.  »  .  . 

La  prise  de  possession  de  La  Galle  par  les  Anglais 
fut  notifiée  aux  diverses  autorités  de  la  Barbarie  et 
Sir  Alexandre  Bail,  à  ce  moment  Gouverneur  de 
Malle»  lut  chargé  d'y  envoyer  une  personne  eompé^ 
lente  pour  examiner  le  pays  et  ae  concerter  avec  le 
Bey  de  Constantine,  afin  de  tirer  de  cette  Provinoe 
des  bestiaux  et  des  grains  pour  raliment^on  des 
Escadres  et  ouvrir  un  commerce  d'échanges.  Mais 
cette  négociation  fut  si  mal  conduite  que  l'agent 
Anglais,  arrêté  sur  la  côte  aussitôt  son  débarquement, 
se  vit  conduire  à  Constantine  où  on  le  retint  de  force 
durant  six  mois.  Lorsqu'il  fut  libéré  il  retourna  à 
Malte,  et,  malgré  le  dur  traitement  qu'il  avait  subi,  il 
signala  les  nombreux  avantages  qui  résulteraient  de 
l'occupation  de  La  Galle.  Le  rapport  qu'il  présenta  au 
Gouvernement  et  aux  commerçants  était  tellement 
en  faveur  de  cette  entreprise,  que  ces  demieh3  sous- 
crivèrent  une  somme  considérable  pour  être  employée 
au  commerce  projeté,  tandis  que  le  Gouvernetnént 
promettait  formellement  d*encourager  cette  création 
en  plaçant  à  La  Calle  un  Gouverneur  et  un  Capitaine 
du  Port.  On  comptait  qu'une  force  militaire  occupé* 
rait  et  fortifierait  cette  nouvelle  Colonie  de  façon 
qu'elle  put  protéger  la  Pêche  du  Corail. 
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Maintes  causes  empêchèrent  les  Anglais  de  mettre 
leur  projet  à  exécution.  Mais  le  motif  le  plus  con- 
cluant, c'est  que  le  Divan  d'Alger  ne  voulut  pas  consen- 
tir à  ce  qu'on  créât  sur  son  territoire  un  poste  militaire 
important  qui  aurait  assuré  aux  Anglais,  la  domina- 
tion maritime  de  Malte  à  Gibraltar  ;  dès  lors  ces 
derniers  n'obtenant  pas  le  but  qu'ils  voulaient  avant 
tout  atteindre,  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  faire  les 
frais  du  rétablissement  de  la  Galle,  détruit,  comme 
nors  l'avons  dit,  sous  le  Directoire  par  les  indigènes. 

A  Bône  ils  s'étaient  emparé  de  l'Etablissement  de 
l'ancien  Comptoir  français.  Sur  la  plainte  portée  par 
Raimbert,  le  Tribunal  musulman  de  Bône,  en  pré- 
sence de  l'Agba  de  la  garnison  Turque  et  des  nota- 
bles de  la  Ville  rendit  une  sentence  :  «  qui  reconnais- 
sait^ que  la  maison  de  la  Compagnie  appartenait 
en  propriété  aux  Français  et  ordonnait  au  Consul 
Anglais  de  la  restituer  immédiatement  aux  Fran^ 
çais.  (Sentence  du  mois  de  safar  1225,  1810). 

Durant  la  première  année  qui  suivit  le  Traité  de 
M.  Blankley,  les  Anglais  affermèrent  la  pêche  du 
Corail  à  des  Siciliens,  moyennant  une  prestation  de 
200  piastres  fortes  par  bateau,  venus  au  nombre 
de  soixante-trois,  de  Trapani  et  de  Cagliari.  Ceux 
qui  essayèrent  l'année  suivante  d'envoyer  exploiter 
les  eaux  de  La  Galle,  firent  de  mauvaises  admires 
parce  qu'il  leur  manquait  une  protection  suflisante 
et,  surtout,  des  ports  de  refuge  en  cas  de  pauvais 
temps,  Tunis  était  alors  en  guerre  avec  la  Sicile  et 
toutes  les  nouvelles  tentatives  pour  rétablir  la  pêche 
du  Corail  échouèrent  par  conséquent  devant  la 
crainte  inspirée  par  les  Corsaires. 

M.   Raimbert  n'en  resta  pas  moins  à  Tabarque 
jusqu'en  1812  et  pendant  ce  temps  il  eût  toujours  nii 
nuellement  de  3  à  400  bateaux  corailteurs. 

r 
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Le  commerce  de  Bône  subissait»  pendant  ce  temps, 
une  décroissance  énorme,  et  les  Marchands  anglais, 
qui  avaient  contribué  à  y  établir  un  Comptoir,  per- 
dirent une  grande  partie  de  l'argent  qu'ils  avaient 
avancé.  Abd- Allah,  Bey  de  Constantine,  écrivit,  à 
cette  époque,  au  Dey  d'Alger,  pour  lui  exposer  que 
les  habitants  de  sa  province  étaient  forts  mécontents 
de  la  cession  de  la  Péché  et  du  commerce  aux  An- 
glais. 

Blessé  de  ces  observations,  le  Dey,  qui  tenait  à 
ne  pas  se  brouiller  ayec  l'Angleterre,  fit  étrangler 
l'infortuné  Bey. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper,  ici,  des  événe- 
ments multiples  qui  se  passèrent  en  Algérie,  et  du- 
rant lesquels  les  a^airés  commerciales  continuèrent  à 
décliner  jusqu'en  1815.  Le  15  mai  de  cette  année. 
Lord  Exmouth  parut  devant  Alger  et  vint  demander, 
au  nom  des  Souverains  de  l'Europe  l'abolition  de 
l'Esclavage.  A  sa  sortie  du  Divan,  l'Amiral  fut  in- 
sulté par  la  populace  ;  l'Oukil  Hardji  le  poussa  rude- 
ment au  moment  où  il  allait  se  rembarquer  dans  son 
canot.  Le  Consul  Anglais,  Mac-Donnel,  était  arrêté  ; 
il  y  eût  même  des  officiers  de  marine  maltraités  et 
blessés. 

Après  ces  insultes,  le  Dey,  croyant  la  Guerre  iné- 
vitable, envoya,  au  Bey  de  Constantine,  l'ordre  de 
faire  arrêter  les  Anglais  des  Etablissements  de  Bône. 
Si  nous  en  croyons  quelques  documents,  une  cen- 
taine de  Corailleurs,  sous  pavillon  Anglais,  auraient 
été  tués,  autant  à  peu  près  blessés,  et  huit  cents  em- 
menés prisonniers.  Les  Etablissements,  comme  on 
le  pense  bien,  avaient  été  pillés  (1).  Lord  Exmouth 
vint  peu  après  bombarder  Alger. 

(1)  Rang.  —  Prédf. 
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Nous  profitâmes  de  cette  rupture  de  TAngleterre 
avec  les  Algériens  pour  nous  faire  rendre  ce  qu'elle 
ne  s'était  fait  céder,  dix  ans  auparavant,  que  dans  la 
persuation  qu'elle  nous  priverait  ainsi  de  grands  bé- 
néfices. Ses  idées,  à  cet  égard,  avaient  bien  changé 
depuis  ses  mécomptes.  Elle  ne  chercha  pas  même  à 
s'opposer  ^  cette  restitution  ;  l'exploitation  de  Bône 
et  de  La  Galle  lui  était  devenue  impossible,  tant  le 
bombardement  d'Alger  avait  inspiré  de  haine  contre 
eux  dans  la  Régence . 

Nos  Départements  du  Midi  avaient  toujours  consi- 
déré nos  Etablissements  des  Concessions  comme  très 
précieux,  tant  sous  le  rapport  des  approvisionne- 
ments et  des  fabriques  qui  en  tiraient  des  matières 
premières  que  sous  celui  de  la  navigation,  à  laquelle 
ils  offraient  une  excellente  école  de  matelots. 

D'après  ces  considérations  le  Gouvernement  recher- 
cha les  moyens  dç  leur  rendre  leur  ancienne  impor- 
tance. 

La  rastitution  de  la  Callè  avait  eu  lieu  le  17  mars 
4817,  mais  le  Dey  ne  voulut  pas  rendre  tous  les  pri- 
vilèges réservés  dans  les  anciens  Traités.  La  redevan- 
ce fut  portée  à  soixante  mille  francs  et,  entr'autres 
conditions  humiliantes,  il  fallut  promettre  de  ne  cons- 
truire dans  les  limites  des  concessions  aucun  fort,  ni 
enceinte  pourvus  d'artillerie.  Le  Consul  Français  qui 
aurait  du  s'opposer  à  cette  dernière  condition  avec 
une  énergie  inébranlable,  ne  fit  à  ce  sujet  aucune  ob- 
servation sérieuse*.  Plus  tard,  ayant  acheté  le  silence 
des  Ministres  Algériens,  il  fit  relever  les  fortifications 
de  la  Calle.  Le  Dey  n'eut  connaissance  de  ces  nou- 
velles constructions  qu'après  qu'elles  étaient  entière- 
ment achevées. 

Comme  la  promesse  n'avait  été  faite  que  verbale- 
ment et  que  l'existence  de  ces   ouvrages   était  auto* 
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risée  dans  les  anciens  Traités,  il  n'exigea  pas  leur 
destruction  immédiate,  mais  il  ne  pardonna  ja- 
mais an  Consul  d'avoir  abusé  de  sa  bonne  foi  (1). 

Les  occasions  ne  lui  manquèrent  pas  pour  nous 
prouver  son  mauvais  vouloir.  En  1818,  les  habitants 
de  Bône  ayant  pillé  un  brik  français,  le  Dey  Hussein 
se  refusa  à  toute  réparation. 

En  1819,  le  Gouvernement  Français  envoya  an  In- 
génieur en  Barbarie  pour  constater  Tétat  où  se  trou- 
ver les  établissements  de  la  Calle.  Abandonnés  de- 
puis vingt  ans,  les  Bâtiments  compris  dans  Tintérieur 
du  Bastion  étaient  partout  encore  sur  pied,  mais  dé- 
pourvus de  portes,  de  cloisons,  de  fenêtres,  de  toi- 
tures ;  le  reste  présentait  Taspect  d'une  ville  incendiée 
les  Arabes  ayant  brûlé  les  boiseries  pour  en  détacher 
et  emporter  les  fers. 

Les  magasins  et  les  logements  des  Sulbaternes 
étaient  ce  qui  avait  le  plus  souffert.  Ceux  de  l'Agen- 
ce et  l'Eglise,  plus  solidement  construits  s'étaient 
aussi  mieux  conservés.  L'excellent  pavage  de  la  plate 
forme,  en  gros  cailloux  avait  résisté  aux  injures  du 
temps.  Les  trois  batteries  étaient  aussi  peu  dégradées. 
Dans  l'enceinte,  les  édifices  n'offraient  donc  que  des 
murs  entièrement  nus.  La  chaussée  de  jonction  du 
rocher  à  la  terre  ferme  avait  été  enfouie  sous  les  sa- 
bles d'alluvion.  La  source  était  comblée. 

L'Ingénieur  distingua  les  ouvrages  à  exécuter  en 
travaux  urgents  et  indispensables  et  en  travaux  sus- 
ceptibles d'être  ajournés.  II  ne  fallait  guère  moins  de 
400,000  francs  pour  la  réparation  de  TEtablissement 
et  des  Edifices,  en  supposant  que  les  ouvrages  fussent 
dirigés  par  des  Ingénieurs  et  les  transports  effectués 
par  des  bâtiments  de  l'Etat.  Il  en  aurait  coûté  trois 

(1)  RUe  de  la  Primaadaie. 


ou  quatre  fois  autant  pour  le  mobililier,  les  approvi- 
sionnements, les  embarcations,  les  navires,  le  per- 
sonnel et  Tattirail  de  la  double  exploitation  du  com- 
merce des  Concessions  et  de  la  Pèche  du  Corail,  s*il 
eût  été  question  de  les  rétablir  sur  le  même  pied 
qu/avant  la  destruction  de  l'ancienne  entreprise.  Il 
ne  se  présentait  personne  qui  voulut  s*en  charger. 

Egalement  effrayé  de  tant  de  dépenses,  le  Gouver- 
nement imagina  de  les  faire  gérer  en  attendant  el 
comme  on  pourrait,  pour  son  compte  par  le  Consul 
de  France  à  Bône  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  s'aperce- 
voir qu'il  s'était  engagé  dans  une  route  ruineuse. 

Nos  archives  nous  fournissent  les  renseignements 
suivants  sur  cette  période. 

La  première  année  d'exploitation  du  20  mars  1817 
au  V  avril  1818,  malgré  toutes  les  contrariétés  éprou- 
vées et  les  dépenses  de  première  réinstallation  la 
situation  financière  obtint  le  résultat  suivant  : 

Gains ..    202.905  fr.  34 

Dépenses 189.371  fr.  90 

Bénéfice 13.543  fr.  44 

Du  1"  avril  1819  le  résultat  fut  : 

Gains 85.206  fr.  07 

Dépenses 149  555  fr.  95 

Pertos 64  349  fr.  8» 

Aussitôt  la  reprise  de  po.ssession  de  La  Callc,  le 
personnel  chargé  de  Tadministration  se  composa  de 
MM.  Faurrat,  directeur  à  Marseille;  Ferrier,  puis 
Guys,  Agents  à  Alger,  et  Maurice,  Agent  à  Bône. 
Peïron,  l'ancien  Gouverneur  de  La  Calle  revint  visi- 
ter les  anciens  Comptoirs  pour  renouer  les  relations 
commerciales,  mais  il  ne  resta  pas  en  Afrique  et  un 
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sieur  Adrien  Dupré  prit  à  Bône  le  titre  de  Consul  de 
France  aux  Concessions  d'Afrique. 

Les  pécheurs  étrangers  furent  appelés  pour  ex- 
ploiter les  eaux  de  La  Calle,  et  de  même  que  les  An- 
glais, on  leur  imposa  une  prestation  de  200  piastres 
fortes  par  bateau,  somme  excessive  et  d'autant  plus 
hors  de  proportion  avec  les  bénéfices  que  le  Corail 
avait  subi  une  baisse  extraordinaire,  soit  parce  qu'il 
n'était  plus  à  la  mode,  soit  qu'il  s'expédiât  à  l'étran- 
ger avec  moins  de  facilité  par  suite  des  secousses 
qu'avait  éprouvé  l'Europe. 

Plus  tard,  la  guerre  de  la  Grèce,  celle  de  la  Russie 
avec  la  Pologne,  enfin  le  choléra  dans  diverses  parties 
de  l'Orient,  où  le  Corail  œuvré  s'écoulait,  portèrent 
le  coup  de  mort  à  ce  produit,  qui  s'entassa  et  languit 
dans  les  magasins  de  l'Europe.  Aussi,  depuis  la  re- 
prise des  Concessions  la  Poche  alla  toujours  en  décli- 
nant. Le  nombre  des  barques  coralines  fut  de  : 

53  au  début  de  la  Pèche  de  1817.  A  la  fin  de  la 
campagne,  elles  avaient  atteint  le  chiffre  de  306. 

En  i818,  elles  tombèrent  de  301  à  14i  seulement. 
Après  les  pertes  réprouvées  pendant  ces  deux  pre- 
mières années,  plusieurs  Commissions  furent  successi- 
vement appelées  à  délibérer  sur  le  mode  d'adminis- 
tration (lu'il  aurait  été^  convenable  d'appliquer  aux 
('oncessions  d'Afrique,  et  ce  fut,  d'après  leur  avis, 
que  datis  l'impossibilité  d'en  remettre  l'exploitation  à 
une  Compagnie  comme  l'avait  eue  jadis  la  Compa- 
gnie d'Afrique  qui  ne  put  se  reconstituer,  le  Gouver- 
nement abandonna  en  1822  pour  huit  années  consé- 
cutives Tcxploilation  du  commerce  des  Concessions 
à  M.  Paœt,  négociant  de  Marseille,  à  compter  du 
!•'  janvier. 

L'exploitation  de  la  Pèche  du  Corail  continua  seule 
à  être  dirigée  par  des  Agents  du  Minislère  des  A  fiai- 
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res  étrangères.  Néanmoins  ces  deux  branches  dopé- 
rations  restèrent  encore  à  plusieurs  égards,  étroite- 
ment liées  Tune  à  Tautre  (1). 

Le  Gouvernement  abandonnait  à  M.  Paret  les  Eta- 
blissements disponibles  de  l'ancienne  Compagniei 
ainsi  que  ceux  dont  on  pourrait  obtenir  la  restitution. 
Il  se  chargeait  de  payer  au  Gouvernement  algérien 
les  redevances  convenues  par  les  Traités  ;  mais  les 
<Jons  d'usage,  en  certaines  occasions,  pour  s*assurer 
la  bienveillance  des  autorités  locales  étaient  à  la 
charge  du  Concessionnaire.  II  fut  permis  à  celui-ci 
d'avoir  des  Agents  à  Bône,  à  Collo  et  à  La  Calle.  Il 
devait  employer  au  commerce  des  Concessions  un 
capital  de  100,000  francs,  l'augmenter  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins,  acheter  la  totalité  des  marchandises 
apportées  au  Marché  et  adresser  à  Marseille  tous  les 
produits  des  Concessions,  à  l'exception  de  500  caiïis 
de  grains  qu'il  lui  était  loisible  d'exporter  directe- 
ment à  l'Etranger. 

Il  devait  percevoir  et  remettre  sans  frais  au  Gouver- 
nement les  droits  imposés  aux  bateaux  coraiileurs, 
munir  le  Comptoir  de  Bône  de  tous  les  objets  néces- 
saires aux  Pécheurs  ainsi  qu'à  leurs  embarcations  et 
les  leur  vendre  à  un  prix  modéré,  déterminé  chaque 
année  par  un  tarif  réglé  de  concert  entre  lui,  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Marseille  et  le  Préfet  des  Bou- 
clies-du-Rhône,  et  approuvé  par  le  Ministre  de  l'In- 
térieur. 

Il  ne  pouvait  employer  que  des  Français,  et  ne  pren- 
dre des  naturels  du  pays  au  service  intérieur  ou  exté- 
rieur de  ses  Comptoirs,  qu'avec  l'autorisation  du  Con- 
sul de  Bône,  ni  faire  le  commerce  des  Concessions  que 
sfous  pavillon  Français  en  temps  de  paix  maritime,  et 

(1)  Rapport  do  colonel  Pretol. 
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même,  autant  que  possible,  en  temps  de  guerre  ou,  au 
moins,  sous  pavillon  neutie. 

A  Texpiration  de  son  bail,  le  renouvellement  lui  en  * 
était  assuré  par  préférence  à  tout  autre  qui  n'aurait 
pas  offert  des  conditions  plus  avantageuses.  Il  était 
libre  d'y  renoncer,  au  bout  de  deux  ans,  en  prévenant 
trois  mois  d'avance  la  Chambre  de  Commerce  de  Mar- 
seille, et  en  cédant,  soit  au  Gouvernement,  soit  au 
nouveau  Concessionnaire  les  constructions  et  le  mo- 
bilier existant.  Les  dispositîonsde  Police,  établies  par  } 
rOrdonnance  de  1781  pour  les  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie,  étaient,  d'ailleurs,  rendues  applicables 
dans  rétendue  des  Concessions  et  les  Etablissements 
du  Concessionnaire  soumis,  par  ce  moyen,  à  la  juri- 
diction du  Consul  de  France  à  Bône. 

L'obligation  de  n'employqr  que  des  Français  à  son 
service  intérieur  avait,  apparemment,  pour  objet  la 
sûreté  des  Etablissements  dont  le  Concessionnaire 
n'était  qu'usufruitier  et  qu'il  devait  remettre,  soit  à 
son  successeur,  soit  au  Gouvernement,  à  l'expiration 
de  son  bail.  Celle  qui  l'assujettissait  à  ne  point  em- 
ployer d'indigènes  à  l'extérieur  de  ses  Comptoirs 
sans  l'autorisation  du  Consul  de  France,  pourrait  se 
présenter  d'abord  à  l'esprit  sous  les  couleurs  d'une 
contrainte  inutile  ou  même  tyrannique,  mais  il  faut 
bien  se  rappeler  que  l'ombrageuse  susceptibilité  des 
Algériens  pouvant  troubler  les  Etablissements  sous 
les  prétextes  les  plus  frivoles  :  il  importait  de  ne  leur 
laisser  aucun  motif  d'intervention  dans  le  détail  des 
opérations.  On  y  avait  vu  maintes  et  maintes  fois  la 
Régence  sur  le  point  de  rompre  follement  avec  des 
C^onsuls  étrangers,  pour  des  discussions  où  il  ne  s'a- 
gissait que  de  dérober  la  tête  de  quelques  malheu- 
reux serviteurs  indigènes  à  ses  injustes  ressentiments. 
Ces  précautions  étaient  alors  nécessaires. 
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Le  OoncesttionQaire  établit  provisoirement  le  centre 
de  ses  affaires  à  Bône,  iia  Calle  ne  pouvant  être  res* 
taurèe  qu'avec  le  temps  et  qu'à  grands  frais.  De  ce 
qu'il  n*usa  pas  de  la  faculté  de  résilier  son  bail  à  res- 
piration des  deux  premières  années,  on  peut  naturel* 
lement  conclure  que  ses  opérations  ne  lui  avaient  pas 
été  désavantageuses  quoique,  à  la  rigueur,  ce  ne  soit 
pas  une  preuve  bien  décisive,  car  si  ses  transactions 
ne  lui  avaient  pas  été  protitables  durant  cette  premiè- 
re période,  il  pouvait  espérer  des  bénéfices  plus  sen-* 
sibies  pendant  les  six  années  subséquentes,  le  succès 
des  grandes  entreprises  étant  quelquefois  station- 
naire  à  leur  début. 

Quoi  qu'il  en  soit,  avec  si  peu  de  capitaux  et  tant 
d'entraves  à  vaincre  ou  à  supporter,  il  était  difficile 
que  le  Commerce  des  Concessions,  et  la  Pécbe  du  Oo« 
rail  sortissent  de  leur  langueur,  ni  les  Etablissements 
de  La  Calle  de  leur  ruine.  La  Pécbe  du  Corail  était 
restée  dans  le  domaine  public  ;  aussi  le  Département 
des  Affaires  Etrangères  crut-il  devoir,  en  1825,  con- 
sulter le  Conseil  Supérieur  du  Commerce  et  des  Co« 
lonies  sur  les  mesures  à  prendre  pour  tirer  de  cetle 
dernière  brancbe  d'industrie  qui  occupait  alors  an- 
nuellement environ  150  bateaux,  la  pluxmrt  étrangers, 
à  la  vérité,  tous  les  avantages  qu'elle  était  susceptible 
de  produire.  Le  résultat  de  cet  examen  fut  : 

!•  Que  la  Pèche  du  Corail  pouvant  devenir  pour  la 
France,  la  source  de  notables  avantages,  il  importait 
dé  conserver  le  droit  exclusif  de  l'exercer  ; 

2^  Qu'en  principe,  les  pécheurs  étrangers  devaient 
être  éliminés  des  Concessions,  mais  qu'en  attendant 
que  cette  exclusion  pût  être  définitivement  pronon- 
cée, ils  devaient  continuer  d'être  soumis  à  la  rétribu- 
tion de  200  piastres  fortes,  pour  la  pêche  d'hiver,  plus 
une  certaine  prestation  en  Corail,  dont  les  Français 
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devaient,  au  contraire^  ôtre  exemptés,  ce  qui  forme- 
rait pour  eux  une  prime  d'encouragement  d'environ 
10  O/o  de  la  valeur  de  leur  Pôciie  ; 

3*  Que  pour  porter  de  plus  en  plus  nos  niarins  à  se 
livrer  à  cette  industrie,  ils  devaient  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  être  exempts  du  Service 
de  TEtat,  dès  Tinstant  qu'ils  seraient  engagés  pour  la 
Pécbe  du  Corail; 

4«  Qu'il  était  nécessaire  de  procéder  au  rétablisse- 
ment du  Fort  de  La  Galle,  ce  qu'on  jugeait  indispen- 
sable pour  donner  aux  Concessions  toute  la  consis- 
tance désirable  ; 

5*  Enfin  qu'un  projet  de  règlement  définitif  pour  la 
Pèche  du  Corail,  présenté  par  M.  Dupré.  Consul  de 
France  à  Bône,  et  qui  dirigeait  l'Administration  des 
Concessions,  était  susceptible  de  recevoir  l'approba- 
tion des  Concessions. 

Conformément  à  cet  avis,  une  Décision  Royale,  du 
19  décembre  1825,  exempta  les  Corailieurs  Français 
de  toute  rétribution  dans  les  Concessions.  Celle  à  la- 
quelle les  Etrangers  étaient  soumis  fut  maintenue,  et 
l'on  répara  partiellement  le  Fort  et  les  Etablissements 
de  La  Calle.  On  se  contenta  de  mettre  quelques  ca- 
nons de  faible  calibi^e,  au  Poste  du  Moulin,  ainsi  qu'à 
l'entrée  du  Bastion  (1). 

Le  Dey  vit  d'assez  mauvais  œil,  toute  imparfaite 
qu  elle  était,  cette  résurrection  de  l'Etablissement  ;  ce 
fut  un  des  motifs  de  son  antipathie  contre  M.  Deval. 
notre  Consul  général  à  Alger,  et  quoique  celui-ci 
eut  poussé  la  condescendance  jusqu'à  accéder  à  une 
augmentation  considérable  des  anciennes  rede- 
vances, le  Dey  entrava  l'exécution  de  ces  faibles 
ouvrages. 

(t)  Qaelqaei-uoi  de  cet  canoot  éUiont  même  en  lN>ii  peint. 
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On  avait  poartant  à  pea  près  mis  ce  point  dans  un 
état  qui  permettait  déjà,  aux  Pécheurs  et  aux  Agents 
chargés  de  la  surveillance  de  la  Pèche,  de  he  plus 
redouter  les  exigences  des  Aral>es,  lorsque  survint 
notre  dernière  rupture  de  1827,  avec  les  Algériens,  et 
le  nouvel  abandon  de  nos  Possessions  d'Afrique. 

Les  causes  qui  motivèrent  notre  rupture  avec  Alger 
sont  parfaitement  connues;  nous  nous  bornerons  donc 
à  ne  rappeler  que  les  particularités  saillantes  de  nos 
griefs  (i). 

Le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle,  composé  des  Pléni- 
potentiaires des  Puissances  Européennes,  avait  char- 
gé, le  20  novembre  1818,  la  France  et  TAngleterre, 
pour  la  sûreté  du  commerce,  de  faire  cesser  la  Pira- 
terie. Le  Dey  d'Alger,  malgré  la  notification  officielle 
qui  lui  en  avait  été  faite,  laissa  continuer  la  Course, 
prétendant  conserver  le  droit  des  Algériens  de  saisir 
tous  les  navires  des  peuples  chrétiens  qui  n'auraient 
pas,  à  Alger,  des  Agen^  accrédités  payant  tribut. 

Depuis  quelque  temps,  le  Dey  faisait,  4  la  France 
toutes  sortes  de  tracasseries.  Il  exigeait  200,000  francs 
de  redevances  pour  nos  Concessions,  au  lieu  de  17,000 
que  portait  le  Traité  de  1694. 

Conformément  aux  désirs  du  Dey,  la  liquidation 
des  créances  des  Juifs  Algériens  Busnah  et  Bakrî 
avait  été  faite,  et,  après  leur  faillite,  une  somme  de 
2,500,000  francs  avait  été  retenue  à  la  Caisse  des  Con- 
signations, avec  l'assentiment  du  Dey,  pour  pourvoir 
aux  prétentions  des  Créanciers  français  contre  ces 
Juifs;  le  Dey  écrivit  après  cet  accord,  en  octobre 
1826,  à  Tinsu  du  Consul  général,  une  Lettre  iosultante 
et  menaçante  au  Baron  de  Damas,  notre  Ministre, 
par  laquelle   il  lui  réclamait  l'envoi   immédiat  des 

(t)  D'aprèf  It  Note  Toaniie  par  M»  Detal,  noire  Consul  Kéoéral,  qui 
compreod vingt^einq  griefi  eontre  Alger. 
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2,500,000  francs  consignés  à  Paris,  prétendant  qne  les 
Créanciers  français  eussent  à  venir  à  Alger  pour  y 
justifier  devant  lui  de  leurs  droits. 

Le  Ministre  Français,  n'ayant  pas  cru  de  sa  dignité 
de  répondre  à  la  Lettre  insultante  du  Dey,  n'en  infor- 
ma pas  même  le  Consul  général  qui,  dans  une  igno- 
rance absolue  et  parfaite  sécurité,  se  présenta,  le  30 
avril  1827,  à  l'audience  du  Dey,  pour  le  complimenter, 
selon  l'usage,  la  veille  des  fêtes  musulmanes.  I^e  Dey 
lui  demanda  s'il  n'avait  pas  reçu  de  Lettre  du  Minis- 
tre de  France.  Sur  sa  réponse  négative,  le  Dey  lui 
objecta  pourquoi  le  Roi  ne  répondait  pas  à  ses  Let- 
tres ;  que,  sans  doute,  c'était  le  Consul  qui  était  cause 
qu'il  ne  recevait  pas  de  réponse,  et,  aussitôt,  en  l'ac- 
cablant d'Injures,  il  lui  porta  sur  les  épaules  plusieurs 
coups  d'un  chasse-mouche  qu'il  tenait  à  la  main. 

Le  Consul  général  attendit  que  le  Dey  se  fut  rassis 
et  lui  dit  alors  :  c  Seigneur,  je  puis  vous  affirmer  que 
je  n'ai  jamais  insinué  au  Mlfflstrc  du  Roi  de  ne  pas 
vous  répondre  directement.  » 

Le  Dey  répartit  :  •  Bli  bien  1  sachez  que  je  n'en- 
tends nullement  qu'il  y  ait  des  canons  au  Fort  de  La 
Cal  le.  Si  les  Français  veulent  y  rester  et  faire  le  Com- 
merce et  la  Pèche  du  Corail,  comme  négociants,  à  la 
bonne  heure;  autrement,  qu'ils  s'en  aillent.  Je  ne 
veux  pas  absolument  qu'il  y  ait  un  seul  canon  des  In- 
fidèles sur  le  territoire  d'Alger,  t  Alors,  il  ordonna  au 
Consul  de  sortir  de  sa  présence,  et  cet  ordre  accom- 
pagné de  gestes  et  de  termes  méprisants  contre  le 
Souverain  de  la  Nation  française. 

Le  Gouvernement  informé  de  cet  outrage  donna 
aussitôt  H  son  Consul  Tordre  d'en  demander  une  écla- 
tante réparation.  Le  11  juin  suivant,  au  matin,  la 
goélette  la  Torche  apportait  à  Alger  les  instructions 
du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  M.  Devals'étant 
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réuni  à  M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Collet,  comman- 
dant la  Division  navale  envoyée  sur  la  côte  d'Afrique»' 
convint  avec  lui  des  mesures  à  prendre  pour  obtenir 
satisfaction. 

Une  Note  est  rédigée  :  «  elle  exige  qu'une  députa- 
tion  !\  la  tête  de  laquelle  se  trouvera  TOukil  El-Hardj 
(Ministre  de  la  Marine)  se  rende  abord  du.Comman- 
dant  de  Texpédition  et  fasse  des  excuses  au  Consul 
Général  sur  la  conduite  du  Dey  à  son  égard  ;  que  le 
Pavillon  de  France  soit  arboré  sur  les  forts  d'Alger 
et  salué  cle  cent  coups  de  canoa,  faute  de  quoi  les 
hostilités  commenceront.  » 

Cette  Note  fut  confiée  au  Consul  Général  de  Sardai- 
gne  qui  la  présenta  au  Dey.  La  satisfaction  deman* 
dée  n'ayant  pas  eu  lieu  dans  les  24  heures»  la  négo- 
ciation fut  rompue  et  dés  lors,  c'est-à-dire  le  15  juin 
1827  commença  le  blocus  de  toutes  les  côtes  de  là 
Régence.  Sur  rinjonction  de  M.  Deval,  les  membres 
du  consulat  et  les  sujets  Français  quittèrent  Alger 
pour  s'embarquer  sur  un  brik  qui  devait  les  rapatrier. 
Hussein  Pacha  concentrant  toute  son  animadversion 
sur  le  Consul  Deval  et  ne  désespérant  pas  encore  d'é- 
viter une  rupture  irrévocable  avec  la  France,  manda 
près  de  lui  l'Agent  principal  des  Concessions  fran- 
çaises de  la  Calle  qui  résidait  A  Alger  et  l'engagea  â 
no  pas  partir  :  «  Restez,  lui  disait-il,  vous  serez  ici 
tout  aussi  bien  protégé  par  moi  que  par  votre  Con- 
sul. Si  c'est  lui  qui  vous  ordonne  de  quitter  la  Ré- 
gence, vous  ne  partirez  pas  ;  mais  si  c'est  l'ordre  de 
votre  Souverain,  je  ne  mets  aucun  obstacle  à  sa  vo- 
lonté. 

Le  Consul  fut  et  dut  sans  doute  être  inflexible,  des 
ordres  étaient  péremptoires  et  :  de  par  le  Roi  il  lÉl* 
lut  s'embarquer  sur  le  champ. 

Il  est  probable  qu'en  restant,  quand  île  auraient  été 
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libres  de  le  faire,  les  Agents  des  Conceasions  fran* 
çc^Ues  o'auraient  pas  sauvé  leurs  Btabiissemeats  ;  en 
se  soumettant  à  Tordre  qui  leur  fut  donné,  ils  sauvè- 
rent du  moins  leur  tête. 

.  Le  même  ordre  de  départ  fut  signifié  si  inopiné- 
ment à  l'Agent  que  la  Compagnie  avait  à  Bône  qu'il 
lui  fallut  tout  abandonner.  A  peine  quelques  em- 
pioyés  eurent-ils  le  temps  d'emporter  quelques  bar- 
des. 

Le  20  juin,  la  gabarre  le  Volcan  quittait  Bône  où 
elle  avait  été  envoyée  en  toute  bâte  par  le  Commandant 
Collet,  emmenant  2$  passagers  des  deux  sexes  parmi 
lesquels  se  trouvait  le  Vice-Consul  de  France  rési- 
dant dans  cette  ville.  La  gabarre  rejoignit  la  corvette 
VEtincelle  partie  deux  jours  avant  du  même  port 
ayant  sous  son  escorte  142  bateaux  corailleurs  rame- 
nés de  La  Calle. 

A  la  notification  dès  bostilités,  faite  immédiatement 
après  rembarquement  de  nos  nationaux  d'Alger, 
Hussein  Pacha  avait  répondu  par  Tordre  de  détruire 
les  Etablissements  que  nous  possédions  dans  le  pays. 
Un  des  Officiers  de  la  Régence,  Si-£l-Hafsi-ben-  * 
Aoun,  fut  immédiatement  expédié  à  La  Calle  pour 
aller  surveiller  lui-même  Texécution  rigoureuse  de 
cette  mesure,  c'est  ce  que  nous  apprend  une  curieuse 
correspondance  arabe,  entre  le  Bey  de  Constantine  et 
le  Pacha  d'Alger,  dont  on  va  lire  la  traduction  (1). 

Bi-Hadj-Ahmed,  Bey  de  la  province  de  l'Est,  se 
trouvait  à  Alger,  où  il  était  venu  verser  son  impôt 
(denouche)  lorsqu'éclata  la  rupture. 

Il  est  probable  qu'au  moment  de  retourner  dans 
son  gouvernement,  il  reçut  du  Pacha  des  instructions 
particulières  en  même  temps  que  la  mission  de  fournir 

(1)  Je  dois  It  commniiicaUon  da  texte  anbe  de  ce»  Lettres  au* 
tliflBtiqiies  à  l'MbUf  easce  de  mon  ami  M.  d'Boodetot. 
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de  fréquents  reoseignemeDts  sur  les  èTènemenU  ^i 
pourraient  se  produire  dans  sa  province,  pendant 
cette  période  d'hostilités. 

Par  la  lettre  suivante,  datée  du  bivouac  de  Hamza, 
on  verra  que  les  Barbaresques  ne  mirent  aucune 
lenteur  à  répondre  à  notre  déclaration  de  guerre, 
puisque  la  rupture  ayant  eu  lieu  le  15  juin  le  fonc- 
tionnaire turc  chargé  de  faire  détruire  nos  Etablisse- 
ments, se  trouvait  à  La  Calle  une  dizaine  de  Jours 
après,  ayant  parcouru  à  toute  bride  une  distance 
d*au  moins  deux  cents  lieues. 

ù  A  Hussein  Pacha . . . .  (1  j 

•  En  arrivant  samedi,  28  de  ce  mois,  au  gîte  d'é- 
tape de  Hamza,  j'ai  reçu  deux  lettres  ;  Tune  des  Eu- 
lema  de  Bône  et  l'autre  du  liis  du  markanti.  Ils  m'in- 
forment qu'un  vaisseau  et  une  corvette  de  guerre 
français  sont  entrés  dans  le  port  de  Bône  ;  le  Consul, 
le  représentant  de  la  Compagnie  et  les  Nationaux 
français  résidant  à  Bône  sont  montés  sur  ces  deux 
bâtiments.  Aussitôt  qu*ils  ont  appris  leur  embarque- 
ment, les  Bônois  ont  appliqué  les  scellés  à  leurs  mai- 
sons ;  puis  ils  ont  pris  des  mesures  pour  la  garde  à 
faire  de  nuit  autour  de  la  ville,  ainsi  que  l'exposent 
les  deux  Lettres  que  je  vous  transmets,  afin  que  vous 
en  preniez  connaissance,  ce  qui  me  dispensera  d'en- 
trer dans  de  plus  longs  détails  à  ce  sujet. 

»  J'ai  immédiatement  fait  partir  le  markanti  en  lui 
donHUnt  des  instructions  sur  toutes  choses,  insistant 
notamment  auprès  de  lui  pour  les  mesures  de  surveil- 
lance à  observer  de  nuit  comme  de  jour. 

i>  En  ce  moment,  grâce  à  Dieu,  la  sécurité,  la  paix 

(1)  J*ai  topprUné  dans  ma  iraduclion  tous  le»  complimentt  em* 
phaUqaet  qui  dans  le  texte  lienneiii  presque  la  rootUé  de  la  Lettre^ 
ne  m'attachant  qa*aax  faits  parement  historiques. 


et  tu  tranquillité  régnent  ft  Bône  et  dans  la  totalité  de 
laeoDtrée. 

»  Bl-Hafsl  est  arrivé  à  Constantine  mardi  ;  il  en  est 
reparti  et,  sans  nul  doute  qu'il  est  à  cette  lieore  par- 
venu où  nous-  Vavonê  envoyé  en  m%$8ton.  Dès  que 
je  recevrai  des  nouvelles  de  lui  ou  bien  de  Bône,  je 
vous  les  transmettrai  rapidement.  Que  Dieu  vous 
rende  victorieux  et  extermine  les  mécréants. 

9  El-Hadj-Ahmbd,  Bey  de  Constantine. 

»  Dimanche,  29  de  Kaâda  1242. 
»  24  juin  1827 .  » 

f  A  Hussein  t^acba 

t  Votre  serviteur  Si  El-Hafsi-ben-Aoun  est  depuis 
aujourd'hui  de  retour  auprès  de  moi.  Il  m'a  rendu 
compte  qu'aussitôt  son  arrivée  chez  le  Cheikh  Mo- 
haraed-bou-Methir  (1)  avec  voire  Lettre,  celui-ci  se 
soumettant  et  obéissant  à  vos  ordres,  a  rassemblé  ses 
gens  et  dès  que  les  maçons  les  ont  rejoints,  il  est 
monté  à  cheval  et,  suivi  de  son  monde,  il  a  accom- 
pagné Si  El-Hafsi  k  La  Galle. 

>  Ils  ont  trouvé  que  les  Chrétiens  avaient  emporté 
ce  qu'il  y  avait,  ne  laisssCnt  rien,  si  ce  n'est  six  vieilles 
pièces  de  canon  gisant  à  terre  depuis  la  première 
époque  (de  l'établissement  de  La  Galle).  Quant  aux 
canons  neufs,  ils  ont  été  également  emportés. 

«On  a  procédé  à  la  démolition  de  toutes  les  nouvel- 
les constructions,  de  sorte  que  l'emplacement  (ou  el- 
les  se  trouvaient)  est  redevenu  tel  qu*il  était  avant 
leur  élévation.  Ces  nouveaux  bâtiments  étaient,  en 
majeure  partie,  construits  en  planches  ;  on  y  a  mis 

(l)  iott-VelhlrétaHalontoChefdef  Tribfit  atolitsaMt  Là  Galle, 
eoBim  par  nos  Commerçants,  sons  le  nom  de  CMkb  de  la  Va*" 
aottle. 
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le  lèu  (fit  108  flâmtoen  ont  UhêL  réctolt  en  rolÀÉH.  Il  M 
a  été  fait  de  môme  de  toiiteft  108  charpentes  attenant 
auK  tiâtiases.  Oette  opération  accomplie  ils  (lés  <lémo« 
Ussears)  sont  revenus  et  je  vous  transmets  la  Lettre 
qoe  Bou-MeUiir  tous  adresse  (&  ce  sujet). 

Salutations. 

El-Hadj  A.UHBD,  bey  de  C<on9Unt9nê, 

U  dimanche  13  de  Hidja  1242, 
8  lulilet  1827. 

cP.-S.  —  J'ai  envoyé  au  Cheikh  Mohammed-bou- 
Methir  un  cheval,  un  fusil  et  un  burnous.  Le  Mar- 
Icanti  (1)  m'informe  que  le  RaTs  Ali-et-Feloud]i,  ve- 
nant d'Alger,  a  été  serré  de  prés  par  les  ennemis  de 
Dieu,  les  Français,  étant  au  large  du  Ras-eUAhmra 
(cap  de  Garde).  Il  s'est  enfui  du  côté  de  l'EdQUgh,  et, 
de  là,  il  a  expédié  un  homme  du  pays,  pour  prévenir 
à  Bône.  Les  Bônois  lui  ont  envoyé  deux  felouques 
avec  des  soldats  armés.  Les  matelots  avaient  déjà 
gagné  la  terre  avec  leurs  fusils. . . 


«  A  Hussein  Pacha< 


9  Votre  auguste  Lettre  m'étant  parvenue,  j'ai  été 
instruit  de  tout  ce  que  vous  me  notifiez.  J'ai  donc 
écrit  immédiatement  au  Markanti  de  Bône,  lui  près* 
crivant  de  faire  à  l'égard  de  tout  bâtiment  de  guerre 
français  qui  se  présenterait,  ce  que  vous  ordonnez  : 
de  se  hâter  de  lui  lancer  des  boulets,  de  ne  pas  faire 


(1)  J'ai  déjà  dit,  allleart.  quelles  élaienl  lef  ronctioni  dtt  VàttaB- 
U.  C'était  nu  Agent  pour  le  Commerce  avec  les  Naliobt  Ettropéeniiea 
et  auquel  le  Bey  avait  attribué  durant  les  demiéret  annéet  de  la  Do* 
mInatioB  Turque,  des  peuvoirt  presque  anatofues  I  ceux  de  Gnu- 


feu  à  poudre,  mais  bien  au  contraire   de  tirer  des- 
sus (I),  sans  lui  laisser  aucun  répit. 

»  J'ai  également  envoyé  de  suite  des  ordres  au 
Kbalifa  pour  qu'il  se  porte,  avec  son  Camp  et  ses 
Goums,  auprès  de  Bône  et  de  s'y  établir;  lui  recom- 
mandant expressément  d'observer  avec,  vigilance  la 
situation  de  la  Ville,  de  se  tenir  prêt  à  la  défendre  et 
de'  né  rien  ignorer  de  ce  qui  se  passe  daus  Bône  de 
nuit  comme  de  jour. 

«Les  Khezourdji  (remplaçants)"^),  sont  partis  aussi 
de  Oonstantine  (pour  Bône),  munis  par  moi  d'un  nom- 
bre suffisant  de  tentes  ;  nous  les  avons  pourvus  de 
vivres:  biscuits*  belr'onl  (sorte  de  grosse  farine), 
beurre,  huile  et  enfin  de  mulets  porteurs  d'outrés 
pour  l'eau.  Rien  ne  leur  manque  de  ce  qui  peut  être 
nécessaire.  J'ai,  en  outre,  écrit  au  Markanti,  pour 
qu'il  subvienne  à  tous  leurs  besoins.  Dans  chacune 
de  mes  lettres  au  Markanti,  je  lui  renouvelle  mes  re- 
commandations, afin  que  de  nuit  comme  de  jour  on 
se  garde  avec  la  plus  grande  vigilance.  Jusqu'à  pré- 
sent, les  missives  du  Markanti  m'assurent  que  tout 
est  tranquille  à  Bône  et  aux  environs,  sur  terre  aussi 
bien  que  sur  mer.  Le  porteur  de  la  présente  est  éga- 
lement chargé  d'une  lettre  que  le  Markanti  adresse 
'  à  votre  Fils  et  notre  Frère  Sidi  Ibrahim,  Ministre  de 
la  Marine. 
»  Salutations. 

El-Hadj-Ahmrd,  Dey  de  Constant ine, 

•  26  de  Hidja  1242. 
»  21  juillet  1827    o 

(Ij  Textuel ,  de  ne  pat  lai  faire  de  fumée,  mais  bien  au  cooiraire 
de  tirer  dettoi,  la  foumada  éiail  un  signal  à  poudre. 

(,%  KheiourdjU,  mol  lurc  déaignant  des  cent  qoft  ■•feMitoi  §«-> 
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6  A.  Hussein  Pacha. . . 

»  Aussitôt  votre  Courrier  arrivé,  j'ai  expédié  la 
Lettre  destinée  à  votre  Oulcil  à  Tunis. 

En  même  temps,  j'ai  écrit  aux  notables  de  Bône 
pour  l'exécution  des  ordres  que  vous  m'avez  donnés. 
J*ai,  en  outre,  recommandé  expressément  au  porteur 
de  ma  lettre  d'aller  inspecter  lui-môme  les  batteries, 
visiter  les  afiuts  de  canons  et  tous  les  engins  de 
guerre.  Je  lui  ai  prescrit  de  passer  environ  deux 
iournées  A  Bône,  ailu  de  bien  examiner  comment  s'y 
fait  le  service  de  garde  et  de  quelle  manière  s'exécu- 
tent les  précautions  ée  surveillance.  J'ai  très -vigou- 
reusement insisté  pour  qu'il  ait  à  me  fournir  ensuite 
des  renseignements  détaillés,  exacts  et  fidèles  sur 
tout  ce  qu'il  aura  vu. 

»  J'ai  écrit  aussi  au  Markanti  au  sujet  de  l'hoir  me 

dont  je  vous  ai  parlé.  Si  la  paix  peut  se  conclure  sur 

des  bases  acceptables  et  de  bonne  volonté,  il  doit  se 

faire  remettre  une  pièce  écrite  par  ce  chrétien,  écrit 

qu'il  m'enverra  et  que  je  vous  transmettrai.  Mais  si 

ce  chrétien  refuse,  il  doit  me  l'amener .  prisonnier, 

afin  que  je  le  mette  à  votre  disposition,  s'il  plait  à 

Dieu. 
»  J'ai  reçu,aujourd'hul,  une  lettre  du  Markanti  par 

laquelle  il  m'informe  que  les  brèches  existant  aux 
%  batteries  sont  réparées.  Des  charpentiers  ont  été  en- 
voyés dans  la  montagne  pour  couper  des  bois, 
lesquels  ont  déjà  été  apportés  en  partie,  à  Taide  de 
barques.  Nous  avons  mis  à  la  disposition  du  Markanti 
les  charpentiers  dd  Oonstantine,  qui  tout  allés  se 
joindre  à  ceux  de  Bône  et  tous,  maintenant,  sont 
occupés  à  travailler  avec  ardeur  à  la  confection  d'af- 

lilre,  •*offrilMil  pow  rempUctr  eenx  des  gens  de  li  VUlè  re^iiilt 
et  mobilités  pour  feire  partie  d*uDe  prite  d*annes  et  d*iiBe  eipéidl- 
tlon. 


> 


N 
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fûts  de  canons  et  de  bois  de  lusOs*  Dum  chaque  bat- 
terie OD  fait  une  garde  très- vigilante,  de  même  que 
sur  tous  les  autres  points  ;  quant  à  moi  je  ne  cesse  de 
leur  adresser  froqaemment  des  recommandations. 

:i>  Aujourd'hui,  môme,  li  est  revenu  de  Bône  quel- 
ques-uns des  émissaires  que  j'y  avais  envoyés  et  tous 
me  conQrment  les  rapports  du  Markanti,  c*est*à-dh*e 
qne  les  travaux  (de  défense)  marchent  avec  célérité, 
que  le  service  de  garde  (de  la  côte)  s'y  fait  exacte- 
ment, et  enûn  que  la  tranquillité  règne  partout 

»  Au  moment  où,pendant  la  nuit,  je  vous  écris  cette 
Lettre,  je  reçois  une  missive  du  Markanti,  me  préve- 
nant qu'un  chrétien  du  nom  de  Kaimbert,  jadis  Ck)u- 
sul  Français  à  La  Galle,  lequel  a  des  connaissances  et 
des  relations  parmi  les  montagnards  de  cette  région, 
s'est  rendu  dans  la  tribu  de  Nehed  et  est  entré  en 
pourparlers  avec  cette  population  alhi  d'être  autorisé 
à  construire  un  Ëtablissement  à  r endroit  nommé 
Seglab  (cap  Roux)  lequel  est  la  limite  de  séparation 
entre  notre  pays  et  la  Tunisie  (1)*  Aussitôt  que  le 
Markanti  a  été  prévenu  de  ce  fait,  il  a  envoyé  pren- 
dre des  informations  auprès  du  cbeikh  Mohammed 
bou  Methir.  Celui-ci  a  répondu  que  le  fait  était  véri- 
dique. 

»  Un  doute  s'est  néanmoins  élevé  dans  mon  esprit  : 
le  Bey  de  Tunis  a-t-il  connaissance  de  la  création 
projetée,  i'a-t-ii  acceptée  et  consentie?  Ou  bien 
Raimbert  traite-t-il  directement  avec  les  Nehed  ?  J'ai 
écrit  en  conséquence  au  Markanti  pour  qu'il  se  livre 
à  de  nouvelles  recherches  et  se  procure  d'autres  ren- 
seignements auprès  de  Bou  Methir  et  ailleurs,  afin  de 

(I)  Je  souligne  t^ec  InleolUn  celte  phrase  qui  a  trait  a  nos  llmi- 
les  orieDiales,  question  depaii  longtemps  réglée  à  notre  avantage 
malgré  les  preientions  des  Tooislens  qui  aurair'nt  tootu  empiéter 
jusqu'à  La  taile  même,  qoand  ions  derrions  an  contraire  avoir  notre 
frontière  à  Tkbarque  qui  apprrtiendrail  aussi  à  l'Algérie. 


r 
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bien  connaître  la  vérité  sur  cette  afiaire,  si  oui  ou 
non  le  Bey  de  Tunis  en  a  connaissance.  Je  vous  ren- 
draî  compte  de  tout  ce  que  j'apprendrai.  Que  Dieu 
vous  accorde  la  victoire  et  qu'il  extermine  les  mé- 
crôaots.  Salutations. 

Bl-Hadj-Ahmbd,  6cy  de  Conêtaniine , 

15  moliarrem  1243. 
8  août  1827. 

«  A  Husseïn  Pacha 

»  El-Hadj-Amar,  votre  Oukil  à  Tunis,  m'adresse 
trois  Lettres  qui  sont  destinées  à  votre  Haute  Sei- 
gneurie. Il  m'informe,  en  outre,  que  le  ûls  de  Musta- 
plia  Rais  est  arrivé  à  Tunis  avec  vingt  Janissaires.  Je 
lui  expédie  les  mulets  nécessaires  à  leur  transport 
jusqu'ici  ;  puis  je  les  mettrai  en  route  pour  Alger. 

0  Je  vous  fais  connaître  également  que  les  habi- 
tants de  votre  ville  de  Bône  ont  aperçu,  ces  jours-ci, 
quatre  bâtiments  qui  se  montrent  et  disparaissent  en- 
suite. Les  Bônois,  qui  sont  de  pauvres  gens,  la  plu- 
part sans  armes,  ont  été  épouvantés  de  cette  appari- 
tion Apprenant  cette  situation^  ie  leur  ai  envoyé  cent 
fusils  en  ordonnant  de  les  distribuer  à  ceux  qui  en 
ont  besoin,  après  avoir  établi  une  liste  nominative  de 
chaque  détenteur.  Je  les  préviens  que  si  ces  fusils  ne 
leur  suffisent  point,  je  leur  en  enverrai  encore  d'au- 
tres. Cela  leur  a  donné  courage  et  confiance,  ils  mon- 
tent maintenant  la  garde  avec  zèle  ;  leurs  craintes  se 
sont  dissipées  ;  gloire  en  soit  rendue  à  Dieu,  qu'il  vous 
soutienne  et  donne  la  victoire  au  peuple  de  notre  Sei- 
gneur Mahomet;  qu'il  extermine  et  écrase  les  impies. 

Salut. 

»  ël-Hadj*Ahmbd,  Bey  de  ConstarUine, 

«  il  do  kâada  1245. 
>  20  mai  1830.  » 


V  ' 


f^ 
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Oq  n'a  pas  perdu  le  souvenir  de  ce  Benadoux,  le 
CoUiote  qui  causait  à  Bône  tant  de  tracas  à  l'ancien 
Agent  Bourguignon.  En  1827,  c*éiait  un  vieillard;  il 
était  encore  en  relation  avec  la  nouvelle  Compagnie, 
à  laquelle  il  aurait  avancé,  comme  prêt,  une  somme  de 
cinquante  mille  francs.  Quand  la  rupture  eut  lieu, 
Ben  Haddouch  (dont  nous  rectifions  le  nom),  au  lieu 
de  retenir  ses  débiteurs  en  otage,  ce  qu'eu  pareille 
circonstance  n*auraient  pas  manqué  de  faire  d*autres 
créanciers  non  musulmans,  se  borna  à  demander  un 
reçu  de  la  somme  qu'il  avait  prêtée.  Mais  cette  affaire 
s'ébruita  et  vint  aux  oreilles  du  Bey  de  Constantine, 
El-Hadj-Ahmed.  Un  négociant  indigène  qui  prétait 
en  toute  confiance  une  pareille  somme  à  des  chré- 
tiens devait  ôlre  extrêmement  riche.  Donc,  le  Bey  le 
fit  arrêter,  le  mit  à  la  question  malgré  son  grand  âge, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  déclaré  tout  ce  qu'il  possédait, 
puis  ordonna  de  le  décapiter.  La  famille  de  Ben  Had- 
douch, spoliée  de  tout  ce  qu'elle  possédait  et  craignant 
pour  son  existence  se  retira  à  Collo,  où  elle  vit  encore 
dans  la  misère  (1). 


(t)Co  n'eti  pas  la  première  fois  que  la  ramiUe  Ben  Haddouch  fai. 
fait  de  lellea  tTaoeesà  no«  commerçtou.  La  pièce  soivanie  qu'elle  a 
coQseiYée  el  que  noas  copions  lexluellemenl,  le  démontre  claire- 

it: 

Uberlé  Égalité 


En  qualité  d*4gent  principal  des  Concessions  d'Aft'lque,  je  soussi- 
gné déclare  que  Si  ■ohamed-Henadoox,  Agent  du  Bey  de  Constan- 
tine» au  Collo,  est  créancier  de  T  Agence  d'Afrique,  de  deu&  mille  cinq 
cents  sequins  vénitiens»  et  de  deux  raille  cinq  cents  seqoins  zerma- 
boots,  pour  auUnt  qu'il  a  prêté  en  ITUS  (V  S.),  au  Citoyen  André, 
Joaepii,  alors  Agent  de  la  ci-devant  Compagnie  d'Afrique,  au  Collo, 
pour  les  achats  de  marchandises  de  ce  Comptoir,  en  la  même  anjiée, 
suivant  les  deux  obligations  du  dit  Citoyen  André,  et  les  écritures  de 
TAgence  d'Afrique  à  La  Culle,  où  le  dit  Si  Benadoux  est  crédité  des 
susdites  deux  sommes,  sons  le  nom  de  Xoobenad.  En  foi  de  quoi,  j'^i 
déclaré  le  présent  au  dit  Si  Benadoux,  pour  lui  servir  de  titre,  valoir 
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On  a  dû  remarquer  dans  la  quatrième  Lettre  ci- 
dessus,  datée  du  8  août  1827,  que  le  Bey  de  Constan- 
Une  parle  de  propositions  de  Paix  faites  à  B6ne  par 
un  Européen.  En  effet,  le  Gouvernement  français 
d'alors,  entravé  par  TOpposition.  était  fort  indécis  s*il 
aurait  recours  à  la  force  des  armes  pour  tirer  ven- 
geance de  Tinsulle  qui  nous  avait  été  faite  et  avait  en- 
tamé des  négociations  avec  Alger.  On  assure  môme 
que  le  Ministère,  voulant  satisfaire  à  la  fois  Torgueil 
national  et  Tavidité  des  ennemis,  offrit  de  payer  par 
des  sommes  considérables  les  excuses  d*HusseTh  qui 
refusa  de  se  prêter  à  cette  comédie  (i). 

Mais  une  dernière  insulte  plus  grave  que  la  pre- 
mière allait  déterminer  le  Gouvernement  à  prendre  un 
parti  décisif  et  énergique. 

Le  30  juillet  1829,  le  vaisseau  la  Provence  et  le  brick 
ï Alerte,  portant  le  Oomte  de  la  Bretonnière,  entraient 
avec  pavillon  parlementaire  dans  le  port  d'Alger. 
Hussein,  bien  résolu  à  ne  faire  aucune  excuse  au  Con- 
sul, repoussa  encore  avec  mé[^is,  comme  humiliantes 
pour  sa  dignité,  les  conditions  d'accommodement  qui 
lui  étaient  de  nouveau  offertes,  et,  le  2  août,  à  son  pa- 
lais de  la  Kasba,  dans  une  conférence  très  animée 
avec  M.  de  la  Bretonnière,  il  donna  en  ces  termes  son 
ultimatum  :  «  J'ai  de  la  poudre  et  des  canons,  etpuis- 
»  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  s'entendre,  vous  êtes  libre 
9  de  vous  retirer.  Vous  êtes  venu  sous  la  foi  du  sauf- 
»  conduit,  je  vous  permets  de  sortir  sous  la  môme 
•  garantie.  » 

• 

ce  que  de  besoin  auprès  de  l'Agence  d'Afrique,  el  à  icelui,  apposé  le 
cachet  de  celle  Colonie, 

A  La  Calle,  le  vingt-sii  frimaire,  an  sepUème  de  la  République  Fran- 
çaise, uneetinditisible.  (16  décembre  1706.) 

Signé  :  Pêïron. 

(1)  Mémoire  sur  les  opéralions  de  TArmée  française  sur  la  cdle 
d'Afrique,  par  un  Opilaine  d'Etal-Major.  (Maréchal  Pélissier.) 
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M.  de  la  Bretonnière.  ainsi  congédié,  regagna  flon 
vaisseau. 

Vers  midi»  V Alerte  appareilla;  à  une  heure,  la  Pnh- 
venoe,  portant  toujours  le  pavillon  parlementaire,  ail- 
lait à  son  tour  sortir  de  rade,  lorsque,  sur  un  signal 
donné  de  la  Kasba,  un  coup  de  canon  à  poudre  partit 
de  la  batterie  du  fanal.  Peu  de  minutes  après,  malgré 
la  promesse  du  Dey,  une  vive  canonnade  à  boulets 
tirée  sur  le  vaisseau  français  des  batteries  de  la  ville 
et  du  môle,  ne  laissa  plus  de  doutes  sur  Tattentat  qui 
allait  être  commis  En  effet,  dès  ce  moment,  de  deux 
heures  et  demie  jusqu'à  trois,  c'est-à-dire  pendant 
une  demi-heure  que  le  vent  ne  lui  permit  pas  de  s'é- 
loigner de  la  côte,  la  Provence  essuya  le  feu  de  qua- 
tre vingts  coups  de  canon  et  celui  de  plusieurs  bom- 
bes qui  tombèrent  à  peu  de  distance  de  Tarrière  du 
vaisseau.  Onze  boulets  seulement  l'atteignirent  sans 
blesser  personne. 

Deux  navires  de  guerre,  l'un  anglais,  l'autre  espa- 
gnol, ancrés  dans  le  port,  assistaient  à  cette  grave  in- 
sulte faite  à  notre  drapeau  et  purent  constater  que 
M.  de  la  Bretonniére,  affirmant  ainsi  davantage  cet 
attentat  au  droit  des  gens,  s'éloigna  sans  riposter, 
malgré  la  fureur  de  son  équipage,  qui  brûlait  d'en 
tirer  une  vengeance  immédiate  (\). 

Certaines  Puissances  rivales  qui,  par  jalousie  on 
égolsme,  n'auraient  pas  voulu  nous  voir  entreprendre 
une  Expédition  sérieuse  contre  Alger,  cherchèrent 
Immédiatement  à  pallier  les  choses  en  présentant  l'a. 
gression  contre  le  vaisseau  parlementaire  comme  le 
résultat  d*un  malentendu.  Rien  de  plus  inexact,  car 
je  tiens  de  gens  bien  informés  et  de  l'entourage  de 

(1)  Vaprèê  Bitnebt,  McréUiir«  loter prête  do  Roi,  ea  mUtioa  * 


Huaseio,  que  oBloîHîi,  toujours  furieux  après  avoir 
congôdié  M.  de  la  Bretonniôre,  qu'il  regrettait  peut- 
être  même  de  ne  pas  avoir  £ait  prisouoier  sur-le- 
cbamp,  monta  sur  une  terrasse  de  la  Kasba  pour  s'as- 
surer si  son  bâtiment  avait  pris  le  large  ;  c'était  le 
moment  où  le  vaisseau  appareillait.  Trouvant»  à  son 
gré,  qu'il  ne  s'éloignait  pas  assez  rapidement,  et  sans 
tenir  compte  du  manque  de  vent,  il  signala  à  la  Ma- 
rine de  faire  feu.  Le  coup  de  canon  à  poudre  fut  tiré 
à  ce  moment,  et  ce  n'est  qu'après  de  nouveaux  si- 
gnaux répétés  de  la  Kasba  que  les  Imtteries  lancèrent 
leurs  boulets  sur  la  Provence.  On  ajoute  même  que, 
dans  la  soirée,  le  Dey  fit  appeler  son  Ministre  de  la 
marine,  et  le  réprimanda  vertement  de  ne  pas  avoir 
coulé  bas  le  vaisseau  français  pendant  qu'il  était  en- 
core à  portée  des  batteries  de  la  côte.  Ainsi  donc,  ce 
fut  bien  par  ïordre  et  la  volonté  de  Hussein  que 
cette  grave  insulte  nous  fut  faite. 

Du  reste,  voici  encore  une  autre  particularité  ca- 
ractéristique ayant  aussi  son  importance  historique 
et  qu'il  convient  de  ne  pas  passer  sous  silence. 

Au  début  de  la  rupture  avec  Alger,  le  Gouverne- 
ment français,  auquel  le  blocus  coûteux,  fatigant  et 
stérile  des  côtes  de  la  Régence  ne  eonvenait  point, 
avait  songé  à  faire  occuper  l'Algérie  par  le  Pacba 
d'Egypte,  Mehemet-Ali.  Ce  projet  préoccupa  un  ins- 
tant vivement  les  Barbaresqnes,  mais  par  suite  d'in* 
trigues  diplomatiques,  Mehemet-Ali  n'accepta  pas  la 
proposition  qui  lui  était  £aite.  Néanmoins,  quand  il 
appiit  l'insulte  que  notre  parlementaire  avait  subie,  il 
envoya  immédiatement  un  émissaire  à  Hussein,  avec 
une  Lettre  contenant  en  substance  les  paroles  suivan- 
vantes  : 

«  Insensé  !  tu  viens  d'aggraver  ta  premièi'e  faute 
vis  à  vis  de  la  France  par  un  nouvel  outrage  entre  Na- 
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tlons.  A3-tu  donc  oublié  le  testament  de  Klie(r-ed- 
Din  conservé  religieusement  au  kiosque  de  la  Marine 
d'Alger,  qui  dit  :  5/  tu  le  brouilles  le  matin  avec  le 
Français,  Je  te  conseille  de  faire  la  paix  avec  lui 
avant  le  soir.  » 

Hussein,  racontent  des  témoins  auriculaii'es,  répoîi- 
dit  avec  dédain  verbalement  et  en  ces  termes  à  l'é- 
missaire de  Mehemet-Ali  : 

«  Retourne  r^ers  ton  maître  et  dis'lui  de  conti- 
nuer à  vendre  ses  fèves  aux  chrétiens,  au  lieu  de 
me  donner  des  conseils  dont  je  n'ai  que  faire.  »• 

D'après  l'opinion  d'indigènes  qui  se  dise. il  toujours 
bien  informés,  Mehemel-Ali  garda  le  silence,  mais 
n'oublia  pas  l'injure.  Après  son  expulsion  d'Alger 
lors  de  notre  conquête.  Hu^seïn  Pacba  alla  séjourner 
quelque  temps  à  I^ivourne  (i),  puis  se  rendit  de  là  en 
Egypte,  où  il  avait  l'intention  de  se  fixer.  Mehemet- 
Ali  l'aurait  accueilli  avec  les  égard  dûs  à  son  infor- 
tune, lorsque  un  jour,  à  la  suite  d'une  conversation 
.en  tôte-à-téte,  dans  laquelle  tout  en  fumant  et  pre- 
nant le  café,  on  s'était  entretenu  des  événements  pas- 
sés, Hussein  se  retira  chancelant  vei*s  ses  apparle- 

(t^ Basseïn Pacha s*embarquai  Algérie  10 juillet  tSJO.  Il  enme- 
Daii  avec  lui  nn  personnel  de  cent  dix  peraonnes,  dont  cinquante- 
cinq  remmes.  Quelques  désagréments  éprouvés  à  Naples,  où  il  s*éta- 
blit  d*abord,  le  firent  aller  à  Lit ourne  Entouré  de  Juifs  auxquels  i  I 
avait  eu  recours  sur  la  recommandation  de  llakri,  il  eut  fort  à  se 
plaindre  de  leur  avidité.  Sa  fortune  souffrit  de  quelques  dilapida* 
lions. 

Son  gendre  llastapba,  avec  le  Juif  Busnali,  le  lancèrent  dans  des 
intrigues  doct  le  but  était  de  tenter  un  débarquement  lur  la  cdte 
d'Afrique  et  de  provoquer  un  soulèvement  général  conire  les  Fran- 
çais. Les  armes  et  les  munitions,  les  proclamations  même  adressées 
par  Hussein  aux  Arabes,  tombèrent  entre  nos  mains,  et  le  projet  de 
débarquement  à  Bougie  avorta.  Husseïn,  dès  lors,  surveillé  da  prés 
et  supportant  avec  peine  le  joug  de  son  entourage  de  Juifs,  ne  vit 
d'autre  moyen  pour  se  dégager  des  intrigues  dont  il  était  enlacé  et 
qui  le  compromettaient  vis  à  vis  de  la  France,  que  de  s*en  aller  eu 
Egypte,  où  il  mourut  peu  après» 
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ments  et  succomba,  dit-on,  quelques  heures  après 
dans  d'atroces  convulsions. 

Je  termine  en  rappelant  ce  que  Hussein,  supersti- 
tieux, aurait  dû  ne  pas  oublier  :  c'est  que  plusieurs 
marabouts  vénérés  des  Algériens  avaient  prédit  de- 
puis, fort  longtemps,  que  des  soldats  vêtus  de  rouge 
et  portant  une  bedenjana  sur  la  tête  (une  aubergine, 
par  allusion  à  la  forme  du  pompon  des  schakos)  vien- 
draient un  jour  par  mer  pour  conquérir  le  pays.  Si 
moins  crédule  ou  moins  fataliste  que  la  masse  de  ses 
sujets,  il  n'ajoutait  pas  foi  aux  prophéties  des  san- 
tons, il  aurait  dû  cependant  commenter  ce  joli  chant 
ou  sorte  de  Noël  que  lés  gamins  d'Alger,  lors  de  la 
fête  de  Mouloud  (anniversaire  de  la  naissance  de 
Mahomet),  s'en  vont,  se  dandinant,  chanter  en  ca- 
dence et  en  chœur  k  la  porte  des  maisons  pour  obte- 
nir quelques  étrennes  : 

jU^  buLl  jtjJI  o^y.b 


viTjV,»^ 

^j^ 

Lx>, 

ijfm^ 

s^W^ 

^jU^I  ^  jjLaiJ'j 

c^î*-^''  4 

^jc^LJfj 

»jilc^ 

»iSI  J.» 

.              *     Ma* 

1        ^*»>.OIw 
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TRADUCTION 

Bombe,  ô  bombe,  ma  maison  tu  as  effondré 
Le  drapeau  français  au  mât  est  arboré  î 

0  maltreise  de  la  maison  un  clou  donne-nou». 

Dieu  t'accordera  le  paradis  eluu  sachekdehenna  (1). 

Tes  enfants  au  paradis  sont  entrés. 

Nous  en  sommes  témoins. 

Les  Juifs  seront  empalés, 

Les  chrétiens  pendus  au  crochet  (2) 

Et  les  musulmans  couché.s  sur  un  lit  de  jasmins. 

Au  temple  divin,  6  pèlerins, 

Le  Prophète  de  Dieu  avez-vous  vu? 

Nous  l'avons 'vu  et  considéré, 

A  la  Mecque  nous  Tavons  laissé  ; 

Faisant  ses  ablutions  et  priant. 

Et  dans  le  livre  de  Dieu  lisant. 

Bombe,  ô  bombe,  ma  maison  tu  as  effondré, 
Le  drapeau  français  au  mât  est  arboré  ! 


(1)  Le  HMiioad  est  no  Mcliet  en  cuir,  et  le  benoé  est  la  feaille  vé- 
géule  réduite  en  poodre  avec  Ui|uelle  les  todigènei  se  ielgoenl  les 
malDS  et  les  pieds. 

(2)  La  5eiiiNira,  textuel  rAcmefoi»,  ^étaient  les  crochets  en  ffsr 
scelL's  daas  les  anciennes  murailles  de  la  Tille,  après  lesquels  on  ac- 
crocliaU  la  téle  et  même  le  corps  des  chrétiens  et  des  criminels. 


La  strophe  relative  aux  Français  est  ea  «fuelquesoH» 
la  ritourûelle  de  ce  chant  enfantin  que  Ton  m'assure 
être  extrêmement  ancien.  Elle  fait,  à  n'en  pas  dou-^ 
ter,  allusion  aux  attaques  dirigées  sous  le  rôgUe  de 
Louis  XIV  contre  le  nid  des  forbans  barbaresques. 

Le  drapeau  français  flotte  depuis  le  5  juillet  1830 
sur  le  kiosque  de  Tamirauté  d'Alger  qui  abrita  si 
longtemps  ces  mêmes  forbans  dans  leurs  assemblées 
lorsqu'ils  délibéraient  sur  le  point  de  la  chrétienté 
vers  lequel  leurs  corsaires  iraient  en  course.  A  cha- 
cune des  faces  des  murs  qui  soutiennent  la  coupole, 
on  jit  quatre  noms  et  quatre  dates,  souvenir  simple 
mais  significatif  des  divers  châtiments  infligés  par 
notre  marine  aux  Algériens  : 

DUQUESNB  1683.  —  TOURVILLB  1684. 
D'EsTBÉES  1688.  —  DupKRRé  1830. 

Les  intérêts  du  Concessionnaire  souffrirent  beau- 
coup de  la  rupture  de  1827  et  de  l'abandon  des  an- 
ciens Comptoirs.  Ses  dépenses  en  réparations  s'éle- 
vaient à  celte  époque  à  environ  329,000  francs.  Avant 
notre  Expédition  contre  Alger,  il  sollicitait  déjà  le  dé- 
dommagement des  pertes  qu'il  avait  éprouvées  tant 
par  la  destruction  de  ses  Etablissements  que  par  la 
privation  des  trois  dernières  années  de  son  bail.  Plus 
tard,  lorsqu'il  nous  vit  maîtres  de  Bône,  où  il  avait 
trouvé  un  point  d'appui  pour  reprendre  son  exploita- 
tion, il  demanda  à  être  de  nouveau  mis  en  posses- 
sion du  privilège  des  Concessions  pour  une  période 
de  temps  égale  à  l'interruption  qu'il  avait  éprouvée. 
Mais  depuis  l'anéantissement  du  Gouvernement  al- 
gérien, les  choses  se  présentaient  sous  un  aspect 
bien  différent  de  celui  qu'elles  avaient  antérieure- 
ment et  elles  venaient  encore  de  changer  de  face  : 
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itous  avions  cru  devoir  évacuer  Bône  ;  on  Toocupa, 
on  la  perdit  une  seconde  fois,et  quoique  nous  eussions 
fini  par  prendre  irrévocablement  possession  de  cette 
ville,  li  restitution  de  ce  privilège  était  une  question 
trop  complexe  pour  être  légèrement  abordée.  IjB,  Pê- 
che du  corail  resta  jusqu'en  1831  dans  Fétat  impro- 
ductif et  précaire.  Elle  passa  à  cette  époque  dans  les 
attributions  du  Ministre  de  )a  guerre  comme  une  dé- 
pendance des  anciennes  provinces  algériennes.  C'était 
au  commencement  de  Tannée  ;  les  circonstances 
étaient  encore  peu  favorables  à  son  exploitation.  Un 
Bey  Tunisien,  qui  devait  prendre  l'administration  de 
la  province  de  Constantine  comme  tributaire  de  la 
France  en  vertu  d'un  traité  fait  avec  lui  sous  la  ga- 
rantie du  Pacha  de  Tunis  son  oncle,  n'avait  encore 
pu  s'y  faire  reconnaître,  ni  même  y  mettre  le  pied. 
Nous  n'y  occupions  aucnn  poste,  nous  n'y  avions  au- 
cune force  militaire  qui  obéit  à  notre  impulsion  et 
nous  n'y  pouvions  rien  sans  le  consentement  des  au- 
torités locales.  Celles-ci  n'obéissaient  à  aucun  Gou- 
vernement si  ce  n'était  par  crainte  ou  par  force.  Au- 
cun Français  n'aurait  pu  résider  près  d'elles,  mais  la 
prudence  n'aurait  pas  permis  de  se  fier  à  leur  protec- 
torat. 

Nous  n'étions  pas  encore  maîtres  de  Bône,  encore 
moins  en  mesure  d'occuper  et  de  restaurer  La  Calle. 
Il  ne  s'en  suivait  pas  toutefois  que  des  difficultés  pas- 
sagères dussent  nous  faire  renoncer  à  une  branche 
de  commerce,  à  la  prospérité  de  laquelle  nos  dépar- 
tements méridionaux  et  plusieurs  de  nos  arts  étaient 
intéressés.  Le  soin  de  combiner  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  protection,  fut  remis  au  Général  comman- 
dant le  Corps  d'occupation,  en  le  chargeant  de  se 
concerter  avec  l'Intendance  militaire,  le  Commandant 
de  la  station  navale  et  le  Consul  général  de  France  à 
Tunis. 
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Ou  lit  connaître,  psu*  les  journaux,  que  la  Pêche  du 
corail  par  les  bateaux  français  ou  sous  pavillon  fran- 
çais, était  autorisée  comme  par  le  passé,  sur  les  côtes 
des  possessions  d'Afrique,  aux  mômes  conditions 
qu'avant  la  guerre  d'Alger,  sur  tout  le  littoral  de  la 
Régence  d'Alger  et  une  partie  de  celle  de  Tunis. 

Des  bâtiments  armés  les  protégèrent  efficacement, 
et  les  bateaux  trouvèrent  à  l'Ile  de  Tabarque  l'asile 
que  leur  assurait  notre  Traité  de  1830  avec  Tunis  (1). 
M.  Jules  de  Lesseps,  fds  de  notre  Consul  général  à 
Tunis,  s'installa,  par  onlre  du  Gouvernement,  dans 
cette  Ile  et  réussit,  par  son  énergie,  à  faire  observer 
par  tous  ces  Corail  leurs  d'origines  diverses,  les  me- 
sures d'ordre  prescrites.  Notre  jeune  Représentant, 
parlarft  parfaitement  la  langue  du  pays,  était  en  outre 
un  vigoureux  cavalier  et  un  adroit  chasseur,  qualités 
qui  lui  valurent  le  respect  et  l'amitié  des  populations 
indociles  de  la  terre  ferme.  Il  est  peut-être  le  seul 
Européen  qui  ait  pu  circuler  librement  au  milieu  de 
ces  montagnes  inhospitalières. 

Il  y  avait  déjà,  dans  les  premiers  jours  de  juillet, 
170  Pécheurs  dans  les  eaux  de  la  Côte  de  l'Est  et  l'on 
en  vit  pour  la  première  fois  dans  celles  d'Oran.  Sept 
ou  huit  bateaux  qui  s'y  hasardèrent  y  tirent  une  bonne 
récolte.  Des  essais  aux  frais  de  quelques  négociants, 
sur  les  côtes  de  Cherchel  et  de  Bougie,  ne  laissèrent 
aucun  doute   que  le  Corail  n'y  existât  également  et 

(I)  LesTraiics  du  8  août  1830  et  du  34  octobre  1833,doos  conférant 
la  sorvelllance  exclusive  de  la  Pécbe  du  Corail  dans  les  eaox  tuni- 
siennes, sont  de  nature  à  légitimer  nos  prétentions  d'installer  soit 
un  Phare  soit  un  Poste  de  surf  eillancn  aux  Iles  de  la  Galite  et  de 
Tabarque. 

Le  premier  de  ces  actes  diplomatiques  nous  reconnaissait,  en  ef- 
fet, des^drolts  à  la  propriété,  dans  nie  de  Tabarque,  d*édl6ccs,  de 
bitlmenta  et  de  conatructions  qui  n'ont  {amais  été  réparés  et  qui 
s«Bt  complètement  en  ruines.  Nous  n*af  ons,  il  est  Trai,  tiré  ancun 
parti  de  ces  Traités,  mais  nos  droits  ne  sont  pas  périmés. 


Ton  requit  la  certitude  <iu*on  y  l^sédàit  ût  KOuv^ttee 
rkshesses  en  ee  genre  (1). 

La  jalousie  susœptible  des  Turcs  n'avait  jamafd 
souffiçrt  aucune  recherche  de  cette  nature,  de  la  part 
des  Européens,  sur  ces  trois  dernières  parties  de  la 
côte.  Ils  avaient  toujours  relégué  la  Pôche  à  Fextré- 
mité  orientale  de  la  Régence,  afin  que  les  Chrétiens 
n'eussent  aucune  occasion  de  se  familiariser  avec 
d'autres  points  du  rivage. 

Dans  la  restauration  de  cette  branche  d'industrie 
expirante,  les  connaissances  locales  et  la  longue 
expérience  de  l'ancien  Agent  de  la  Compagnie  d'A- 
frique Baimbert,  furent  fort  utiles.  On  lui  doit  ia 
conservation  des  usages,  la  communication  des  tradi-^ 
tiens,  et  son  activité  imprima  à  la  Pôche  un  iilouve- 
ment  régulier,  qu'il  eut  été  difficile  d'obtenir  sans  lui. 

On  ne  sera  peut-être  pas  fâché  de  trouver,  ici» quel* 
qnes  détails  sur  la  Pèche  du  Corail,  d'après  les  rensei- 
gnements laissés  par  M.  Raimbert  (2). 

Le  Corail  est,  selon  to^te  apparence,  une  sorte  dé 
pétrification  qu'on  trouve  au  fond  de  la  mer  sous  la 
forme  de  petits  rameaux  sans  racines,  sans  feuillage, 
et  rarement  de  plus  d'un  pied  de  long.  Il  forme  quel- 
quefois, sous  l'eau,  des  forêts  d'une  grande  étendue  et 
semblables  à  des  champs  de  broussailles. 

Le  Corail  adhère  fortement  au  rocher  par  une  min- 
ce et  large  soudure  sur  laquelle  s'élève  la  tige  qui  se 
divise  presqu'aussitôt  en  branches.  Les  naturalistes 
ne  sont  pas  bien  d'accord  sur  la  nature  de  cette  pro- 
duction ;  les  uns  le  rangent  parmi  les  végétaux,  d'au» 

(1)  Eif  portda  Colonel  Frelot. 

(t)A«éébttidelacoiM|iiêto,  M.  Raimbert,  fol  imbUiH  B4mH 
«fait  été  Dommé  interprète  du  Qénéral  ceoMMadaitt,  fOMBil  dM 
reMeIffneineiiie  à  ce  aujiDl  à  M.  Baude  el  a»  coloml  IPrelel,  ekargét 
de  faire  dea  enqeMc». 
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troB  parmi  les  zooi^iias  on  aniioattx  plantas  ;  plu* 
sieurs  n^  veulent  voir  qae  de  simples  cellules  d'ani- 
maux (1). 

Le  Corail  a  la  dureté  et  l'éclat  des  Agathes  ;  il  se 
poUt  comme  les  gemmes  et  brille  comme  le  grenat» 
avec  des  reflets  de  lumières  comparables  à  ceux  du 
rubis.  Quelle  que  soit  sa*  nature,  le  Corail  doit  son 
nom  à  la  beauté  de  sa  substance,  et  ce  n'est  pas  sans 
raison  que  les  Grecs  qui  le  lui  ont  donné  Tout  appelé 
Vornem$fU  de  la  mer.  Il  y  en  a  de  rouge,  de  noir  et 
de  blanc,  lie  blanc  est  le  plus  rare  et  le  plus  cher^  le 
rouge  le  plus  abondant  et  le  plus  usité.  U  y  en  a  aussi 
du  rose  et  du  mélangé,  mais  ce  ne  sont  que  des  va- 
riétés des  trois  autres  e^[>éces.  Le  Corail  de  bonne 
qualité  doit  être  dur^  uni,  pesant,  cylindrique,  sans 
croûte  tartreuse,  luisant  et  susceptible  d'un  beau  poli. 
Tout  le  monde  sait  à  quels  usages  le  luxe,  les  arts,  ie 
commerce  emploient  cette  substance.  On  ea  fait  des 
pariurasde  beaucoup  d'éclat  dont  le  goût  ramèa« 
constamment  la  vogue,  des  ouvrages  de  différentes 
sortes  dont  les  curieux  aiment  à  orner  leurs  cabinets, 
des  eoUiers,  des  braoelels,  des  cbapelets  rechercbés 
dans  tout  l'Orient.  Les  bijoutiers  mettent  le  Corail  en 
œuvre  d'une  infinité  de  manières.  On  remploie  aussi 
en  incrustations  sur  des  meubles  et  des  armes  de 
prix,  en  garnitures  de  housses,  de  brides  et  même  de 
caparaçons  tout  entiers  chez  les  Asiatiques.  Les  peu- 
ples méridionaux  et  orientaux,  les  nègres  et  presque 
toutes  les  nations  sauvagps  attachent  un  grand  prix 
aux  ornements  faits  de  cette  matière.  Les  Japonais 
mettent  le  Corail  au-dessus  même  des  pierres  les  plus 
précieuses.  Aussi  en  envoie-t-^on  des  quantités  con- 
BidérableB  4kms  toutes  les  parties  du  monde,  et  c'est 

(1)  Voir  Mir  le  cocaU  le  remtninable  ooTrase  de  M.  Ltcase-Da- 
tMers. 
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un  moyen  d'échange  avantageux  et  commode.  On 
pulvérisait  autrefois  le  Corail  pour  s'en  servir  en  mé- 
decine. On  en  porte  aujomrd'tiui  encore  des  colliers 
auxquels  on  attribue  plusieurs  vertus. 

On  ne  trouve  du  Corail  que  sur  le  revers  méridio- 
nal des  rochers  et  jamais  à  moins  de  3  mètres  de 
profondeur.  Dans  les  eaux-  de  Messine  on  n'en  ren- 
contre qu'à  200  mètres.  Il  ne  croît  qu'à  300  mètres 
dans  celles  du  canal  des  Dardanelles  et  que  dans  ces 
dernières  profondeurs  à  celles  de  Tarente.  C'est  sur 
la  côte  d'Afrique  qu'il  est  le  plus  beau,  le  plus  abon- 
dant et  qu'il  acquiert  les  plus  fortes  dimensions.  On 
ne  l'y  rencontre  guère  qu'à  2  ou  trois  lieues  du  riva- 
ge et  rarement  à  moins  de  30  mètres  de  fond  ;  il  faut 
le  plus  souvent  aller  le  chercher  jusqu'à  200  mètres. 

A  La  Calle,  c'est  de  60  à  100  brasses  et  à  une  dis- 
tance de  5  à  20  milles  qu'on  le  trouve.  —  Au  cap 
Roux,  c'est  à  80  brasses  et  à  une  distance  de  7  à  60 
milles.  —  Autour  de  l'Ile  de  Tabarque,  à  75  brasses 
et  à  la  distance  de  10  à  12  milles.  —  Autour  de  l'tle 
de  la  Galite,  à  60  et  80  brasses  et  à  la  distance  de  7 
à  8  milles.  •—  A  Bône,  à  60  et  75  brasses  et  à  une 
distance  de  6  à  12  milles  de  la  côte.  —  Au  cap  de 
Fer,  de  20  à  35  brasses  depuis  un  quart  de  mille 
jusqu'à  3  milles  du  rivage.  ^  Gigelli,  de  70  à  75 
brasses,  de  10  à  12  milles.  —  A  Bougie,  de  10  à  35 
brasses,  de  7  à  12  milles. 

La  Pèche  du  Corail  a  lieu  pendant  la  plu»  grande 
partie  de  l'année.  Pour  la  facilité  de  sa  surveillance 
et  de  son  administration  on  la  divise  en  deux  sai- 
sons. Celle  d'été  qui  commence  le  1**  avril  et  finit  le 
30  septembre  ;  celle  d'hiver  qui  commence  le  l**  oc* 
tobre  et  finit  le  31  mars.  Mais  durant  l'un  et  l'autre 
intervalle,  il  est  rare  que  le  temps  lui  soit  complète 
ment  favorable  huit  jours  de  suite.  Elle  se  fait  d'une 
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manière  laborieuse  mais  très  simple.  A  Taide  d'une 
longue  amarre  on  descend  dans  la  mer  une  drague 
formée  de  deux  madriers  en  croix,  à  laquelle  est 
adapté  un  poids  capable  de  Tentratner  au  fond  des 
eaux.  Les  pècbeurs  rattirent  ensuite  à  eux  au  cabes- 
tan ou  h  la  idain.  Cet  engin  en  glissant  sur  les  ro- 
chers, en  détache  les  Coraux  que  ramasse  aussitôt  un 
lilet  à  grosses  mailles  ou  bien  une  sorte  de  faubert, 
et  qu'on  retire  avec  la  drague  dès  qu'on  le  croit  as- 
sez chargé  (1).  Pour  tous  les  détails  de  cette  pèche, 
nous  conseillons  de  lire  le  livre  intéressant  de  M. 
Lacaze-Duthiers. 

La  Pèche  annuelle  d'un  bateau  était  évaluée  à 
1.200  livres,  au  prix  moyen  de  8  francs...    9.600  fr. 

Les  frais  de  Pèche,  y  compris  la  nourri- 
ture de  l'équipage,  revenaient  à 5.850  fr. 

Les  parts  étaient  donc  : 

Pour  le  patron  % 1 .200  fr.  \ 

-     second ^    »  (    3  750  fr 

Les  cinq  matelots,  à  300  fr. .  1 .500    »  (      * 

Le  bateau 450    »/ 

La  Compagnie  n'avait,  pour  son  compte,  pas  plus 
de  quarante  à  cinquante  bateaux.  Il  ne  faut  pas  en 
conclure  qu'elle  ne  gagnait  sur  la  Pèche  qu'une 
vingtaine  de  mille  francs  ;  elle  se  dédommageait  en 
vendant  quinze  à  vingt  francs,  aux  fabriques  de 
Marseille,  le  Corail  qu'elle  recevait  à  huit  Elle  ob- 
tenait ainsi  un  bénéfice  net  de  trois  à  quatre  cent 

(1)  J*al  fo  TaBBée  denilère  à  Tabanfoe,  daBS  cerlalBt  bataa«x  eo- 
raiUeiirt  ttaUent,  va  eagin  de  pêche  aoqml  •■  donne  le  nem  de  eat' 
êéroiê  à  eanae  de  ta  reneaBblince  frappante  a? ec  eel  nalenalle  de 
cnisine. 

Cet  caiterolea  aenl  donéea  à  reitrémllé  dee  qnatre  branehea  for- 
mées par  lea  madriert  en  croix  ;  lea  borda  en  font  dentelée  coauno 
ane  acte  ponr  ndevx  arracher  on  cooper  la  tlfe  dn  coraO.  Cett  un 
appacelt  deatmctenr  et  qnà  ett,  pand^il,  aévérament  prohibé. 
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mille  ft*ànts  pour  une  uvanee  inférieure  àcistto  wmunè. 

Rjcetcôs  iotite  l'ahnée,  lès  GkmdlleurB  ProteHQHux 
acqilômî^nt  un  tact  et  une  dextérité  dont  on  Be  re- 
trouvera le  secret  que  iorâqu'on  adoptera  leur  orga- 
nitôtion  de  travail. 

Les  engagements  deà  matelots  étaient  de  trôis^  an6, 
et  Ton  ne  devenait  patron  qu'après  un  long  exercice 
et  un  rigoureux  examen. 

Voici,  du  r^te,  À  ce  sujet,  un  docuihent  que  nous 
trouvons  dans  nos  archives  d'Alger. 

Extrait  des  registres  de  la  Compagnie  royale 

d*  Afrique 

Prix»  conditions,  règlements  nouveaux,  arrêtés  par 
la  Compagnie  royale  d'Afrique  pour  la  pôcbe  du  Oo- 
rail,  d'iaprès  les  propositions  faites  par 
Pierre  André. 
Noël,  Blanc. 
Dominique  Aubin. 
Jôàn  Faren. 
Et  Joseph  Ramel. 
Tous  patrons  d'Aubagne  faisant  tant  pour  eux  que 
pouf  les  autres  patrons  actuellement  à  La  Calle  : 

i»  Pour  le  corail  premier  à  30  "fr.  la  livre,  prix  de- 
mandé par  les  patrons  ; 

2»  Pour  le  Corail  second  à  25  fr.  la  livre  quoique 
les  patrons  ne  demandent  que  04  ; 

$•  Pour  les  branchettes  à  15  fr.  quoique  les  patrons 
ne  demandent  que  14  ; 

4*  Pour  le  manu  à  5  fr.  la  Uv.  quoique  les  patrons 
ne  demandatent  <îtte  4  ; 

5i«  Pour  les  fondeltes  dit  barbaresques  1  fr.  au  lieu 
de  40  d.  que  les  patroi^  demanéaiefit. 

Toutes  ces  qualités  côntoriîies  aux  étalons  qui  fe- 
ront à  La  Calie  et  -dont  le  ^ubie  reste  aux  arebives 
de  la  Compagnie. 


Las  prix  ci-des^ua  auront  lieu  aux  condition»  : 

i'  Qne  les  qualitôa  de  corail  oi^e98Q9  dteign^ 
runt  fixàCK»  par  deux  patrons  de. la  plage  et  deux  ofià- 
oiem  de  la  Compagnie  ; 

2*  Que  chaque  patron  et  sa  barcade,  ea  passant  à 
La  Galle  s'engageront  pour  trois  ai3u4fis  et  qu'ils  ne 
pourront  pas  quitter  sans  permission  ^t  le  t^rme  ^es 
trois  années  n'étant  pas  expiré,  ils  payeront  leur  pas- 
sage; 

3*  Que  chaque  bateau  sera  tenu  de  livrer  à  la  Com- 
pagnie^ dans  l'année,  20  1.  au  moins  de  corail  pre- 
mier et  second.  C'est-à-dire  iO  1.  par  chaque  deux 
pèches; 

4^  Que  les  patrons  qui  livreront  en  sus  des  20  1. 
auront  pour  chaque  5  1.  en  sus,  une  gratification  de 
80  fr.; 

5*  Que  ceux  qui  ne  rendront  pas  les  20  1.,  il  leur 
sera  réduit  sur  leur  compte  40  1.  à  raison  de  chsque 
5  1.  de  moins  sur  les  20. 

Que  si  quelque  patron  rendait  au-dessous  de  15  ou 
moins  de  7  1.  1/2  par  chaque  deux  pèches  prises  de 
suite,  le  corail  receté  suivant  la  règle  ne  lui  sera  plus 
payé  qu'à  raison  des  anciens  prix,  qui  sont  de  iU  la 
première  et  seconde, 

4  le  menu, 

Et  iO  s.  la  fondette. 

Les  patrons  qui  ne  donneront  pas  12  1.  de  Corail, 
premier  et  second,  pour  les  quatre  Pèches  de  l'an- 
née, seront  démontés  et  les  bateaux  donnés  à  meil- 
leur proyeur 

Les  patrons  de  plage  seront  choisis,  toutes  les  an- 
nées; parmi  les  meilleurs  patrons,  et  ce  seront  les 
deux  qui  auront  donné  les  meilleures  rendues. 

Pan  à  IfarselUe,  le  B  mars  1785. 


Dans  les  documents  officiels  sur  TAlgèrie,  on  trou- 
vera des  renseignements  précis  sur  la  Pêche  annuel- 
le du  Corail  depuis  que  nous  sommes  maîtres  du 
pays.  Je  me  bornerai,  ici,  à  indiquer  les  quantités  de 
Corail  exportées,  en  1873,  à  la  suite  de  la  Pèche  ef- 
fectuée par  230  bateaux  : 

Corail  expédié  en  France *. 1 1 .  424  kil. 

-  Italie 11.942    » 

-  Malte 142    • 

—  Tunisie 591    » 

—  àBdneetAlger 2.828    » 

26.905  kil. 

qui,  à  raison  de  65  fr.  le  kil.,  prix  courant,  donnent 
une  valeur  réelle  de  1.748.825  fr. 

Ces  produits,  disait  dernièrement  M.  Saunier,  se 
façonnent,  se  transportent  en  Italie,  y  reçoivent  un 
accroissement  de  valeur  de  plusieurs  millions  et  se 
déversent  ensuite  sur  le  monde  entier,  y  compris  la 
France,  d'où  ils  sont  sortis.  L'Europe  exporte  an* 
nuellement  15  millions  de  Corail  travaillé  ;  la  Fran- 
ce, patrie  du  Corail,  ne  participe  à  cette  exploitation 
que  pour  deux  miliious.  Chose  étrange  I  Jadis,  sous 
les  Puissances  barbaresques,  alors  que  les  Corsaires 
infestaient  la  Méditerranée,  que  nos  Pécheurs  étaient 
sans  cesse  exposés  aux  déprédations  des  Pirates,  aux 
avanies  du  Dey,  la  Pèche  française,  malgré  toutes 
ces  causes  de  pertes  et  d'insécurité,  était  florissante. 
L'industrie  coraillère  occupait,  à  Marseille,  plusieurs 
manufactures.  Aujourd'hui  que  la  mer  est  à  nous, 
que  l'immense  côte  qui  s'étend  depuis  Tripoli  jus- 
qu'au Maroc  nous  appartient,  soit  en  propriété,  soit 
en  usufruit,  que  nous  sommes  les  maîtres  incontes- 
tables d'un  fond  de  richesses  inouïes,  ce  soutien 
étrangers  qui  l'exploitent  ;  nous  n'avons  plus  ni  Pè- 
che ni  manufactures. 
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Les  Coraillenrs  sont  presque  tous  Italiens. 

La  France  et  lltalie  sont  deux  Nations  sœurs  qui 
ne  doivent,  en  aucun  cas»  se  combattre,  mais  s'en- 
tendre et  se  secourir. 

L'Etat  ne  peut  évidemment  pas  se  faire  entrepre- 
neur de  pêche,  pas  plus  que  de  colonisation.  Pour- 
quoi alors  ne  pas  concéder,  comme  jadis,  à  une  grande 
Compagnie  offrant  des  garanties  solides,  les  mines 
corailléres,  de  même  que  Ton  concède  aujourd'hui 
l'exploitation  des  mines  métallurgiques  et  des  forêts 
de  chênes-  Hége.  Ce  serait  là  un  avantage  direct.  Quel 
bénéfice  incalculable  ne  trouN'erait  pas  l'Algérie  à  de- 
venir le  véritable  marché  d'un  produit  si  précieux,  à 
voir  s'établir  sur  ses  rivages  une  population  maritime 
française  et  italienne  de  plusieurs  milliei*s  de  familles, 
sur  son  sol  une  industrie  prospère  !  Quel  surcroît 
d'activité  !  Quel  accroissement  dans  la  consommation, 
dans  la  production  et  par  suite  dans  les  perceptions 
de  toute  nature  qui  profitent  à  l'Etat. 


NOTB  SUR  LA  DÉLIMITATION  DE  LA  FAONTIBRK 

La  frontière  entre  les  deux  régences  n'a  jamais  pu 
être  délimitée  d'une  manière  bien  précise,  en  raison 
de  l'état  d'indépendance  dans  lequel  ont  vécu  et  vi- 
vent encore  les  tribus  limitrophes  occupant  le  pays 
qui  s'étend  depuis  la  montagne  des  Khoumir  fl),   en 

(I)  Cet  éUi  d'i&soumiMioii  de  quelques  tribut  monUgaanlet  tnb* 
siste  encore  et  au  mois  de  jaof  ier  dernier,  noot  aTons  tq  se  produire 
un  fait  rappelant  Tépoque  néfaste  de  la  barbarie  africaine.  Noos 
voulons  parler  du  naufrage  du  Tapeur  VAuvergnef  à  cdté  de  Tabar- 
que  et  du  pillage  du  navire  par  les  indigènei  riferains.  C'est  grâce 
à  l'énergie  déployée  anssitél  par  notre  Consol  général  chargé  d'affai- 
res, M.  RoosUn,et  du  consul  de  Tunis  à  Béne»  M.  Allegro»  qoe  cet 
acte  de  brigandage  a  été  immédiatement  réprimé  par  le  GonTeme- 
jouent  tunisien. 


facb  rtle  de  Tabarque,  jusqu'au-delà  de  Tamer'za 
dans  le  Sahara.  La  famille  féodale  des  Harar,  sei- 
gneurs des  Haneneba  (1),  arrivée  en  Afrique  lors  de 
rinvasion  musulmane,  se  rendit  maltresse  de  toute 
cette  région  frontière.  Alliée  |>lus  tard  à  la  race 
royale  des  Hafisites  dont  Timmense  royaume  allait 
des  frontières  d'Egypte  jusqu'auprès  de  Tlemoen.elle 
joua  un  rôle  important  dont  parle  longuement  Ibn 
Khaldoun,  historien  indigène  du  XIY*  siècle.  Quand 
Kbeireddine  renversa  le  dernier  roi  Hafsite  et  s'em- 
para de  Tunis»  il  sollicita  l'alliance  des  Hanencha  et 
de  ses  feudataires.  Charles-Quint  les  trouva  devant 
lui  lorsqu'il  fit  occuper  Bône  en  1535. 

Après  que  les  Régences  Turques  de  Tunis  et  d'Al- 
ger se  furent  constituées,  les  Seigneurs  des  Hanen- 
cha, placés  entre  les  deux  et  restant,  néanmoins,  in- 
dépendants, furent  tantôt  eu  paix,  tantôt  e/a  guerre 
avec  Tunis  ou  avec  Alger. 

En  1631,  ils  aidaient  les  Tunisiens  à  expulser  les 
Ben  Chennouf  qui  s'étaient  emparés  du  Kef  (2),  et,  en 
1637,  ils  chassaient  les  Turcs  de  Constantioe,  parce 
qu'ils  avaient  détruit  le  Bastion  de  France,  où  leurs 
Sujets  allaient  commercer. 

Enfin,  après  une  série  d'événements  qu'il  est  inutile 
de  rapporter  ici,  les  Cheikhs  des  Hanencha  finirent 
par  reconnaître  la  suzeraineté  du  Dey  d'Alger.  C'est 
dans  cette  situation  politique  que  nous  les  avons  trou- 
vés lors  de  la  conquête.  Seulement,  l'anarchie  et  les 
rivalités  d'autorité  avaient  disloqué  la  Confédération 
des  Tribus  auxquelles  ils  commandaient. 

Ainsi  la  Galât  Senan,  bâtie  sur  un  rocher  escarpé, 

(1)  Voir  dans  la  Jlevue  africaine^  aînée  1874,  la  OHMiofraphiedé* 
itlUée  (tue  J'ai  paMIée  sur  lea  Harar,  aeffgttears  det  BtneticlMi. 

*  M  Yolr  récriTain  Tanlflen  Kaïrouanl. 
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«te,  est anjoard'lmi  en  Utrltoife  Taaisifln.  Soi»,  le 
Bey  iBgl»,  en  iSlS^  loa  Tonlsien»  tt*«B»|MU'lfeat  du 
MamboiU  Hnaobi,  prôpoed  à  U  ganlo  é»  eeUe  loent 
litè.  Us  1#  gsurdèreoi  en  prison  peodAnfc  qufilre  ans  et 
œ  lui  rendireiit  la  liberté  qu'en  lui  faisant  payeraient 
xjBôU»  franqs  d'amende  et  robligôrea^  é^  leur  Uvrar  la 
Oalât  (pii  domine  rOued  BerraU 

Qaldm  et  Tamersui  appartenaient  aussi  jadis  au 
territoire  des  Harar  des  Hanencba.  -^  Enfin,  vers  le 
ncyrd,  la  limite  des  Hanencto  allait  jusqu'à  TOued 
Zaln,  en  face  de  Tabarque,  en  remontant  ee  eours 
d'eau  jusqu'à  sa  source  et,  de  là,  se  dirigeant  vers  la 
Medjerda. 

A  l'appui  de  çe^  renseignements  fournis  par  la  tra- 
dition indigène,  nous  citerons  l'opinion  d'une  foule 
d'écrivains  européens  de  nationalités  diverses,  qui  les 
confirment  et  qui  n'écrivaient  certes  point  pour  la 
cause. 

Gramaye,  dans  son' livre,  éeriten  1622,  comprend 
Tabarque  et  Bsi^L  dans  la  provinee  de  Constanline. 
L'ambassadeur  it^nçais  de  Brèves,  en  1628|  signalait 
que  les  Qénois  établis:  ai  Tabarque,  payaient  à  la  lois 
aux  Tunisiens  et  aux  Algériens  les  droits  île  coflft*^ 
merce  et  de  pécbe. 

Pierre  bao,  pmve  français,  envoyé  à  La  Oftlle,  en 
i667,asmgne  Taba^ue  comme  limite.  L'Bspagnol 
Marmol  la  ikurle  ù  'la  Medferda,  près  de  Byeerte. 
Dapper,  dans  sa  description  de  l'Afi^ique,  en  1686, 
place  TUbarique  dans  la  province  de  Bône,  et  l'Oued 
Zani,  TanelèùÀe  Tosca,  comme  frontière. 

Dans  les  Archives  de  notre  Bibliothèque  d'Alger, 
nous  possédons  un  Diplôme  du  5  juin  16d3,  écrit  en 
turc,  en  arabe  et  en  Italien,  par  lequel  Ghàban,  Dey 
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d'Alger,-  accorde  à  Oiovanni-Nfcolo  Spèroni,  Vantori* 
satiOQti'habiter  Itle  de  Taterque  et  le  droit  de  Pèehè 
da  Corail  depuis  le  Cap  Roux  josqu'au  Cap  Sertai^ 
prés  de  Byzerte  et  fort  loin  à  TEst  de  rOued  Zaln. 

Il  est  utile  de  noter  que  cet  Acte  a  précédé  la  vic- 
toire remportée  par  les  Algériens  auprès  du  Kef  et  la 
prise  de  Tunis.  Il  n'est  donc  point  basé  sur  les  résul- 
tats d'une  conquête  éphémère  qui  ne  pouvait  établir 
qu'un  fait  momentané.  Cette  autorisation  de  résidence 
et  de  pèche  était  accordée  quelques  mois  avant  le  cé> 
lèbre  Traité  dit  VOtéoman,  que  le  Dey  Châban  pas- 
sait avec  Pierre  Hély,  en  1694.  (Voir  ci-nlessus»  page 
278.)^ 

L'Espagnol  Haôdo,  dans  le  même  siècle,  rapporte 
que  les  Génois  de  Tabarque  payent  un  droit  de  séjour 
au  Dey  d'Alger. 

L'anglais  Schaw  en  1732  fixa  la  (^ontière  à  i'oûed 
Zaln. 

D'après  Desfontaines,  voyageur  français,  qui  visita 
Tabarque  en  1785,  voici  en  quels  termes  le  Bey  d'Al- 
ger écrivit  an  Bey  de  Tunis,  sur  l'avis  qu'il  eût  que 
la  France  lui  demandait  d'acheter  Tabarque  pour  en 
faire  une  place  de  commerce  et  un  dépôt  pour  la  pè- 
che du  corail  : 

«  J'apprends  que  la  France  voudrait  que  tu  lui 
vendes  Tabarque  pour  la  pèche  du  corail.  Garde-toi 
bien  de  le  faire.  Je  te  permets  de  la  céder  à  tous  au- 
tres chrétiens,  mais  tu  ne  dois  pas  ignorer  que  les 
Français  sont  mes  plus  grands  ennemis.  J'ai  déjà  une 
dent  pourrie  dans  la  mâchoire,  qui  est  Oran  et  que 
je  ne  puis  arracher  (aux  Espagnols),  gaixie-toi  bien 
d'y  en  ajouter  une  autre,  si  tu  ne  veux  pas  que  je  te 
détrône » 
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Le  Consul  américain  Bhaler,  qui  puisait  ses  ren- 
seignements auprès  des  ministres  algériens,  dit  aus* 
si,  dans  son  livre  publié  en  1825,  que  les  confins  des 
deux  régences  sont  à  Tabarque,  à  l'embouchure  de 
Teued  Zaln. 
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